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la Un du mois de novembre 1S97. 
jipose l'acquittement d'Esterhazy et le 
I, jasqu'aa milieu du mois de jan- 

\nt-Colonel Picquart t est consacré aux 
) procès Zola devant le jury de la Seine 
■emiÉres audiencea de ce procès. Il pré- 
dans se? confrontations avec Qotise, 

t Lebrwi'Renaiilt 7 raconte les neuf der- 
Zota, la cassatioD de ta senieuca pro- 
lOla, et le premier procès de Zola devant 
ise les sources de la légende dite des 

-Colonel du Patj/ de Clam f raconte les 
Lt IBBS. Il s'attache surtout aux ordon- 
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complet en un volume, sont retracés les 
nt la matièi'e des six premiers volumes 
de ^affaire Dreyfia: Is documentation 
cessaire, et la synthèse de l'affaire y a 
le la façon la plus complète et la plus claire. 
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N'est-il donc pas permis à cliacun d'avoir 
et d'émettre son opinion, tant sur la cul- 
pabilité de Dreyfus que sur l'innocence 
d'Elfiterhazy, et à l'inverse tant sur la cul- 
pabilité d'Esterhazy que sur l'innocence dn 
Dreyfus, sans être exposé aux. injures, auv 
calomnies et même aux menaces les plus 
atroces ? 

{Réquisitoi7'e du Procureur 'général à le 
Cour de Cassation, SI mars 1898.) 
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LIVRE PREMIER 

DERNIERS JOURS DU MINISTÈRE BRISSON 



CHAPITRE PREMIER 

Part de Rochefort à la condamnation de Dreyfus et à Tacquitte- 
ment d'Esterhazy. — Rôle de Kochefôrt en octobre 1898. — 
Son duel avec la Cour de cassation. 



Les passions étaient montées à une exaspération 
extraordinaire, au moment oîi se déroulèrent les 
événements racontés dans ce volume. 

Rochefort était le plus habile des artisans de cette 
exaspération. 

Au cours de chacun des volumes qui ont raconté 
les événements déjà accomplis, nous avons eu 
mainte occasion de signaler la verve exubérante du 
« roi des engueuleurs » (1). 

Son. rôle a été des plus décisifs, à chacune des 
phases antérieures de l'affaire Dreyfus. 

(1) Voir Le Lieutenant'Colonel Henry? page 101. 

ROCHEFORT 1 



UVRB PREHIER 

m qu'exilé à Bruxelles, fut le princi- 
mise en jugement de Dreyfus eo ao- 

ninistre de la guerre hésitait & tra- 
evant le conseil de guerre, faute que 

parût établie sur des bases solides. 
Il servi de l'outrage comme d'un 

vaincre son hésitation. Il lui avait 
sa conscience appréhendait. 
Lie influence de Rochefort des témoi- 
; ils ont été réunis dans le livre pre- 
re populaire de l'affaire Dreyfus, sous 
ipilulation du général Mercier n. 
ïnonciation d'Esterhazy par Mathieu 
i l'opinion vers la vérité, ce fut encore 
>n novembre 1S97, joua le rôle décisif 
r, 

site fois, de cuirasser Esterhazy et ses 
'étal-major général, contre les soup- 
n publique. 

vint alors l'arbitre des partis. Sou 
t manifeste. 

re 1897, le chef d'escadron Pâuffln de 
■la le drapeau de la France à la villa 
:olèse, chez le rédacteur en chef de 

le Rocheforl, M" Desplats, a usé de 
; pittoresque, afin d'expliquer la dé- 
^ego du général deBoisdesfIre, auprès 
munard ; l'historien se borne à y 
le drapeau élait enveloppé dans les 
le l'Empereur d'Allemagne, que Vln- 
lia trois semaines plus tard. 
.. . le cieus ex machina des complica- 
tions dramatiques, donl la conscience française fut 
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alors la victime, au milieu des angoisses les plus 
poigaantes. 

Son génie, malgré des efforts qui rappellent ceux 
de Sisyphe, fut impuissant à empêcher Zola, Jaurès 
et Pressensô, de pénétrer jusqu'à la conscience fran- 
çaise et de lui suggérer des soupçons sur la loyauté 
des généraux qui avaient préparé la condamnation de 
Dreyfus, d*abord ; Facquittement d'Esterhazy, ensuite. 
Puis, les événements se précipitèrent. Le 31 août 
1898, une clameur déchira la conscience française : 
« Le colonel Henry est un faussaire ! Il a fait l'aveu 
du crime par lequel il a trompé Billot et Boisdeffre, 
Pellieux et Cavaignac ! » 

Hervé de Kérohant exprima dans le Soleil le trouble 
de la conscience française, avec une loyauté qui a été 
signalée, au seuil du sixième volume de cette histoire. 
Alors, le rôle de Rochefort grandit encore. Le vieux 
lutteur se raidit contre les difficultés. Nouveau Milon 
de Crotone, il prétendit déchirer le faisceau de 
preuves qui, arbre énorme, venait de s'élever du 
sang d'Henry et allait broyer dans ses fibres inexo- 
rables les adversaires de la vérité. 

Ce volume raconte le duel de Rochefort avec la 
Cour de cassation, ainsi que le précédent a fait pour 
les combats quotidiens soutenus par le « rempart de 
rétat-major », contre les assauts de Jaurès et de 
Pressensé. 

Ce fut un duel inégal : armé des ressources les 
plus variées du sophisme et de l'outrage, le rédac- 
teur en chef de V Intransigeant entama une lutte de 
huit mois avec une telle crânerie que, maintes fois, 
Rochefort, faisant contre fortune bon cœur, parut 
aux spectateurs près de remporter la victoire. 

Ce n'était là pourtant qu'illusion. Derrière la Cour 
dô cassation, veillait la Vérité. Elle assistait les magis- 



parait les traits que 
laitftses défenseurs, 
épiques, auprès des- 

eD dépit des apos- 
les s'y interpellaient 

Commune, traité de 
ints, Rochefort était 
irielle sur la rue : la 
avait passé sous les 
ien Faure. 

ivait l'orgueil de son 
des adjurations et 
:e n'avait d'égale que 
)agnons d'armes, 
uoindre curiosité de 

touchait presque an 
tnsigeant, l'historien 
lie, Tragediante. 

Rochefort, exerçait 
ible sur le Français, 

lie dans la collection 
mois agités de notre 

fatigable. Il poursuit 
ie son imagination, 
>le, il fait sortir les 
re chaque matin leur 

'. du rire et du sar- 
le, comparable h. la 
I 1898 et en 1899 : ni 

la prison de Sain te- Pélagie ni les huées de Marseille 

ne purent en interrompre le cours. 
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Rochefort était encore le champion le plus redou- 
table, avec lequel les amis de la vérité étaient aux 
prises. • 

Rochefort, bien que privé du bras des socia- 
listes, maniait une pli^^^® incomparablement puis- 
sante. 

Il en sortait, chaque matin, un fiel plein de viru- 
lence, qui provoquait les troubles les plus pernicieux 
sur Tesprit de ses lecteurs. 

La fortune de là France avait permis que ces 
troubles fussent purement psychologiques. 

Le bras des lecteurs de Rochefort, en octobre 1898, 
était aussi émasculé que leur intellect. 

Les flèches du « vieux sagittaire » ressemblaient de 
tout point au telum imbelle sine ictu. 

Elles ne perçaient que Fépiderme de ceux qu'elles 
visaient. 

Elles ne faisaient pas de blessures. Néanmoins, 
elles produisaient sur les âmes sans courage Tim* 
pression de ces dernières. 

C'est ainsi que Zurlinden, Chanoine et diverses 
autres personnalités tout aussi impressionnables,, en 
avaient été effrayés. 

Ces politiciens sans courage avaient préféré fuir, 
en abandonnant la lutte pour la vérité, qu'en affron- 
tep les légères piqûres. 

A leurs yeux, Rochefort était resté le « tombeur de 
Napoléon III», le « vainqueur de Gambetta», le «bour- 
reau de Jules Ferry », le favori de la force qui ren- 
verse les gouvernants. » 

Il n*en était cependant plus que l'apparence. 

Il n'était plus qu'une voix, sans soldats pour la 
suivre et pour obéir à ses appels révolutionnaires. 

Le Rochefort de 1898 n'était plus que l'ombre de 
lui-môme. 



urs alerte, il offrait 
[ul a derrière lui cent 



le>mème s'évanouir (!]. 



>ain, que la lutte contre la 
ëmes les plug déconcertants 
m déchaînés sur rtminanité 

Il près tout ce qni restera de 
nés. Oo parlera, eo ellet, de 
il ï aura des jages et des tri- 
iger, ainsi que bien d'autres 
ns signification pour la pla< 
lèie. 
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CHAPITRE DEUXIEME 



L*œuvre de Brisson. — Son successeur, Dapay, est impuissant à 
remettre la vérité sous le boisseau. — Factums de Rochefort 
des 10 et 11 octobre : « Consultations gratuites » et « Rendez 
l'argent ». — Factum de Drumont du 12 octobre : « Les Res- 
ponsables ». 



Ce volume raconte le premier acte de la revision de 
la condamnation de Dreyfus. 

L'échec du ministère Brisson sur un ordre du jour, 
de texte insignifiant» en fut la première scène. 

Cet incident parlementaire ne marqua pas un recul 
dans la marche de la France vers la lumière. 

Une impulsion puissante avait été donnée par Bris- 
son; ses effets continuèrent après la chute de son 
ministère. 

La lumière s'imposait, en effet, h la Cour de cassa- 
tion, et par elle au Parlement, comme àlaconscience 
nationale. 

Les adversaires de la vérité étaient désormais im- 
puissants à la mettre sous le boisseau. 

On était loin de la séance historique du 7 juillet. 

Les mensonges et les faux, qui avaient alors arra- 
ché aux députés des acclamations unanimes, étaient 
des objets d'horreur et de mépris pour tout ce qu'il y 
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LIVRE PREMIER 

ette responsabilité collective dans le crime com- 
s'en joignaient d'autres, au grand dam de Félix 

leE-cI, elles ne sont qu'indiquées au seuil de ce 

angères à l'affaire Dreyfus, elles ne doivent pas 7 
iscutées. 

examiner serait, en effet, entrer dans l'his- 
générale de la politique contempocaine. 
ce sujet est trop vaste, pour que l'historien de 
re Dreyfus ose s'y aventurer, 
domaine dont il a le devoir de défricher les 
ses hroussailles offre, à lui seul, trop de matière à 
vestigatîons, pour qu'il ait la pensée d'en sortir, 
istorien se home àjeteruncoupd'œil au dehors. 
lâique une des principales causes de la faihiesse 
e du chef de l'Élat, au moment où son choix 
L arrêté sur Charles Dupuy. 
ifait, revenons à l'hisloire des événements, 
raçons-ia avec l'irapartialité, qui a été notre règle 
les six volumes qui ont précédé celui-ci. 
re but est, en effet, d'instruire le lecteur, de lui 
ater des assises solides, où il puisse établir son 
m sur les débats passionnés, qui se déroulèrent 
int la période décisive de la revision, 
our même où Drumont avait écrit « Les Leçons 
istoire » (i), le 10 octobre 1898, Rochefort pu- 
un factum de même valeur philosophique, 
ins empesé que son émule de la Libre Parole, il 
LSticbait pas les Guizot ou les Micbelet : à la 
i franquette, il décrochait son titre de l'enseigne 
iniques populaires. 
ci <r Consultations gratuites » : 

(1) Voir Le LieuUnanUCotoaet BenryT pages 406 et suivantes. 
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I. — La vérité doit passer avant la vie. 

Je déclare ici» parce que la vérité doit passer avant la 
vie, que si les orateurs au service du Syndicat exécu- 
tent gratuitement leur travail de conférences et de 
tournées départementales, ce sont tout bonnement des 
héros. 

En effet, pour peu que leur présence soit signalée 
dans une ville, des foules variant entre dix et vingt 
mille hommes se donnent rendez-vous aux portes de 
leurs meetings, pour les huer sans miséricorde et même 
leur casser les reins. 

Or, il est' fort difficile de faire entendre la « vérité » à 
des gens aussi résolus à ne pas Técouter. 

C'est donc sans utilité aucune pour ce qu*ils appellent 
« leur cause », que ces conférenciers déambulent à 
travers les départements où, au lieu d'adhésions, ils ne 
recueillent que des coups de matraque. 

Et toutes ces conduites de Grenoble, de Lyon, de 
Bordeaux et autres lieux, ils les acceptent sans rémuné- 
ration aucune. Faut-il que Tamour de la vérité tienne 
ces gaillards-là ! 

Bien plus : rien n'étant coûteux comme les voyages, 
les assommades dont ils sont les victimes leur revien- 
nent, en dépenses de chemin de fer et en frais d'h61el, 
à des prix extrêmement onéreux. 

D'autant que les anarchistes qui sillonnent ainsi le 
territoire français sont absolument dénués de ressources 
et ne cessent, dans les réunions publiques, d'apitoyer 
leur auditoire sur leur misère. 

Ce qui ne les empêche pas, comme Ta raconté der* 
nièrement un individu accusé de vol, de glisser dans 
les mains de leurs recrues des pièces de dix francs, 
moyennant quoi celles-ci s'engagent à crier dans les 
foules : « A bas la France I » et : « Vive Brisson ! » 

On comprend qu'un ouvrier couvreur ou plombier 
risque presque tous les jours sa vie pour le salaire qui 
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Tamille : ce sont là les rentes 
inrs. 

>r, iasalter et assommer pour la 
ire revenir des terres cbaades un 
major — lear enaemi naturel, 
nent prêché la baine de l'Etat- 

qui en font partie — rien n'est 



inter : ou les anarcbistes dont la 
iquence absente de M. de Pres- 

scaler s à l'œil d; ou ils vont se 
ine caisse quelconque des dents 

des coups de pied qu'on leur 

on ne saurait trop leur prodi- 
niration. 

■■ second, on ne peut les regarder 
blés qui, eux aussi, à l'instar du 
it, livrent contre argent comp- 
ir. 

it pour ces champions de la 
uer que leur dénùment d'avant 
at a totalement disparu depuis 
aire. 

ettre dans laquelle on me priait 
1er à un défenseur du martyr de 
1 détenu Plcquart, le « seul 
mée u, où il prenait les trois ou 
francs avec lesquels il entrait 
ne an Casino de Boulogne-sur- 
semaines. 
saus pro[«38Hiun, puisque le souci de la propagande 
dreyfusiste l'empAcherait d'exercer la sienne, au cas où 
il en aurait une, ce chasseur de vérités trouve tout de 
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même le moyen de tenir dans les maisons de jeu des 
bancos de deux cents ioois. 

« Ta as donc fait un héritage pour porter des che- 
mises pareilles? » dit un prospectas de chemisier. 

Mais il est dit que ce complot judéo-allemand aura été 
jusqu'au bout semé d'incohérences et de contradictions. 

Ainsi, Brisson fait chaque jour injurier Tarmée par 
des hommes à lui, tant dans les réunions que dans les 
journaux ministériels. 

Et, en même temps, il demande humblement à cette 
armée de le protéger, lui^ sa maison et son portefeuille, 
contre les prétendus excès des grévistes. 

Il me semble que si j'avais craché à la figure d'un 
monsieur, l'idée ne me viendrait pas de lui emprunter 
cent sous. 

Le « défenseur du martyr de l'île du Diable », que 
le directeur de Y Intransigeant s'était abstenu de nom- 
mer, dans « Consultations gratuites ]>, était l'une de 
ses a botes noires ». 

C'était Sébastien Faure. 

Cet anarchiste avait organisé une centaine de réu- 
nions publiques, au cours des six derniers mois, un 
jour à Paris, un jour à Lyon, un jour à Bordeaux. 

Il y avait soutenu l'innocence de Dreyfus avec une 
énergie qui faisait le désespoir des ennemis de la 
vérité, et en particulier de « Boubou » (1). 

A entendre ce dernier, Sébastien Faure avait été 
« conspué, insulté, assommé ». 

La dernière épithète était pour corser la tunique 
d'héroïsme, jetée par le roi des... « engueuleurs » sur 
les épaules de son adversaire abhorré. 

Elle était d'ailleurs hyperbolique : « l'assommé » de 
r Intransigeant était de la famille de ceux, dont le 
dramaturge avait dit : 

Les gens que vous tuez se portent assez bien. 
(1) Voir Le Lieutenant- Colonel du Paty de Clam? page 55. 
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tte hyperbole et une demi-douzaine ejusdem 
lî faisaient la sauce du factum,ia diatribe de' 
contre Sébastien Faure ne manquait pas 

la g&tait, c'est que Roch^fort paraissait visî- 
',éné, en face de ce a défenseur du martyr 
I Diable», 
sieur i qu'il ne nommait pas >> lui donnait 

^uis de Vascagat en avait autrement peur 

isson; cette peur suintait à travers les péri- 

ilculées de l'ironiste : telle la sueur froide 

ir des dents te peureui, qui se met à chanter, 

onge ie cimetière où il devine le spectre qui 

idre. 

»rt redoutait davantage Sébastien Faure, que 

nyme de la Présidence. 

ec aplomb, et sahs sueur froide ni colique, 

iflail ce dernier, dans V Intransigeant du 

), et lui rivait son clou. 

i reprochait pas, il est vrai, d'avoir fait 

I casino de Boulogne; mais il l'inculpait 

ae non moins abominable, en punition 

lui criait : « Rendez l'argent ». 

« rendre dimanche an 

a a demandé au Berlinois Brisson pourquoi 
las à Longchamps voir courir le Graod Prix 
il a répondu qu'il était malade, 
lai cacherons pas que noua nous en étions 

Ua homme fortement atteint peut seul, en effet, gou- 
verner avec cette incohérence et cette absence complète 
de bon sens. 
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Son état maladif serait même son unique excuse : les 
médecins aliénistes ayant ainsi la faculté de conclure 
pour le ministre Brisson, comme pour l'assassin Vacher, 
à une responsabilité atténuée. 

Mais quand on est malade et conséquemment inca- 
pable de remplir la fonction dont on s'est chargé, on 
entre à l'Hôtel-Dieu et on ne se met pas à la tète d'un 
cabinet ministériel, aux appointements d'une centaine 
de mille francs par an, sans compjter les fonds secrets. 

Si nous payons si cher les ministres, c'est à la condi- 
tion qu'ils soient au moins bien portants. 

Du moment où ils ne le sont pas, la plus vulgaire 
probité leur impose de renoncer à la fois à leurs porte- 
feaiiles et à leurs émoluments. 

Quand un ouvrier est obligé de s'aliter, ses patrons 
n'ont garde de lui envoyer le prix du travail qu'il est 
hors d'état d*exécuter. 

Le devoir du rigide Brisson était de se rendre dimanche 
au pesage, dans la tribune présidentielle, pour s'y faire 
saluer — ou conspuer — par la population parisienne. 

Il est engagé pour cette besogne, comme un soldat 
pour aller à la bataille. 

Tant mieux s'il s'en tire sans blessures ; tant pis s'il 
en revient éclopé. 

II. — Brisson se tapit dans son cabinet de la place Beauvau, 

comme un lapin dans son clapier. 

Et puisque ce président du conseil ne se sentait pas le 
courage ou la santé nécessaires pour braver les clameurs 
de la foule, son devoir était d'adresser sa démission au 
président de la République. 

En gardant ainsi et sa place et ses émoluments, ledit 
Brisson n'a pas seulement commis une lâcheté, il a 
commis une véritable escroquerie. 

Si, au contraire, comme tout l'indique, il n'était en 
quoi que ce soit souffrant, il lui est plus évidemment 
encore interdit de conserver le pouvoir, car en se refu- 
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accepter le contact de l'opiaion publique, le 
rattre a implicitement avoué qu'il était avec elle 
lit absolu. 

rait que Jes milliers et des milliers de citoyens 
it ae réunir pour lui crier sous le nez : m A bas la 
il . et « AbasDreyfusl « 

Ut bien, pour répondre à ces clameurs bosliles, 
Iques centaines de faux anarchistes enrMés — 
Dréfecture — sous la bannière de l'évangéliale 
isé ; mais il avait pu constater, le dimauche pré- 

â quel point les mercenaires se battent mal, et 
ensé, avec plus de raison qu'on n'en pouvait 
e d'un malade, que toutes les pièces de dix francs 
eur glisserait dans la main ne les empêcheraient 
Bcher le camp — ne Tbl-ce que pour aller les 

3US les jours, il nous fait répéter par ses journaux 
aays entier veut la revision. 
quand une occasion solennelle se présente de 
Ter que le peuple la veut en effet, il se tapit dans 
linet de la place Beauvau comme un lapio dans 
pier. 



1 ainsi des gens qui vous donneront rendez-vous 
eure dite et à un endroit désigné où ils seront 
an armes et leurs témoins, et qui, lorsque vous 
rendez, vous laissent croquer le marmot jusqu'à 
fatigué d'uneattente inutile, vouavousdécidiezà 
er chez vous. 

ncore ces bravaches ne touchent-ils pas cent 
ancs par an pour vous faire ainsi poser. 
ne eux,M. Brisson est un couard et un impos- 
teur; mais c'est, en outre, un malhonnête homme. 

En vain M. Félix Faure, s'associant à celte ignomi- 
nieuse déSlade, avait fait prévenir les habitants de Paris 



-r*T -«T, «- - 7»»/-»TÏW» ^» - ;»«■»*. T«*T " TOiïï^ ''*■%. £,:%. 



DERNIERS JOURS DU MINISTÈRE BRISSON 17 

qu'il irait chasser à Marly, aimant mieux voir courir les 
lièvres que les chevaux. 

Cette complicité du chef de l'Ëtat avec le chef du 
ministère compromettra le premier sans sauver le 
second. 

M. Faure, très soigneux de sa modeste popularité, 
fait volontiers courir le bruit qu'il n'est pas dreyfusard. 

Seulement, quand la Constitution dont il émane lui 
permet de prouver ses sentiments français, il se dérobe 
avec le plus suspect empressement. 

Lui aussi touche non pas cent mille francs, mais plus 
d'un million pour donner de sa personne dans les céré- 
monies nationales. 

S*il n'est même pas capable de remplir ce rôle de 
figurant, qu'il rende l'argent, puisqu'il ne le gagne pas. 

II n'y a d'ailleurs pas de lièvre qui se tire les pattes 
plus rapidement que Brisson. 

M. Faure a donc pour satisfaire sa passion du gibier 
tous ses traîtres de ministres -— du gibier de potence. 

C'est avec des sornettes de cet acabit, que Roche- 
fort faisait la guerre aux amis de la vérité. 

En s'abstenant de paraître sur l'hippodrome de 
Longchamps le 10 octobre 1898, le président de la 
République avait coupé Therbe sous le pied de la 
a bande à Déroulède ». Celle-ci avait, en effet, orga- 
nisé à grand fracas une manifestation patriotique en 
vue de « conspuer » Brisson, sous les yeux du prési- 
dent de la République et à ses oreilles. 

Le fiasco de cette manifestation avait fait « gros au 
cœur » au marquis de Yascagat (1). 

Celui-ci jugeait, en effet, la colique de Brisson, 
d'après ses propres impressions ; son persiflage dis- 
simulait mal un prodigieux dépit de ce fiasco. 



(1) Voir Le Lieutenant- Colonel du Paiy de Clamt pages 55 et sui- 
vantes. 
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S la Libre Parole du 13 octobre, avec des 

!8 plus ronflantes que celles de « Boubou >, et 

ndormantes aussi, Drumont Jouait le m£me air 

ochefort. 

il ce morceau, intitulé : « Les Responsables >. 

â, les deux précédents articles de Rocliefort 

ent de petits chers-d'oBuvre : 

triT&il est UTÈlé partout. — Paris regifemble à an camp. 

S retrouverez dans presque tons les journanx ce 
article. 

qui doit peser la responsabilité de la sitnatîoD 
:abl6 dans laquelle est tombé le paya, dans 
.e il est tombé sans qu'on sache pourquoi, brua- 
nt, d'une manière inexplicable et soudaine? 
a deux ans, au moment des fêtes russes, la France 
leioe de fierté et débordante de joie, 
a quelques mois encore, nous avions au moins 
-ence de l'ordre et de la prospérité. 
iiird'hui, tout est par terre. 

latioQ est plus démoralisée qu'elle ne le aérait 
ine grande défaite, 
'avail est arrêté partout. 

) ressemble à uu camp et cinquante mille gré- 
se promènent oisifs et menaçants à travers les 

une de ces inconséquences cyniques, qui révèle 
ne d'abjection, les gredins qui nous gouvernent 
'espoir, pour les protéger contre le peuple, qne 
itte armée que leurs amis couvrent d'injures, 
on se cramponne à ces uniformes, qu'il encou- 
s complices à salir, 
uuiitilie tendue au moindre bruit, la face blême, il 

dit aux généraux : 
u Mon cber misérable, ayez pitié de moi et de mes 

acolytes. 
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9 Faites bien patrouiller aax environs du ministère de 
Tintérieur I 

» Mon cher faussaire, je n*espère qu'en vous, dans 
l'autorité que vous avez sur vos hommes, dans le respect 
que vous inspirez encore à tous, pour empêcher qu'on 
ne me pende à un bec de gaz de la place Beauvau. 

» Depiain, je vous dénoncerai comme des conspira- 
teurs. 

i> Demain, je ferai arrêter le générai Mercier au mi- 
lieu de son corps d'armée. 

> Demain, je livrerai aux Juifs tous les officiers qu'ils 
me désigneront : Meizinger, du Paty de Clam, le colo- 
nel Bertin. 

» Demain, je montrerai à tous les syndicataires qui 
marchent avec Schwarzkoppen, qu'ils peuvent compter 
sur moi, mais aujourd'hui je compte sur vous. 

y> Ne négligez rien, visitez tous les postes, rappelez 
bien à tous ceux qui sont sous vos ordres que la disci- 
pline est la seule force d'une armée. » 

II. — Ce fut une scène assez dégradante pour l'humanité, que 
celle qui se passa à Rome, après la mort de Caligula. 

Jamais l'Histoire n'a vu de spectacle comparable à 
celui de ces drôles qui s'attachent, avec l'énergie con- 
vulsive des gens qui se noient, à ceux qu'ils veulent 
déshonorer. 

Sans doute ce fut une scène assez dégradante pour 
l'humanité que celle qui se passa à Rome après la mort 
de Caligula. 

Les Prétoriens découvrirent, dans un coin du palais 
impérial, un paquet de linge sale enfoui derrière une 
tenture. 

Us le poussèrent du pied et s'aperçurent que ce 
paquet était un homme. 

L'homme se traîna aux genoux des soldats et les sup- 
plia de ne pjBis le tuer ; les Prétoriens en firent un em- 
pereur. 



LIVRE PREHIER 

gré tout, la chose est moins illogiqae et moins 

agante que ce qui s'accomplit sons nos yeux. 

ide n'injuria pas les Prétoriens : il les remercia, 

itraire, avec elTusion et il leur accorda nn magni- 

ionativum, 

lui dépasse toul, c'est le contraste d'un président 

iseil n'ayant d'espoir que dans cens qu'il aide à 

r dans la boue. 

ginez que, parmi ces généraux, il s'en trouve un 

: nne pointe de fantaisie ou un pea de jovialité 

'esprit et qui veuille s'amuser un brin avec le pro- 

r du Syndicat. 

i précipiterait dans le cabinet de Brtsson et Ini 

DDSieur le président du Conseil, il nous arrive un 

malheur. 

obéissance, vous ne l'ignorez pas, est fondée sur 
)ect. 

ipuis qu'avec votre approbation on a déclaré par- 
ne nous étions des coquins, nos soldats ne nous 
tent pins et ils refusent de nons obéir. 
I viennent de fraterniser avec Us grévistes et dans 
les minutes ils seront chez vons. » 
s voyez le tableau d'ici. 
s entendez d'ici firisson, ne s'interroœpant de 

que pour dire : 

Qu bon général, mon cher général, mon brave 
tl, je vous en conjure, faites encore un eSortI > 
Bourgeois, les Sarrien, les Delcassé et les Marué- 
nniraient leurs vois suppliantes à celle de ce 
n qui, paratt-il, les fait marcher au doigt et à 

loutez, dirait alors le général, je veux bien faire 
. que vous me demandez et essayer de vous 
, mais à une condition : vous embrasserez ma 

botte. C'est à prendre on à laisser. • 
Soyez certains qu'ils oe laisseraient pas et qu'ils 

prendraient tons. 
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Vous devinez même avec qael empressement ils défî* 
leraient pour embrasser la botte tutélaire. 

Sur le seuil du cabinet ministériel, le général s'arrê- 
terait un instant et dirait : 

« Tas de crapules, ce que j*en ai fait, c'est pour 
constater à quel degré d'ignominie et de lâcheté 
peuvent descendre des êtres 4© votre espèce. » 

III. — Le ministère Méline a été de connivence avec le Syndicat. 

Il n'est pas douteux, encore une fois, que le vrai res- 
ponsable de tout ce qui se passe soit l'abominable scé- 
lérat qui n'a pas hésité à s'associer à une œuvre de tra- 
hison et qui s'est bien gardé de convoquer la Chambre, 
pour que rien ne l'entrave dans sa besogne maudite. 

On comprend, jusqu'à un certain point, que Méline, 
comme il l'a fait dans son dernier discours d'Ëpinal, 
oppose la situation du pays telle qu'elle était, alors qu'il 
occupait le pouvoir, à la situation actuelle. 

Méline, cependant, devrait avoir le triomphe plus 
modeste, car c'est lui, il ne faut pas se lasser de le ré- 
péter, qui a laissé paisiblement se développer le chancre 
dont la France est en train de mourir. 

C'est lui qui, informé de tout, ayant toutes les preuves 
du complot international sous les yeux, sachant le nom 
des Juifs qui commanditaient l'entreprise, n'a jamais 
consenti, comme tous les bons citoyens le demandaient, 
à faire arrêter ceux qui conspiraient contre la Patrie. 

La tentative de corruption de Mathieu Dreyfus sur le 
colonel Sandherr n'était pas douteuse. 

Si rinstruction avait été confiée à un magistrat bon • 
nète, Mathieu Dreyfus aurait certainement été poursuivi 
et condamné. 

Qui donc le ministère a-t-il choisi pour éclaircir cette 
affaire ? 

Il a choisi un magistrat comme Bertulus, un magis- 
trat méprisé de tous, qui ne faisait pas mystère de ses 
sentiments dreyfusards, qui était uni à Plcquart par des 
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ait * de mèche ■ avec le Syndicat. 
le a été jusqu'à un certain point de 
radical. 

[ne qn'il se soit toujours refusé à 

l'est refusé à agir qne la Ctiambre 

ronoDcée contre lui, 

s, Méline derrail avoir le verbe od 

X. 

t-il en droit de dire, en modifiant 

onna : 

luaod je me juge et jo m'estime 
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Factams de Rochefort : « Le vieax Captif », « Le Complot 
Brisson » et « Haute Trahison ». — Article de DrumoQt : « Le 
Sabre ». 



Dramont remuait Caligula et Claude, les Préto- 
riens et le Donativum, afin de vernir d'érudition ses 
balourdises. 

Il parait « à l'antique» la pauvreté et Tignominie de 
ses injures à Brisson. 

Ses immondices n'en sentaient pas moins mau- 
vais. 

Le familier de Thistoire des Empereurs romains 
est bien forcé de convenir que jamais ces derniers, 
non plus que les Prétoriens, n'auraient toléré bouf- 
fonneries aussi bêtes et aussi sottes que celles du 
rédacteur en chef de la Libre Parole. 

« Barbe à Poux » (1) abusait de l'histoire. C'est à lui- 
même que le lecteur retournait l'image du Président 
du Conseil, « s'interrompant de foirer» pour embras- 
ser la botte de Zurlinden. 

La plèbe romaine, en dépit de ses vices, était elle- 
même fort au-dessus de Tintelligence de la clientèle 
<i libreparolesque », à laquelle étaient servis ces singu- 

(1) Voir Le Lieutenant- Colonel Henry f page 378. 
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mets, où « las de crapules ■ faisait le poivre, et 

is embrasserez ma faotle » était le vinaigre. 

, oui ! on pouvait répéter des dégustateurs de 

Ile prose : 

aujourd'hui tout est par terre- La nation est plu:; 

)ralis6e qu'elle ne le serait après une grande 

te.» 

a vérité, ces dégustateurs se faisaient de plus en 

rares; le gros des approbateurs de la « France 

: » haussait les épaules avec nausée aux vol- 

is scènes, représentant « Brisson s'interrompant 

irer » et « Bertulus uni h Picquart par des liens 

eux n ! 

imaginantpareiltes ordures, en donnant un corps 

calomnie aussi bète qu'odieuse qui représentait 

ilus et Picquart, comme desémules de l'immonde 

e de Germiny et du moins fameux capitaine 

r, Druraont, autrefois lettré et homme de goût, 

valait au niveau des Possien et des Vervoort. 

; publicistes de latrines ei de vespasiennes 

nt été les premiers éditeurs des nauséabonds 

'unts au répertoire de Sodome et de Gomorrhe, 

Irumoni avait fait siens. 

rès pareille lecture, comment ne pas se dérider 

enfantillages innocents, que Rochefort accumu- 

lans l'Intransigeant du 14 octobre, sous le titre 

vieux captif* : 

u peur d'un lynchage 

LBson le Traître a'oflrirait aucun point deressem- 
:e avec la Jeune Captive d'André Chénier, s'il ne 
.lait désçBpérément comme elle : 

Je ne veux pas mourir encore 1 
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Et, pour retarder ce dénouement aussi inévitable que 
prochain, le vieux captif — captif de la banque juive 
et du Syndicat de Trahison — n'a cessé de s'exténuer 
en efforts surhumains. 

Il a d'abord essayé d'ajourner à toutes sortes de 
calendes la rentrée du Parlement. 

Il avait proposé le 15 décembre à ses collègues, qui 
sont de la bande à Dreyfus, comme ils auraient été de 
la bande à Fifî. 

Geux-ciy déjà aux trois quarts submergés par le flot 
de rindignation publique, ont eu sans doute peur d'un 
lynchage à l'américaine et ont repoussé cette date 
pleine de périls. 

Le vieux captif s'est rabattu sur celle du 3 novembre, 
qui a été également proclamée inacceptable. 

Alors, tout en déplorant amèrement l'ingratitude des 
hommes, il s'est résigné à fixer la rentrée au 25 du 
mois, ce qui lui promet encore une dizaine dé jours 
d'une existence d'ailleurs précaire et décolorée. 

Mais, tout en se défiant des Ides d'octobre, le César 
du Dreyfusisme espère disputer sa vie au bourreau, en 
train de monter pour lui la fatale machine. 

Et voici le projet folâtre, que ce condamné a mani- 
gancé pour échapper au dernier supplice : 

Dès la première séance, il demanderait à la Chambre 
d'écarter toutes les interpellations relatives à l'affaire 
Dreyfus, jusqu'à ce que la Cour de cassation ait statué 
sur la revision du procès du gredin de l'Ile du Diable. 

Et son argument serait le suivant : 

» La justice étant saisie, les députés n'ont pas à inter- 
venir, sous peine de transformer en question politique 
une question exclusivement judiciaire, d 

Oui, cet Escobar protestant osera soutenir qu'en 
décidant en conseil des ministres, malgré l'avis du 
garde des sceaux lui-même, la transmission du dossier 
du traître aux Lœw et aux Manau qu'il savait tout 
acquis à l'Allemagne et aux juifs, il n'a pas fait verser 
l'affaire tout entière dans la politique I 

ROCHKFORT 2 
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Si elle était du domaine parement .jadiciaire, de 
quel droit obligeait-il M. Gavaignac d'abord, le général 
Zuriinden ensuite, à démissionner parce qa'iU se refa- 
saient à revenir sar nne condamnation prononcée par 
un tribunal militaire et dont la raison d'Etat seule, 
c'est-à-dire la politique» pouvait expliquer soit l'annu- 
lation, soit la revision ? 



II. — L'histoire offre d'assez nombreax exemples de juges qui, à 

leur tour, ont été exécutés. 

Mais le bnguenot de llntérieur se raccroche à cette 
branche, si pourrie qu'elle soit, n'ayant plus aujour> 
d*hui le temps matériel de faire revenir son Dreyfus 
avant la chute du cabinet. 

Les interpellations antidreyfusiennes étant écartées, 
il ordonnerait à ses nègres de la Cour de cassation de 
faire traîner leur décision, jusqu'à ce que le bandit de 
Gayenne ait eu le temps d'opérer sa traversée. 

Une fois le misérable réintégré dans sa cellule du 
Cherche-Midi pour y attendre son nouveau jugement, 
Brisson aurait beau jeu pour invoquer la séparation des 
pouvoirs et laisser, comme il ne manquerait pas de le 
dire, la justice « suivre son cours ». 

Il se déroberait ainsi à tous les points d'interrogation 
qu'on lui poserait, que la revision soit ou non décidée 
par la Cour. 

Le sinistre froussard verra, le 25 octobre, aux cris 
des milliers de Parisiens assemblés sur la place de la 
Concorde pour saluer le retour de leurs représentants, 
le cas que l'opinion fait de ses honteuses manœuvres. 

Ce jour-là, il n'aura pas la faculté de jouer les ma- 
lades, comme dimaache passé. 

Il faudra qu'il se naontre, et s'il se fait raser la barbe 
afin de ne pas èti - reconnu, il sera bien forcé d'en- 
tendre les aimable^ clameurs qui retentiront à son 
adresse. 

Les députés pui:: ront dans cette manifestation ca- 
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ractéristique les sentiments, avec lesquels ils auront à 
accoeillir les déclarations, partant du banc d*infamie, 
qu'est devenu le banc des ministres. 

Quant à la cour qui, jusqu'ici, n*a eu de suprême que 
le mépris qu'elle inspire, elle y trouvera sans doute . 
aussi matière à de sérieuses réflexions. 

L'histoire offre d'assez nombreux exemples déjuges 
qui^ à leur tour, ont été jugés, condamnés et môme 
exécutés. 

L'allusion aux juges de la Cour de cassation, qui 
terminait le développement de ce thème, ne dépassait 
guère la moyenne des facéties familières à l'auteur 
de Brididi, 

Comme nombre de comédiens, « Boubou » était 
persuadé de la puissance des mots. 

Enflant la voix, il croyait déchaîner la tempête. 

Mais l'heure n'était plus où la voix du peureux 
Rochefort, pareille à l'hymne de Tyrtée, faisait sortir 
par milliers les socialistes* parisiens « de leurs re- 
paires ». 

Le marquis de Yascagat n'avait plus pour suite 
que des faibles et des égoïstes, des Zurlinden, des 
Boisdeffre, des Gonse et leurs clients. Il n'avait pas 
de soldats. 

Son f actum était pareil au telum imbelle sine ictu 
de YEnéide. 

Il en était de même de l'article de Y Intransigeant 
du 16 octobre, « Le complot Brisson » : 



I. — Brisson a pensé, non à quatre sergents, mais à quatre 

généraux de La Rochelle. 

Hier, à la même heure matinale, la demi-dou2aine de 
journaux attelés à la délivrance du traître publiaient, 
dans des termes à peu près identiques, qu'ils ne s'étaient 
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même pas donné la peine de démarquer, ane note an- 
nonçant officiellement la découverte d'un grand complot 
militaire. 

I On ne nommait pas encore les conspirateurs, mais on 

f • les désignait plus que suffisamment. 

I Cette conjuration se révélant dix jours avant la rentrée 

des Chambres tombait, on peut le dire, comme mars 

f en Carême ou comme le complot de Blois monté, à la 

fin de l'Empire, par l'agent Buret, que le vieux syco- 
phante Gonstans a utilisé plus tard comme faux témoin 
au procès de la Haute Cour. 

Le Bonaparte éprouvait le besoin de sauver la France 
pour consolider sa couronne en papier doré, comme 
le Brisson voudrait nous faire avaler, pour conserver 
son portefeuille, quUl a préservé le pays de la dictature 
militaire. 
- L'affreux huguenot aurait bien été rechercher dans 

les accessoires de la Préfecture de police les fameuses 
bombes Lepet, dont les feuilles des Tuileries publièrent 
alors les dessins; mais c'eût été se brouiller avec ses 
anarchistes de préfecture et le compagnon Pressensé, 
qui prêchent à la fois Tinnocence de Dreyfus et la des- 
truction des propriétés par la nitro-glycérine. 

Il a pensé alors, non à quatre sergents, mais à quatre 
généraux de La Rochelle qui, représentant la révolte du 
pouvoir militaire contre le pouvoir civil, eussent été 
jetés en pâture, comme, il y a neuf ans, le général 
Boulanger, au Minotaure du parlementarisme. 

II. — Le crime d'embauchage conduisit Rossel au plateau de 

Satory. 

Seulement, ce traquenard était tellement dans le 
programme ordinaire des imbéciles de la trempe de 
Brisson> que nous l'avions prévu et annoncé dans tous 
ses détails, il y a plus de huit jours. 

Aussi quand, hier matin, les employés de la maison 
Dreyfus ont essayé de lancer leur pétard, il a honteuse- 
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ment fasé, au point que le Temps a dd venir au secours 
de ses collègues, en démentant le bruit de cette conspi- 
ration de la fête de Saint^Gloud. 

Ce que ne nous apprend pas le journal oCi Pressensé 
délire, c'est de qui les dreyfusards tenaient cette fausse 
nouvelle, de nature plus qu'aucune autre à troubler la 
paix publique. 

Cette dénonciation de quatre généraux complotant 
ensemble un pronunciamiento de leurs troupes et dé- 
cidés à marcher sur Paris pour y culbuter la représen- 
tation nationale, rien d'aussi grave n'avait encore été 
lancé dans la population. 

Si cette communication a été transmise par la police 
du ministère de l'intérieur à une certaine presse qui vit 
exclusivement de l'affaire Dreyfus, pourquoi nous a-t-on 
caché ce fait dont l'importance est égale pour tous? 

Quoi l des officiers supérieurs sont nettement accusés 
de projets de rébellion à main armée et du crime d'em- 
bauchage qui conduisit Rossel au poteau de Satory, et 
M> Chanoine, ce soi-disant défenseur de l'armée qu'il se 
vante dans ses circulaires de vouloir protéger contre 
toutes les attaques, ne prend même pas la peine de 
rechercher la source d'une aussi épouvantable rumeur I 

III. — Brisson voit qae tout lui échappe, y compris les ouvriers. 

Il y a pourtant un être qui est allé porter dans les 
bureaux des journaux du Syndicat le récit fantastique 
de ce prochain soulèvement d'un corps d'armée et d'un 
certain nombre de divisions. 

Cet imposteur que le Temps désavoue sans toutefois 
oser le flétrir, où se dissimnle-t-il et comment tous les 
alguazils de la Préfecture ne Tont-ils pas poursuivi, à 
l'instar du prétendu Lemercier-Picard accusé par Boule- 
de-Jnif d*avoir fabriqué le faux « Otto »? 

Eh bien ! tant que Chanoine n'aura pas éclairci ce 
mystère, pourtant si facile à pénétrer, nous soutiendrons 
que ce nouveau et stnpide mensonge sort du cabinet de 

2. 
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ax ministre de la guerre s'est cons- 
t l'aide de camp ; pas même l'aide 

lODtestableœeat militaire, pnisqn'U 
âge de Dreyfas et de Picquart, tous 
■major — c'est Brisson qui en e&t 

ui échappe, y compris les ouvriers 
squels il braque des milliers de 
duit, comme an vaudevilliste aux 
is dénouements susceptibles d'eu- 
lemander la toile avant ta Sa de la 

Qorts'agite vainement. 

it lui qui prendra la tète du convoi. 

ludevilliste aux abois», décochée 
OD, s'appliquait à merveille à Fau- 
sse de Brididi », réduit aux sor- 
àeuses pour noircir les deux pre- 
e ï Intranaigeant. 
[S qui précèdent furent suivis le 
laute trahison ». 

ibou B diffamait avec non moins 
:is avec plus de gros mots, les 
I cassation : 

grediDS de la Cour suprême. 

n'est plus qu'un tout petit malfai- 
quatre sous, si on le compare aux 
' suprâme, qui vient d'accorder à 

communication du dossier de son 

Lie miseraoïe eiau coupable de la plus basse trahigoc. 

C'est le crime de haute trahison que le Loew et ses 

complices viennent de commettre publiquement, en 
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livrant à la femme du traUre des documents où sont 
€ontenas tous les secrets de notre espionnage militaire. 

Il n'eût pas été plus monstrueux de faire parvenir ces 
papiers d'Etat à Dreyfus en personne qui, du haut de 
son rocher, pourrait ainsi continuer à renseigner rAlle- 
magne sur notre service d'informations comme sur les 
notes des officiers qui le dirigent. 

Naturellement tous les porte-plume du Syndicat vont 
se hâter de copier les diverses pièces du dossier, quittes 
à supprimer celles dont la production aux débats du 
conseil de guerre serait par trop probante contre leur 
abject client. 

II. — La Cour de cassation n*a aacune qualité pour juger 

au fond. 

Le dernier numéro du Pssst! nous exhibe un superbe 
dessin signé Forain et portant cette simple légende : 
« Un magistrat éclairé ». 

Ce magistrat représente un membre de la Gourde cas- 
sation enfoui dans un dossier et sur lequel un ignoble 
youtre projette la lumière d'une lampe qu'il tient à la 
main. 

Ce sont, en effet, les Juifs du complot allemand qui 
éclairent les juges français, et l'on devine le sens que 
Forain a donné ici à cet éclairage. 

Ah 1 les coquins qui versent entre les mains de la 
famille Dreyfus toutes les preuves du forfait que le capi- 
taine dont elle est fière a perpétré contre notre pays, 
auront bientôt la faculté de se retirer après fortune 
faite. 

C'est le cas d'appliquer à chacun de ces hommes qui 
livrent leur patrie les vers que Yictor Hugo consacrait à 
4L l'homme qui a livré une femme » : 

Les impurs traitants à qui l'on vend son âme 
Attendront bien longtemps avant qu'un plus infâme 
Vienne réclamer d'eux, dans quelque jour d'effroi» 
Le fond du sac plein d'or qu'on fit vomir sur toi t 
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ces magistrats soi-disant chargés de faire res- 
a loi se sont mis hors la loi en piétinant effron- 
snr elle. 

iraient en le droit de se dessaisir du dossier 
< qu'il eftt été, de leur part, scandaleux de le con- 
ne personne qui, toute mariée qu'elle fût aa 
iné, n'a rien à voir dans un procès aaqnel elle 
mêlée en qnoi que ce soit; maie la forraiture est 
tant plus indiscutable que la Cour de cassation 
une qualité pour juger une affaire au fond. 
'61e est d'examiner, d'après les pièces du procès 
êpositionsdes técnoias, s'il y a ou non lien à 

lelle utilité peut ^tre t'opinion de madame Drey- 
s une affaire de pure discussion juridique et qui 
'e, quant aux débats, que du conseil de guerre, 
iii elle lui serait de nouveau soumise ? 



mplicité du gouvernement d'abord, des félons de 
ensuite, éclate donc à tous les yeux dans celle 
n de toutes les règles judiciaires, 
avons souvent protesté et nous protesterons cer- 
mt encore contre les sévéritéB de la justice mili- 
lais si ce sont là les exemples d'impartialité,' de 
t et de désintéressement que nous offre lajustice 
e traître Briason est en bonne posture pour en 
1er la suprématie I 

irité est que le ministère a organisé une conspi- 
lontre la France et que, pour des places, des 
dans la Légion d'honneur, de l'argenl, la Cour de 
'U s'y est associée. 

mise du dossier à l'avocat de madame Dreyfas, 
dire à madame Dreyfus, c'est-à-dire à Dreyfus 
le, constitue un acte révolutionnaire, qui trans- 
es prétendus jurisconsultes en autant d'insurgés. 



# 
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C'est la plus cynique déclaration de guerre qui ait 
été jusqu'ici adressée à Topinion. 

Toutes les pages du code sont déchirées au profit d'un 
juif dont rAUemagne prendrait moins énergiquement 
la défense si elle ne l'avait pas eu à son service. 

La grève des terrassiers, qui semble terminée, a été 
remplacée par la grève des consciences. 

L'anarchie bat son plein. 

Non pas seulement dai/s les meetings présidés par le 
compagnon Pressensé, mais surtout dans les prétoires 
où d'odieux enjuponnés délibèrent à huis clos sur les 
moyens les plus pratiques d^ouvrir nos frontières à 
l'étranger. 



Pareilles injures ne se réfutent pas. 

Deux semaines plus tôt, Rochefort avait exprimé 
une pensée des plus spirituelles (1) : 

« La huée des truands et des malandrins suffit à 
l'honneur de toute une vie. » 

A la vérité, cette réflexion était venue sous la plume 
du vieux sagittaire, à propos des cris : « A bas Roche- 
fort I Conspuez Rochefort! », qui avaient retenti dans 
les meetings où Jaurès et Pressensé avaient défendu 
la vérité. 

Mais, « truands » pour « truands » et « malandrins » 
pour « malandrins », la pensée, qu'avait formulée 
« Boubou » le 2 octobre, se retournait le 16 contre lui- 
même. 

La huée de Rochefort contre les magistrats de la 
Coui* de cassation ressemblait, & maints égards, à 
celle de Jaurès et de Pressensé contre « Boubou». 

Ni Jaurès, ni Pressensé n'avaient d'ailleurs adressé 
h Rochefort la dixième partie des huées, dont ce der- 

(1) Voir Le Lieutenant-Colonel Henry ? p. 353. 
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nier essayait de turlupiner les membres de la Cour 
suprôme, dans V Intransigeant du 17 octobre. 

En présence de ces arguments, force est de conclure 
que si « Boubou » avait eu raison le 3 octobre, il avait 
de ses propres mains édifié le 16 octobre Thonneur de 
toute la vie de Lœw et de ses collègues sur la base la 
plus solide. 

C'est l'unique moralité & tirer de ce déluge de 
buées^ comme du factum de Drumont du 17 octobret 
intitulé : « Le Sabre ». 

I. — Rome vit Héliogabale 9*habiller en femme et épouser ua de 

set mignons. 

Rome eut comme consul un cheval, elle vit Hélioga- 
baie s'habiller en femme et épouser solennellement on 
de ses mignons. 

La France a pu voir depuis trois mois régner le Juif, 
c'est-à-dire qu'elle a vu tout ce qui pouvait se dégager 
d'incohérence et de délire des cervelles sémitiques. 

C'est en vain, en effet, qu'on s'eS'orcerait de rattacher 
à une idée quelconque, tout ce qui s'accomplit sons 
nos yeux ; on ne pourrait y parvenir. 

Devenu le jouet de la Juiverie, cet idiot de Brisson 
apparaît comme un de ces tyrans de féerie, qu'on bafoue 
depuis la première scène Jusqu'à la dernière et qui se 
promène à travers une intrigue sans queue ni tètCi en 
balbutiant des mots sans suite. 

<c Le pouvoir militaire doit être subordonné au pou- 
voir civil, n nous dit Brisson, et, pris tout à coup d'une 
terreur folle, il fait venir régiments sur régiments. 

Il mobilise des fantassins, des cavaliers, des gen- 
darmes pour intimider de malheureux civils exerçant 
l'état de terrassiers et qui se bornent à réclamer l'appli- 
cation de la série de prix de la ville de Paris. 

En voyant la capitale emplie de tous ces soldats qu'il 
a arrachés à leur garnison, en apercevant tous ces cui- 
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rassiers, tous ces dragons, tous ces marsouins, l'idiot 
oublie qu'il les a appelés lui-même. 

Il est pris d'une véritable hallucination ; il se dit : 

« Ce n'est pas possible. Tous ces généraux, tous ces 
colonels, tous ces officiers que mes amis les Dreyfusards . 
couvrent de boue vont venir me chasser du ministère à 
coups de botte. » 

C'est alors qu'il met en circulation la fable du complot 
militaire. 

Est-ce pure imposture de la part de ce coquin ? 

Je ne le crois pas. 

La conspiration militaire est un fantôme, mais il est 
possible que Brisson ait cru voir réellement ce fantôme, 
ce fantôme qui sera prochainement une réalité^ car il 
arrivera un moment où tout le monde en aura 
assez, où tout le monde appellera le sabre qui 
nons débarrassera de ces scélérats et de ces grotesques. 

Le sabre n'aura pas le caractère qu'il aurait pu avoir 
s'il était brandi par des chefs victorieux, il sera l'ins- 
trument de chirurgie. 

Quand la France se sentira en train de mourir de cet 
abcès maçonnique et juif, qui commence à empoison- 
ner ; quand elle se sentira envahie par la gangrène^ elle 
aura peut-être la force de dire au sabre : 

(c Je vous en supplie 1 percez-moi ça ! » 

Encore une fois, il n'y a pas l'ombre d'un complot 
militaire, il y a une situation telle que si un chirurgien, 
ayant un peu plus d'initiative que les autres, avait 
. pressé un peu vigoureusement sur la plaie et fait gicler 
au dehors le pus juif qui corrompt notre organisme, la 
France entière aurait été heureuse le lendemain matin 
de savoir que l'opération avait été faite. 

II. — On comprend les Gracchas, les Clodius, les Cléon : ce qui 

confond l'esprit, c^est Trarieux . 

Il doit se faire évidemment un travail extraordinaire 
dans ces intelligences ouvrières, qui ne peuvent arriver 
à s'expliquer ce qui se passe à l'heure actuelle. 
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On comprend les Gracchus, les Glodius, les Gléon, 
f les tribuns populaires poussant les déshérités et les 

■j opprimés à revendiquer leura droits. , 

Ce qui confond Tesprit, c'est de voir que ceux qui, 
lorsqu'il s*agitd'un abominable traître comme Dreyfus, 
prêchent au peuple le ipépris de toute autorité, la haine 
des chefs, le chambardement général, soient précisé- 
ment les ennemis déterminés du peuple, les négateurs 
de tous ses droits. 
' Le Trarieux, qui écrit une lettre tous les jours pour 

attaquer Tarmée et les tribunaux militaires, est le même 
qui dénie aux ouvriers des chemins de fer le droit de se 
constituer en syndicat pour défendre leurs intérêts, sous 
prétexte qu'ils sont chargés d'un service public. 

Là raison d'Etat, qui n'existe pas lorsqu'il s'agit du 
Juif Dreyfus, qui appartient à une famille de Jnillion- 
naires, prime tout, aux yeux de Trarieux, lorsqu'il 
s'agit de pauvres diables comme les mécaniciens, les 
aiguilleurs et les poseurs de rails. 

J'avoue que je n'ai jamais pu accepter cette thèse que 
soutiennent des gens qui rougiraient d'être comparés à 
Trarieux. 

En fait, tous les ouvriers remplissent plus ou moins 
un service public, sont nécessaires à la collectivité, 
l'aident à manger, à s'abriter, à se nourrir. 

Le vrai service public, le service indispensable à la 
collectivité, celui sans lequel elle ne pourrait pas vivre, 
ce ne sont pas les employés de chemins de fer qui le 
remplissent, ce sont les boulangers. 

On pourrait à la rigueur se passer de chemins de fer, 
on ne se passerait pas de pain. 

Pourquoi les boulangers auraient-ils le droit de se 
syndiquer et de se mettre en grève, et pourquoi 
les travailleurs des chemins de fer ne l'auraient-iU 
pas ? 

La vérité est que la société actuelle, qui s'est créé 
tant de besoins, est l'esclave de ceux qui la servent et 
que le jour où ceux-ci, trouvant qu'on ne rémunère pas 
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assez leurs services, refuseront de les contiauer, la 
société sera fort embarrassée. 

Elle dira Qomme Brisson dans sa terreur éperdue : 

a Faites venir des soldats, beaucoup de soldats, tous 
les soldats que vous pourrez rassembler. » 

La question est de savoir si à ce moment il existera 
encore des soldats. 

Un magistrat, ancien chef du cabinet de Brisson, avait 
rimpudence de prononcer l'autre jour, du haut du tri- 
bunal, cette parole ignoble dans les circonstances 
actuelles : « Moi aussi, je suis antimilitariste. » 

Le jour où tous les militaires seront antimilitaristes, 
ils hésiteront peut-être à marcher contre les grévistes 
qui réclament purement et simplement une augmenta- 
tion de salaire. 



III. — Cela me rappelle un petit vagabond à moitié dément. 

De toutes ces choses, le Juif se fiche. 

Il n*est pas d'ici ; il n'est de nulle part ; il n'est atta- 
ché par aucun lien traditionnel aux peuples au milieu 
desquels il campe. 

Soyez certains qu'à l'heure actuelle les viveurs les 
plus égoïstes, les cercleux les plus sceptiques en appa- 
rence, les bourgeois les plus ventrus, les plus fermés à 
tout idéal, les plus indifférents à tout ce qui n*est pas 
leur intérêt, ont une minute au moins, dans la jour- 
née, une minute, fût-elle unique, dans laquelle ils se 
disent : 

« Pauvre France, est-ce triste de finir comme cela 
après avoir joué un tel rôle dans le monde ! » 

Ils ont une fibre, si mince que vous la supposiez, qui 
les fait soufi'rir des souffrances de la Patrie. 

Le Juif le plus honnête, relativement, n'éprouve pas 
une seconde ce sentiment devant l'œuvre de ruine, 
Tœuvre infâme et monstrueuse, accomplie par ses core- 
ligionnaires. 

Ce qui se passe lui est égal. 

ROCHEFORT 3 
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CHAPITRE QUATRIÈME 



Delirium tremens de Rochefort : « Juges et Forçais •. -— Factam 
de Drumont du 18 octobre : « La Cinquième Dynastie ». 



En dépit des grands noms d'Héliogabaleet deGrac- 
chus, de Clodius et de Cléon, Drumont ressemblait 
beaucoup plus qu'il ne paraissait s'en douter au 
« petit . vagabond », qu'il représentait à moitié dé- 
ment. 

Lui aussi, s'amusait à voir courir des rats, à travers 
rincendie allumé par ses mains. Il profitait sans ver- 
gogne de rimpunité. Il paraissait ne pas deviner que 
lui aussi serait, quelque jour, pris « par la peau du 
cou 9 et jeté dans le brasier. 

Le viiain métier auquel le condamnait son 
orgueil de pseudo-prophète, exigeait qu'il payât d'au- 
dace, jusqu'à la fin de la tragi-comédie oîi il jouait 
son rôle. 

C'est Punique explication des insanités, auxquelles 
il était enchaîné depuis le suicide du lieutenant-colo- 
nel Henry, et auxquelles l'avait rivé à jamais l'apolo- 
gie de ce misérable. 

Le même jour, dans V Intransigeant du 18, Roche- 
fort publiait a Juges et Forçats », un chef-d'œuvre de 
delirium tremens : 
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I. — Avant quarante-huit heures, les documents seront entre les 

mains de l'empereur d'AUem^-gne. 

I 

Depuis le débat de leur campagne, le grand objectif 
des dreyfusards était de se faire livrer le dossier. Main- 
tenant qu'ils l'ont entre les mains, grâce à la trahison 
de Sarrîen, de Brisson et des prévaricateurs de la Cour 
suprême, leur joie est à peu près sans mélange. 

Je citais hier quelques-uns des vers que Victor Hugo 
avait consacrés au juif converti Deutz^ après l'arresta- 
tion de la duchesse de Berry. 

L'admirable poète qualifiait ainsi ce Judas : 

I 

Un renégat, Topprobre et le rebut du monde. 

Un fétide apostat, un oblique étranger, 

Qui nous donne du moins le bonheur de songer. 

Après tant de revers et de guerres civiles, 

Qu'il n'est pas de bandit écume dans nos villes, 

Pas de forçat hideux blanchi dans les prisons. 

Qui veuille mordre en France au pain des trahisons. 

Eh bien I Victor Hugo se trompait. 

Les bandits écumes dans nos villes et les forçats blan- 
chis dans les chiourmes ne veulent pas mordre au pain 
des trahisons ; mais les honnêtes juristes de la Cour de 
cassation y mordent : à belles dents, s'il leur restait dans 
la bouche autre chose que leurs gencives. 

Les documents remis avant-hier à madame Dreyfus 
seront avant quarante-huit heures entre les mains de 
l'empereur d'Allemagne. 

11 y apprendra ce qu'il ignore peut-être encore, so 
agent principal étant depuis trois ans et demi à l'île d 
Diable : les points de l'Europe où se concentrent le 
officiers chargés de notre espionnage militaire, les pro 
cédés qu'ils emploient pour se renseigner, les noms de 
étrangers avec qui ils entrent en relations et auprès des 
quels ils tentent de s'informer. 

Enfin, toute la lyre I 
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II. — Les membres de la Cour de cassation, « en queue 

de cervelas ». 

Napoléon I*' ayant envoyé à la guillotine un employé 
du ministère de la guerre qui avait transmis à la Russie 
quelques renseignements stratégiques, on se demande 
quel genre de supplice il nous faudra cbercher pour les 
vieux Ganelons qui, sans même prendre le temps de se 
débarrasser de leurs toques et de leurs simarres, font à 
travers la frontière signe à Guillaume II d'entrer chez 
nous. 

Dans son roman exquis : le Roi des Montagnes^ Ed- 
mond About nous montre un des compagnons d^Hadji 
Stavros arrachant à un prisonnier, qui avait laissé passer 
le jour fixé pour sa rançon, toutes les dents une à une et 
les lui replantant ensuite dans le dos à coups de 
maillet. 

Ce traitement à double effet me semblerait assez con- 
venable, quoiqu'un peu doux. 

Malheureusement, je fais remarquer plus haut que 
ces vénérables ont à peine quatre ou cinq molaires à eux 
tous, ce qui ferait de cet ingénieux châtiment une simple 
plaisanterie. 

Les enduire de poix et les allumer tout vifs, depuis 
Néron cet amusement est un peu vieux jeu. 

J'avais pensé à une petite combinaison qui, j'espère, 
satisfera les plus exaspérés. 

Elle consisterait en ceci : on ferait ranger tous les 
membres delà Gourde cassation en a queue de cervelas », 
comme dans les maisons centrales. 

Un tortionnaire préalablement stylé leur couperait 
d'abord les paupières avec une paire de ciseaux. 

Suivez-moi bien ; c'est très intéressant. 

Quand on les verrait ainsi dans Timpossibilité absolue 
de fermer les yeux, on introduirait de grosses araignées 
de Tespèce la plus venimeuse dans des coquilles de noix, 
qu'on leur appliquerait sur le globe de Toeil et qu'on 
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fixerait soigneusement au moyen de solides cordong 
noués derrière la tète. 

Les araignées affamées, et qui ne sont pas très délicates 
sur la nourriture, leur rongeraient peu à peu la prunelle 
et le cristallin, jusqu'à ce qu'il ne restât plus rien dans 
ces cavités désormais sans regard. 

Alors on enchaînerait tous ces hideux aveugles à un 
pilori élevé devant ce Palais de Justice, où s'est commis 
le crime. 

On leur accrocherait sur la poitrine un écriteau ainsi 
rédigé : 

Voilà comment la France punit les traîtres qui 
essayent de la vendre à l'ennemi. 

Et on les laisserait exposés deux bonnes heures sous 
les huées, les crachats et les invectives de la population. 

Seulement, comme la dame qui, au spectacle de Té- 
cartèiement, s*écriait d'une voix attendrie : « Pauvres 
chevaux ! » je ne pourrais, en songeant aux malheu- 
reuses bètes réduites à se nourrir des magistrats qui ont 
livré à l'Allemagne les secrets du dossier Dreyfus, m'em- 
pécher de me dire à moi-même : 

« Pauvres araignées I » 

La conclusion de ce factum fit la joie des rieurs de 
« Boubou )) . 

On en fit des gorges chaudes. Jamais Héliogabale, 
cher h Drumont, n'avait fait plus doux rêves, avant 
de se draper dans la pourpre impériale. Pauvres arai- 
gnées ! Pauvre Boubou I 

Quant à Drumont, voici la prose qu'il publiait le 
ISoctobre, sous le litre : « La Cinquième Dynastie» : 



I. — Amboise vous dit que la fille d*un avoaé, condamné aa 
bagne, est devenue quasi reine de France. 

Ce serait une intéressante étude à entreprendre que 
de reconstituer dans ses origines, dans son évolution, 
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dans son fonctionnement intellectael, dans son curri- 
culum vi^d3cet Henri Brisson, qui s'est trouvé làa/u bon 
moment pour trahir la France et la livrer à la Juiverie 
internationale. 

Pour s'expliquer ces ètres-là, il faut avoir bien lu la 
Conquête jacobine^ de Taine, et ces^ romans où Balssac a 
décrit, avec une si extraordinaire puissance, la bour- 
geoisie provinciale telle qu'elle était sortie de la Révo- 
lution, ces romans où il a raconté les luttes d'influence 
entre familles et mis en action ces haines de petites 
villes qui s'exacerbent et s'exaspèrent dans un étroit 
espace. 

Le monde de Balzac, après avoir occupé la scène 
pendant près de soixante années, est un monde fini à 
Paris. 

Le théâtre même sur lequel ont défilé les acteurs de 
la Comédie humaine et, après eux, leurs Epigones, 
leurs successeurs et leurs plagiaires, s'en est allé en 
débris sous la pioche des démolisseurs. 

Le Paris cosmopolite, où toutes les interlopies, tous 
les délires, tous les scandales^ toutes les corruptions, 
toutes les névroses de l'univers se donnent rendez* vous, 
est devenu un lieu quelconque. 

Ce n'est plus la ville dont Balzac avait été le peintre 
incomparable et le merveilleux historiographe. 

On a pu dire avec quelque raison que le Boulangisme 
avait été lé dernier épisode de l'œuvre balzacienne. 

En province, on retrouve encore quelques grandes 
lignes et quelques traits de cette société, que Balzac a 
observée avec des yeux si étrangement clairvoyants. 

Nul mieux que lui n'a saisi le développement de ces 
familles de basoche émergeant, grâce à la poussée delà 
Révolution, conquérant peu à peu la fortune, grâce aux 
trucs que leur fournit ce Gode, que la bourgeoisie jaco* 
bine a fait à l'image de son âme cupide, et à l'usage de 
ses intérêts et arrivant enfin au premier rang. 

Le cadre même dans lequel se déroulent la plupart 
de ces études est caractéristique. 
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^ Cette Toaraine, « la belle terre d'abbayes et de 

A chàteaax », comme disait le Père Anselme, ce Berry 

*'*^ dont le maître Baffier noas a rappelé si souvent la phy- 

sionomie particulière, ont été les derniers refages de la 
nationalité française, personnifiée dans ce chétif mo- 
narque, qne les Anglais appelaient, par dérision, « le 
i roi de Bourges. » 

1- Plus tard, les bords de la Loire et du Cher ont va les 

^ éclatantes chevaucbées et les fêtes brillantes des Ya- 

^ lois. 

^' G*est de là aussi que, par une singulière ironie dn 

\ destin, sont sortis les rois de la cinquième dynastie, les 

maîtres suspects, tarés et yiis de la France contempo- 
f raine, les pleutres qui résument le Jacobinisme triom- 

phant et finissant. 

Si tous les châteaux qui se mirent dans les eaux dor- 
mantes de la Loire évoquent des figures vaillantes^ tou- 
chantes et charmantes dans le passé, il en est autre- 
ment dans le présent. 

Ghenonceaux vous rappelle Wilson, le Dauphin qui 
avait installé dans le palais du chef de l'Etat un bazar 
de décorations. 

Amboise vous dit que la fille d'un avoué condamné au 
bagne est devenue quasi reine de France. 

Bourges, la ville de Jacques Cœur, vous avoue en rou- 
gissant qu'elle est le fief de Brisson. 

II. — Le mot qu'employait voloatiers Goncourt, à propos 

de Renan. 

C'est une classe tout entière qui a monté, dont tous 
les membres se sont hissés par les mêmes moyens et ont 
tous un air de famille, le mauvais air d'une mauvaise 
famille. 

Brisson est Thomme de Bourges^ 

C'est une famille pleine de prôtreisi défroqués. 

Le grand-oncle de Brisson, curé de Nohant, épousa 
une religieuse, après avoir jeté la soutane aux orties. 
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C'est une indication que, pour ma part, je trouve 
précieuse. 

J'avoue qu'en regardant attentivement Brisson dans 
son cabinet, j'avais quelque ennui de ne pas pouvoir le 
cataloguer, définir son type. 

Ce n'est ni l'aventurier hardi, ni l'aigrefin cynique, 
ni le méridional à la Gonstans, ni même l'avocat hâ- 
bleur. 

Pour employer le mot qu'employait volontiers Con- 
court, à propos de Renan : «Il est prêtreux. » 

Il est prêtreux dans ses allures, dans ses intonations, 
dans ses façons de regarder. 

Or, si rien n'est plus grand et plus digne de respect 
que le vrai prêtre, rien ne me parait plus odieux que le 
prêtre qui a mal tourné, le prêtre qui, sans rien garder 
des vertus sacerdotales, a conservé cette marqqe indé- 
lébile qui se retrouve jusque chez les cochers de fiacre 
qui ont été dans les ordres. 

La vie publique ne dément pas la personnalité exté- 
rieure. 

L'homme apparaît sous l'aspect de ces mauvais prê- 
tres, comme en a peint Ferdinand Fabre, cachant sous 
une apparence taciturne, maussade, endormie, une am- 
bition effrénée, mais une ambition sans joie, une idée 
fixe, obstinée, obsédante, d'arriver à un but, sans que 
ce but une fois atteint doive donner aucun plaisir. 

IIL — C'est vraiment Tartufe, auquel on aurait proposé 

un péché mortel. 

Je vois encore Brisson, lorsqu'on prenant congé de 
lui avec Morinaud, Marchai et Faure, je lui dis cordia» 
lement : 

ce Monsieur le président du conseil, nous ne vous de- 
mandons pas d'indiscrétion, mais vous savez combien 
ce débat sur l'affaire Dreyfus, qui aura lieu demain, 
préoccupe les patriotes ; pouvons-nous rapporter à nos 
amis une parole qui leur fasse plaisif-? » 

3. 
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Gonslans aurait eu un mot rigolo; Floqnet, une 
phrase pompeuse. 

Il est impossible de traduire l'air penaud, honteux, 
effarouché et faux, que prit le visage de cet homme, le 
ton sinistre et caverneux dont il répondit : 

« Je ne peux rien dire. «» 

Le misérable couyait déjà son plan, ruminait déjà sa 
combinaison, pensant à part lui qu'il roulerait tous ceux 
qui avaient confiance en lui. 

C'était vraiment Tartufe, auquel on aurait proposé, 
devant le monde, de commettre un péché mortel. 

Je n'ai pas pensé à tâter le crâne de cet homme, mais 
je suis convaincu qu'il a la bosse de la vénération. Il 
vénère mal, mais il vénère. 

C'est un des derniers fervents de la Maçonnerie. 

Il y a dans la Maçonnerie des hommes de bonne foi 
qui sont entrés là-dedans sans s'en apercevoir, et qui 
voudraient bien s'en aller. 

Il y a des malins qui se servent de la Veuve pour arri- 
ver. Brisson, lui, est le vrai Maçon, le Maçon d'étroite 
obédience. 

Cet être mou, flasque, ballottant, trouve là quelque 
chose où s'appuyer, un semblant de principes et d'idées, 
un programme qui comble le vide lamentable de cette 
intelligence, un moyen qui remplace chez lui l'absence 
de toute énergie personnelle, et une direction qui sup-* 
plée à la volonté qui lui fait absolument défaut. 

C'est le Maçon des arrière-loges que les Juifs font 
marcher à leur gré, et qui sert aux Juifs d'instru- 
ment pour orienter la politique au gré de leurs inté- 
rêts. 






"AP- "v" — fc»- —--se»*" 'x**^'^^^*' •''*"»• — ft* * ' '^^ •«■ -T^T"'*' ^** 



CHAPITRE CINQUIÈME 



Article de Rochefort : « Traître, mais faussaire». — Lettre de 
Dramont au Préfet de police. — Il lui dénonce les menaces de 
Sébastien Faure. 



Taine et Balzac avaient remplacé cette fois Hélio- 
gabale, Gracchus et les divers comparses de l'antiquité 
classique, qui animaient d'ordinaire le guignol du 
« prophète de la Libre Parole »/ 

Quanta la comédie contemporaine, où Drumont se 
mettait lui-même en scène, avec une modestie digne 
de Clodius et de Cléon, ses familiers, elle était d'une 
piquante psychologie. 

Il est des cas où le silence est d'or. 

Drumont eut utilement pratiqué ce proverbe, dans 
la circonstance, qui lui semblait si belle pour faire 
acte d'éloquence. 

Quand il écrivait, à propos de Brisson : « Je n'ai 
pas pensé à tâter le crâne de cet homme », il se don- 
nait des airs de Bertillon, sans se douter du comble 
de gâtisme, dévoilé par sa prétention. 

L'astrologue s'était laissé choir dans le puits. 

Le prophète avait paru en scène, sans son auréolfi 
et ses rayons. Il ressemblait furieusement à Tricoche, 
si ce n'était à Gacolet. 
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Quant à Rochefort, las de taper sur Brisson, il s'es- 
sayait le 18 octobre sur Sarrien, « traître, mais faus- 
saire » : 



1. — Si la justice existait, Sarrieu aurait, dès hier, mis la raaia 

au collai de Brisson. 

Gomme c'est drôle que le dreyfusard Sarrieu se soit 
fait nommer ministre de la justice, dans un pays où la 
justice n'existe pas ! 

En effet, si elle existait, il aurait, dès hier, mis la 
main au collet de Brisson, sous l'inculpation de faux 
matériel. 

Les renseignements fournis par notre confrère la 
Liberté sont précis : 

Un individu, qu'on suppose être un attaché da minis- 
tère de rintérieur, a déposé dans un bureau télégra- 
phique de Versailles un télégramme, adressé au général 
Zurlinden et l'invitant à se tenir prêt pour « samedi ». i 

G*est de là qu'est partie la rumeur du complot mili- 
taire. 

L'intention frauduleuse du faussaire ne peut faire 
aucun doute. 

La dépêche étant signée « Général », comme d'au- 
tres « Blanche » ou « Speranza », il s'agissait de faire 
croire à une de ces conspirations à respagnole,comme nous 
allons peut-être en voir éclater prochainement, de I^autre 
c6té des Pyrénées. 

Le premier devoir du ministre de cette justice qui 
n'existe pas était donc de chercher d'abord à qui cette 
imposture criminelle pouvait profiter. 

Il aurait tout de suite découvert que c'était Brisson 
qui, pour sauver son portefeuille, avait le besoin urgent 
de sauver la société. 

En interrogeant les employés du télégraphe de VerH 
sailles, rien n'était plus facile que de savoir auquel 
d'entre eux avait été remise la dépêche. 

11 eût, en outre, donné le signalement de Thomme qui 
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la lui avait apportée : sa teneur singulière ayant certai- 
nement appelé l'attention sur l'expéditeur. 

On eût alors confronté le télégraphiste avec tous les 
commis du cabinet particulier de Brisson, et il est extrê- 
mement probable que le porteur du télégramme eût été 
assez aisément reconnu et désigné. 

Or, comme le salarié du ministère n*a évidemment 
aucun intérêt à imaginer un pseudo-complot, il tût 
sauté aux yeux, en vertu de l'axiome : Cui prodest ? 
que l'inventeur et rédacteur du faux était, selon toute 
vraisemblance, Brisson lui-même qui, n'ayant plus rien 
à perdre, n'avait pas hésité à tout risquer. 

L'attitude du président transitoire d'un conseil mo- 
mentané indiquait d'ailleurs suffisamment que lui seul 
était le coupable. 

Lorsque Sarrien, avec une candeur qui n'exclut 
malheureusement pas la scélératesse, a vaguement parlé 
de poursuites contre les faux nouvellistes, Brisson a 
poussé des cris trop perçants pour ne pas être des plus 
significatifs* 

II. — Le faussaire Brisson devrait remplacer, dans sa cellule de 

la Santé, le faussaire Picquart. 

Combien a-t-on déjà arrêté et arrête-t-on quotidien- 
nement, sur des charges infiniment moins concluantes, 
de gens soupçonnés d'un méfait quelconque et considé- 
rablement moins grave que celui-là, dont la consé- 
quence pouvait être l'effarement complet du pays ? 

11 en a fallu beaucoup moins à M. Bertulus pour in» 
carcérer pendant cinq semaines deux personnes, contre 
lesquelles il n'avait pas relevé une seule présomption 
sérieuse. Parbleu 1 

Brisson, dont la vie est semée d'actions des plus 
étranges, est trop ferré sur le mensonge pour avouer ce 
nouveau crime. 

Mais les escarpes n'ont pas l'habitude d'épingler sur 
les cadavres de leurs assassinés leur nom et leur adresse, 
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afin de permettre à la police de venir les cueillir à do- 
micile. 

Ils n'en sont pas moins appréhendés sur des données et 
des témoignages plus ou moins démonstratifs.^ 

Depuis le grotesque four du complot militaire, Brisson 
s'est trahi vingt fois : par son opposition à toute en- 
quête, par renvoi aux torchons dreyfusards de la note 
qu'ils ont reproduite le même jour avec un ensemble 
particulièrement policier ; par la pâleur qui s'est ré- 
pandue sur ses traits convulsés, lorsque Tinconscient 
Sarrien a parié de faire appel au bras séculier. 

Rarement, pas même dans les romans juridiques de 
Gaboriauy pareil faisceau de preuves a été réuni contre 
un homme. 

Gonséquemment, si le ministre dit de la justice faisait 
son devoir, le faussaire Brisson serait allé déjà rem- 
placer dans sa cellule de la Santé le faussaire Pic- 
quart. 

Toutefois, Tabstention du ministre Sarrien n*implique 
pas celle des députés devant lesquels lui, Brisson, et les 
autres comparaîtront d*aujourd*hui en huit. 

Les misérables reculeront, mais ils n'en sauteront que 
mieux. 

Telle était la dernière cartouche tirée par « Bou- 
bou » contre les ministres radicaux dont Télévation, 
au lieu et place de Méline, de Milliard et de Billot, 
avait excité son enthousiasme et ses espérances. 

Quelle déception pour un malin comme Rochefort! 
Trahi par les siens I 

^ Quant à Drumont, il publiait, le 19 octobre, un fac- 
tnm aussi plein d'inquiétudes que l'avait été celui de 
Rochefort du 11 octobre, quand il avait décoché quel- 
ques traits dans la direction du terrible Sébastien 
Faure, sa « bête noire ». 

Drumont donnait à ses inquiétudes la forme d'une 
« Lettre à M. Blanc, préfet de police». 
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Monsieur le Préfet» 

I. — Je vous prie de m'autoriser à porter un revolver sur moi. 

Ainsi que vous avez pu le voir dans la Libre Parole 
d*hier, je viens de recevoir de vM. Sébastien Faure une 
lettre contenant des menaces eous conditions, que j*ai 
transmise à M. le Procureur de la République. 

Je n'ai pas besoin de vous dire quelle gaieté ces^ 
menaces soulèvent chez un homme comme moi, qui 
s'est battu une douzaine de fois pour la cause antijuive,^ 
c'est-à-dire pour la cause de la Patrie. 

Les proverbes, qui sont la sagesse des nations, nous 
apprennent néanmoins que prudence est la mère de la 
Sûreté générale, dont le Juif Grumbach est le plus bel 
ornement. 

Je viens donc^ monsieur le Préfet, vous prier de 
m'autoriser à porter un revolver sur moi pour ma dé- 
fense personnelle, ou plutôt de' me confirmer par écrit 
l'autorisation orale, qui avait été donnée à mes amis par 
vos prédécesseurs, MM. Lozé et Lépine. 

Ces messieurs, en effet, avec un sentiment d'humanité 
qui les honore^ avaient pensé qu'on ne pouvait refuser 
le moyen de se défendre à un homme qui, aux débuts 
de la Libre Parole^ recevait cinquante lettres de menaces 
de mort par jour. 

Je n'ai pas eu jusqu'ici l'occasion de me servir de ce 
revolver, que je compte léguer à mes amis, comme un 
souvenir affectueux. 

L'étui seul est un peu endommagé et fatigué, car il y 
a quelques années déjà que je transporte cette arme 
dans ma poche, de mon domicile au journal et du jour- 
nal à mon domicile. 

On ne peut dire, cette fois, que la lame a usé le four- 
reau, mais plutôt que le canon a usé la gaine. 
L'arme est toujours bonne. 
Tous les trois mois, pour qu'on la puisse nettoyer, je 






i 



S2 LITRE PREMIER 

ladécharge Burlebonhommeeofonta de chez Gastine- 
Re no et te. 

Je vise au pied ; j'atteins la tète, car, vous le savez, le 
tir du ruvolver n'est pas très sur et il a toajonrs ten- 
dance à monter. 



II. — Sébastien Faure n'aura pas l'idée d'expérimenter la jusiesss 
de ce revolver. 

J'ai quelque idée, d'ailleurs, que Sébastien Paiire et 
les Anarchistes, qui sont assez bAtes pour se mettre avec 
lai à la solde de la Jaiverie, n'auront pas encore cette 
fois l'idée d'expérimenter la justesse de cet instrament 
qui, jusqu'ici, n'a été pour moi qu'un objet uq pen 
encombrant. 

Si je vous écris, c'est donc plutôt pour me mettre en 
règle avec la loi, car si les Anarchistes avaient voulu 
m'assasainer, ils l'auraient pu faire facilement. 

Us connaissent, en effet, le chemin de mon joarnal et 
les êtres de la maison. 

Au temps où l'Anarchie n'était pas devenue un parti 
de gouvernement, alors que le Anarchistes étaient dé- 
noncés chaque jour par le Temps et traqués comme des 
bêtes fauves par les amis de M. de Pressensé, beaucoup 
d'entre eux ont reçu chez nous le secours modique, que 
nons ne savons pas refuser aux victimes d'un état social 
déplorable où le Juif, enrichi par le vol, arrive à asser- 
vir ceux-là mêmes qui se déclarent des révoltés. 

La femme de Francis est venue me remercier, plus 
d'une fois, d'avoir protesté contre les tortures qu'on 
faisait subir à son mari. 

Jean Grave, admirablement défendu par notre colla- 
borateur et ami Saint-Auban, à qui cette plaidoirie n'a 
pas dti rapporter des honoraires très considérables, a 
tenu à me dire combien il avait été tonché de l'article 
que j'avais écrit sur lui, alors qu'il était à Mazas et qu'on 
lui faisait écosser des noix de corrozo. 

Le bon Sébastien Faure, lui-même, s'il faisait irrup> 
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tion avec sa bande dans mon cabinet, où je Tattends 
sans grand espoir de le voir, y trouverait encore les 
traces des larmes que versait son frère en me remer- 
ciant d'avoir bien voulu défendre, à la veille du procès 
des Trente, un homme sur lequel tout le monde s'achar- 
nait pour influencer les jurés. 

III. — Il s^est installé à poste fixe, presque ea face de ma maison, 

un pauvre extraordinaire. 

Le moment où j'arrive au journal, entre cinq heures 
et demie et six heures moins le quart, n'est pas, d'ail- 
leurs, le plus favorable, car quelques-uns de nos amis 
qui se réunissent à la brasserie Maxeville, située au- 
dessous de nos bureaux, interviendraient peut-être 
d'une façon qui serait désagréable aux travailleurs de 
Sébastien Faure. 

Le moment psychologique, le moment propice pour 
un attentat aurait été celui où j'accomplissais jadis, 
dans les environs du Champ de Mars et aux alentours 
de la tour Eiffel, cette promenade matinale, dont mon 
vieux camarade Jie docteur Paquelin m'avait fait une 
obligation. 

Il eût été aisé de m'atteindre, alors, qu'hébété par la 
lecture de quelque journal dreyfusard encore plus 
canaille que les autres, ou absorbé dans des méditations 
philosophiques, je n'envisageais l'Anarchie et les Anar- 
chistes, quand par hasard il m'arrivait d'y penser, qu'au 
point de vue spéculatif et théorique. 

Je n'ose vraiment plus donner là rendez-vous aux 
séides plus ou moins sauvages de Sébastien Faure, car 
je craindrais qu'ils ne m'accusent de les avoir trompés. 
Pour se promener, il faut une promenade et, dans 
mon infortuné quartier livré à tous les Vandales, il n'y 
aura bientôt plus rien. 

On n'aperçoit que des palissades, des chantiers de 
démolition à peu près déserts et, çà et là, des cuirassiers 
qui pataugent au milieu d'une boue noirâtre. 
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Je circule donc un peu aa hasard et me borne à 
donner deux sous à ce paavre extraordinaire, qai a eu 
la singulière idée de choisir, pour faire appel à la cha- 
rité publique, un endroit où il n*y a pas de public. 

Il s'est installé à poste fixe, presqu'en face de ma 
maison^ dans un coin où il ne passe jamais personne, 
où il n'y a ni boutiques, ni cafés, ni maisons habitées. 

Ce pauvre, vous le connaissez peut-être, monsieur le 
Préfet, et vous devez le plaindre, car, pendant des 
heures entières, il n'a d'autre distraction que de regarder 
ceux qui peuvent entrer ou sortir de chez moi. 

En été, cette faction pourrait être encore supportable ; 
elle doit être bien rude en hiver. 

Voyez, cependant, Tironie des choses. 

Ce malheureux n'est jamais là en été^ quand je suis à 
la campagne, et il est toujours là en hiver, dès que je 
reviens à Paris. 

Drumorit paraissait, cette fois, appréhender pour 
luî-nième le sort du « rat », qu'il avait trouvé si 
« amusant » à voir gigoter dans l'incendie, quand il 
personnifiait un « petit vagabond», k moitié dément, 
deux jours plus tôt. 
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CHAPITRE SIXIÈME 



Articles de Rochefort : « Le Grand Muet » et « L'Art de moarir ■. 
— Nouveau factum de Drumont sur « La Cinquième Dynastie »» 



Elle devait être singulièrement énergique, cette 
lettre de Sébastien Faure, qui amenait Tami de 
Guérin et de Dubuc à solliciter l'assistance du Préfet 
de police dans un factum où la terreur le disputait à 
Tarrogance. Drumont avait beau se donner un certi- 
ficat de « gaîté », en poussant son cri de détresse : le 
diplôme paraissait sujet h caution. Ce certificat était 
de la famille du brevet de « tireur émérite » que 
le rédacteur en chef de la Libre Parole se décernait 
k lui-même, au vif étonnement du lecteur, pris pour 
confident de ces aptitudes. 

Il ne manquait pas même à ces confidences le rap- 
pel de la noire ingratitude de Sébastien Faure. On 
y trouvait aussi la réminiscence des larmes de re- 
connaissance, versées sur les genoux de Drumont 
par les anarchistes, qui avaient été comblés de ses 
bienfaits, peu d'années auparavant. 

Toutes ces « histoires à madame Gibou » étaient 
peu propres à grandir le prestige du bavard, qui s'y 
mirait à la façon du beau Narcisse. 
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Quelle déUcatesse, de rappeler à Jean Grave, qu'il 
n'avait pu couvrir d'or son avocat Saint-Auban ! 

Drumont se coulait, sans en avoir conscience, en 
imaginant pareils regrets, en étalant ses déceptions. 

Il parlait à la façon du tyran, qui n'admet pour 
règle que son bon plaisir. Il croyait naïvement que 
l'anarchiste était « sa chose », à la façon du serf de 
répoque féodale qui appartenait & son suzerain. 

C'était le comble de la confiance en son prophé- 
tisme; mais, pour le rôle de prophète, il faut des âmes 
crédules. 

L'anarchiste n'était pas de cet acabit. Il répondait 
à Drumont : « Tu perds ton temps et ton huile, mon 
bonhomme. » 

Drumont perdait également les balles tirées chez 
Gastine-Rennette ; mais ces balles n'étaient pas, per- 
dues pour tout le monde. Le secret de la peur du 
« fléau » des Juifs devenait en effet, par cet aveu, 
celui de Polichinelle. 

Nabuchodonosor avait eu des pieds d'argile et Midas 
des oreilles d'âne. 

Ni l'un ni l'autre ne s'en était vanté. Cette discré- 
tion avait fait d.éfaut à Drumont, 

Par une ironie du sort, Rochefort avait précisé- 
ment intitulé ce Le Grand Muet » son factum du 
même jour, publié dans V Intransigeant du 20 octobre : 

I. — Brisson, muet comme ua cambrioleur. 

Jamais ministre n'a plus que Brisson fait travailler 
V Agence Havas. 

Il n'avale pas un pépia de travers, sans nous faire 
savoir, au moyen de la plus large publicité, qu'une in- 
disposition subite l'a obligé à prendre un bain de pieds 
à la moutarde. 
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11 a télégraphié à tous les journaux de province que 
s^il s'était abstenu de se rendre à Longchamps, le jour du 
Grand Prix municipal, c'est parce que les médecins, 
inquiets de l'état de son estomac, lui avaient défendu 
les pommes cuites. 

On était donc en droit de supposer qu'un homme 
aussi prolixe et comnMinicatif allait faire officiellement 
et énergiquement démentir les bruits de complot mili- 
taire, que toutes les feuilles de la youtrerie dreyfusienne 
avaient lancés dans la circulation. 

On pouvait croire qu'empressé à rassurer Topinion, 
il lui donnerait satisfaction, en annonçant que les faux 
nouvellistes seraient recherchés et poursuivis avec la 
dernière rigueur. 

Espérances illusoires I 

Pas la moindre note, pas le plus petit « communi- 
qué » émanant du ministère de l'intérieur ne sont venus 
nous rendre la sérénité perdue. 

Brisson est resté muet comme un cambrioleur, qui 
retient son souffle, en penétrantdans une maison, pour y 
voler de l'argenterie. 

II. — Trop couard pour soutenir son imposture, trop félon pour 

_ra vouer. 

De sorte, qu'à cette heure, nous n'avons reçu du gou- 
vernement aucun renseignement permettant d'affirmer 
que Brisson ne persiste pas à accuser plusieurs géné- 
raux et officiers supérieurs, d'avoir organisé un coup de 
force, destiné à le fructidoriser, lui et ses dignes col- 
lègues. 

C'est à peine si le Temps, pour qui le dreyfusisme n'a 
pas de secret, a lancé, dans une forme particulièrement 
dlambiquée, un court avis au public, où il était dit que 
rien ne permettait d'incriminer le général Zurlinden 
d'un manquement à ses devoirs. 

Ce modeste désaveu d'une manœuvre éminemment 
criminelle ouvrait le champ à toutes les interprétations. 
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D'ailleurs, quelque servilement officieux qu'il soit, le 
Temps n'est pas officiel. 

Ce que le public attendait et attend encore — sous 
l'orme — ce n'est pas le démenti de Pressensé, c'est 
celui de Brisson. 

Son devoir — si ce mot était applicable à un misérable 
qui livre le dossier d'un traître au traître lui-même — 
était^ soit de confirmer nettement l'existence du coai- 
plot, soit de la nier catégoriquement. 

Trop couard pour oser soutenir jusqu'au bout son 
imposture, trop félon pour Tàvouer, il continue à rester 
dans le vague, donnant ainsi à entendre qu'il est résolu 
à se taire, mais que, s'il voulait parler, on en appren- 
drait de raides. 



III. — Brisson et Chanoine, le plus infâme de ses complices. 

Eh bien ! c'est de son mutisme aussi bien que de ses 
mensonges que, dès la rentrée des Chambres, les inter- 
pellateurs devront lui demander compte. 

Tout ce que son hypocrisie huguenote avait tenté 
pour donner le change au pays, c'était de frapper d'un 
arrêté d'expulsion un correspondant italien qui, de 
Paris, avait adressé à son journal un article où il était 
question de l'arrestation, pour complot contre la sûreté 
de l'Ëtat, de deux généraux qui avaient été incarcérés 
au Mont-Valérien. 

Mais cette mesure purement comminatoire n'a même 
pas été exécutée et, en effet, ne pouvait pas l'être, 
attendu que Texpulsé eût été parfaitement fondé à dire 
au ministre : 

« Gomment T vous me faites porter par vos agents le 
récit d'une < conjuration dont vous confiez en même 
temps tous les détails aux feuilles entretenues par le 
Syndicat Dreyfus ; et quand, selon votre désir et dans le 
but de vous être agréable, je fais part à mes compa- 
triotes de vos confidences, vous me faites, pour tout re- 
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merciement, recondaire à la frontière ! 11 me parait 
difficile de pousser plus loin l'ingratitude ! » 

Ge raisonnement irréfutable aurait mis Brisson dans 
une position tellement fausse, qu'il s*est hâté de remiser 
son tonnerre. 

Si bien que, pendant plusieurs jours, on a pu impu- 
nément, en France et à l'étranger, accuser de haute 
trahison des généraux qu'on désignait, sinon par toutes 
les lettres de leurs noms, au moins par leurs fonctions 
ou par leurs initiales, ce qui revenait au même ; et loin 
de les disculper, Brisson et Chanoine, le plus infâme de 
ses complices, persistent par leurs réticences à laisser 
planer sur ces calomniés les plus odieux soupçons. 

Et Sarrien a fait semblant d^adresser une circulaire 
aux procureurs généraux, pour les inviter à lui signaler 
toutes les attaques qui se produiraient contre l'armée I 
C'est à s'en tenir les côtes I 

La comparaison de Brisson avec « le cambrioleur 
gui vole l'argenterie » constituait le plat de résistance 
de cette petite pantalonnade. Les pommes cuites et le 
bain de pieds à la moutarde en étaient le hors-d'œuvre 
et le dessert. C'était un maigre régal. Il montrait quel 
cas « Boubou » faisait de ses lecteurs. 

Pour se régaler à si bon compte, ceux-ci n'étaient 
pas difQciles. 

Leur menu du20 octobre, « L'art de mourir », n'était 
pas plus substantiel : 



I. ^ La dernière escobarderie de Brisson. 

Sous la Révolution, les détenus politiques s'entraî- 
naient pour la mort, en répétant la scène de leur exécu- 
tion qu'ils supposaient prochaine. 

Le condamné Brisson, prisonnier dans les bureaux de 
son ministère, d'où il lui est impossible de sortir sans 
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s'exposer à un lynchage national, s'essaye de nième à 
choisir la posture qu'il adoptera pour tomber. 

Sera-ce sur le dos, sur le ventre, ou sur le côté? 

Attendra- t-il, pour poser la question de confiance, 
une interpellation sur sa connivence avérée avec les 
traîtres, auxquels il a livré le dossier Dreyfus? 

Préférera-t-il s'effondrer sur le faux télégramme, 
adressé de Versailles au général Zarlinden? 

Aimera-t-il mieux recevoir le coup de la main d'un 
député qui l'interrogera sur le mouvement préfectoral 
d'hier, où tous les nouveaux préfets, sans distinction 
d'âge ni d'aptitudes, ont été nommés uniquement parce 
qu'ils étaient dreyfusards? 

Il est probable que c'est sur ce dernier terrain, qu'il 
désire rendre sa belle âme : les autres, qu'il a semés de 
ses méfaits, pouvant le mener tout bonnement en cour 
^ d'assises. 

Disparaître à le suite d'un ordre du jour portant sur 
des nominations de fonctionnaires, c'est finir en homme 
politique. 

Se voir chasser pour fabrication d'un faux complot 
militaire et entente avec Tennemi, c'est s'en aller sous 
Taccusation de crimes de droit commun. 

Il ne dira pas qu'il est tombé du pouvoir, comme un 
linge sale qu'on jette par la fenêtre; il prétendra qu'il 
en est c descendu )», après avoir rempli ses devoirs de 
fidèle huguenot. 

ûar ce n'est plus à la justice et à l'équité que le vieux 
fourbe s'adresse aujourd'hui : c'est aux consistoires. 

Et, bien que personnellement nous professions le 
même mépris pour toutes les religions, les Brisson et les 
' Jaurès veulent absolument nous persuader que nous en 
avons une et que c'est pour arriver à la faire triompher 
que nous persistons à nier l'innocence du juif Dreyfus, 
lequel s'est avoué coupable. 

La dernière escobarderie de Brisson, essayant de trou- 
ver pour sa chute un prétexte honorable, me rappelle la 
visite que je reçus un jour d'un solliciteur, qui s'annonça 
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comme ayant été mon compagnon de Nouvelle Galédonie. 
Je lui demandai s*il avait été déporté à la presqu'île 
Ducos où à rile des Pins» et je finis par l'obliger à me 
confier qu'il avait bien été à la « Nouvelle », en même 
temps que moi, mais au bagne de Tîle Nou, pour vol 
avec efi'raction dans une maison habitée. 

Brisson est plein de ces roublardises. 

Puisqu'il lui est impossible d'éviter d'être renversé, il 
tient que ce soit à propos d'un mouvement préfectoral, 
ce qui n'a rien de déshonorant, et non à cause de ses 
falsifications de toute nature, de ses trahisons et de ses 
relations avec les policiers quïl chargeait d'aller dans 
les réunions publiques escorter le bafouilleur Pres- 
sensé. 



II. — Brisson et ses complices sont des criminels, que la loi doit 

saisir à la gorge. 

Car il semble que ce parti dreyfusiste ait été spécia- 
lement composé avec la lie de toutes les populations : 
Journalistes sans journaux et sans bottes, s'exhibant 
tout à coup avec des chaînes de montre à faire pâlir les 
rayons du soleil; gendres d'escrocs, réfugiés dans le 
suicide pour se soustraire à l'incarcération ; anciens cou- 
lissiers véreux; ex-juges instructeurs de la Haute Cour ; 
tenanciers de tripots à Toulouse et ailleurs ; baptiseurs 
catholiques défroqués, passés au Talmud ; prédicateurs, 
sortis de la Cour des Miracles; absinthes, neurasthé- 
niques et morphinomanes. 

Il y en a ainsi pour tous les dégoûts, toutes les pourri, 
tures et toutes les dépravations. 

On comprend que Brisson, ayant subitement jeté par- 
dessus les moulins le masque d'austérité qui couvrait ses 
turpitudes, ait ouvert les bras à cette cohue qui lui 
offrait les siens; mais on ne se débarrasse pas d'une pa- 
reille tunique de Nessus^ sans y laisser de sa chair. 

IL serait par trop commode, après avoir commis, avec 
préméditation et guet-apens, tous les crimes contre la 
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patrie, de profiter d'un vote parlementaire pour dire 
simplement aux votants : 

« Vous ne voulez plus de moi? Il suffit. J*ai Thonnear 
de vous saluer. » 

Tous les bandits, pris le couteau à la main, seraient 
trop heureux de s'en tirer ainsi avec un coup de cha- 
peau au commissaire de police qui les arrête. 

Brisson et ses complices ne sont pas des ministres, à 
qui l'on s*apprète à signifier leur congé : ce sont des 
criminels, que la loi doit saisir à la gorge. 

La Cour de Cassation a tenté vainement de tratner jus- 
qu'à la prescription le procès Zola. 

Elle n'y parviendra pas davantage dans l'affaire 
Brisson. 

Le vieux pître de Y Intransigeant avait beau com- 
parer Brisson et ses collègues à des « criminels que la 
loi doit saisir à la gorge » : son boniment n'en était 
pas plus digne d'être retenu. 

Au reste, il n*y en avait à ce moment que pour Bris- 
son. Dans IdL Libre Parole du 21 octobre, Drumont lui 
consacrait encore trois interminables colonnes en re- 
prenant son litre déjà usé jusqu'à la corde, le 18 oc- 
tobre, « La Cinquième Dynastie » : 



I. — Si Brisson avait vécu il y a quelques siècles, il aurait fait 
tuer son beau-frère à coups de pertuisane. 

Nous avons montré l'être qu'était Brisson: regardons- 
le cheminer à travers la vie. Le père de Brisson était 
avoué; c'était un Jacobin renforcé, peu sympathique 
peu aimé, mais qui ne passait point pour malhonnête 
homme. 

IL laissa trois enfants : deux filles et un fils, Henri. 

Une des filles épousa Eugène Brisson, son cousin ger- 
main, et voilà, à la suite d'incidents qu'il serait trop 
long de raconter, la lutte engagée entre le deux beaux- 
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frères, la lutte ardente, implacable, féroce, qui se pour- 
suit pendant des années sur le dos de la ville, puis du 
département. 

Ces gens-là, en effet, étant les maîtres, se servent, 
comme les rois, de toutes les ressources du pays pour 
vider leurs querelles personnelles. 

Les ouvrieps qui martèlent le fer dans la fonderie de 
Bourges, les petits soldats qui font l'exercice au camp 
d'Avor, les contribuables qui se saignent aux quatre 
veines pour payer leurs impôts, sont des moyens, des 
atouts, des pions dans le jeu de ces gaillards-là. 

Pour arriver à être député et conseiller général du 
Cher, Henri Brisson dote Vierzon d'une école profes- 
sionnelle, qui a coûté dix millions à l'Etat. 

Universellement détesté, il n'arrivait pas à avoir la 
majorité, et le maire dut introduire des bulletins fraudu- 
leux dans l'urne et, pour ce fait, reçut une perception. 

Eugène Brisson se pique d'honneur. 

Une fois parvenu à se faire nommer maire de Bourges, 
il voulut faire grand, dilapida tout ce qu'il put et mit à 
la charge de la ville une dette formidable. 

Henri Brisson ne se découragea pas. 

On avait installé à Avor, à quelques lieues de Bourges, 
sur un terrain excellent, dans des conditions de salu- 
brité parfaites^ un camp dont le voisinage enrichissait 
la ville. 

Henri Brisson, pour jouer un tour à son beau-frère, 
fit évacuer le camp où il ne reste plus que quelques ba- 
taillons, et fit transporter à Saint-Maixent l'école de 
sous-officiers qui était précédemment à Avor. 

Avec le temps, cependant, l'antagonisme devenait plus 
âpre. 

Il fallait frapper un grand coup. 

Si Brisson avait vécu il y a quelques siècles, il aurait 
fait tuer son beau-frère à coups de pertuisane, de halle- 
barde ou d'arquebuse. 

A notre époque, il était nécessaire de trouver antre 
chose ; il le fit tuer avec le Gode. 
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Chacun sait qu^jl D*a été nommé, que parce qu'il est 
absolument entre les mains du Syndicat, parce qu'il 
est tout acquis. aux financiers véreux, qui auront affaire 
à lui. 

Eugène Brisson disparu, Henri Brisson devient le des- 
pote de sa ville natale, où il est haï de tous. 

C'est ainsi qu'il obligea la municipalité à lui verser 
125,000 francs, pour une maison que son père avait 
payée 25,000 francs, et devant laquelle un tramway de- 
vait passer. 

Ce fut un chantage tout à fait digne de cet Austère. 
« Achetez ma maison dont vous n'avez pas besoin ou 
le ministère refusera Pautorisation d'exécuter les travaux 
du' tramway. » 

Cette fois encore, aucun doute ne peut subsister et les 
délibérations du conseil municipal de Bourges sont là, 
pour prouver cette pression honteuse. 

On ne peut imaginer l'indécence, l'effronterie, l'absence 
de toute pudeur^ dont fit preuve le pharîsaïque scélérat, 
dans ces négociations. 

Il finit par séquestrer le dossier chez lui et Turrel, 
menacé d'une interpellation par le prince d'Arenberg, 
ne put rentrer en possession de ce dossier, que par un 
subterfuge. 

Il fallut que la ville s'exécutât quand même et cra- 
chât les 125,000 francs. 

C'est là un trait qui marque bien le caractère du Jaco- 
bin provincial, un trait qui date, une indélicatesse et une 
malpropreté presque enfantines. 

Rouvier et ses amis, habitués à des afi'aires autrement 
vastes, auront dû sourire de cette histoire. 



III. — J'ai écrit sans plaisir cette étude, que les lecteurs liront 

peut-être sans intérêt. 

Quand on a écrit sans plaisir cette étude que les lec- 
teurs liront peut-être sans intérêt, il semble qu'on 
ait sur les épaules l'ennui morne, que cet homme parait 
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avoir peine à porter et qui fait ployer sa longue échine; 
il semble qu'on succombe, comme lui, sous rinanité 
malfaisante de toute une vie sans but et sans raison 
d'être. 

Le titre d'un roman qui eut du succès jadis : Une me, 
vous revient. 

On songe à ce qu'ont fait du pouvoir, pour la gran- 
deur de leur pays, les Bismarck, les Gavour, les Glads- 
tone, et à ce que ce lugubre Polichinelle en a fait. 

Même sans le levier du pouvoir^ des hommes comme 
Marchand remuent le monde dans la sphère de leur 
action. 

Ils honorent l'humanité, ils parcourent d'immenses 
espaces au milieu de tous les périls pour planter un dra- 
peau quelque part. 

D'autres, guidés par un îdéaL différent, fondent avec 
rien, comme le Père Lepailleur, des œuvres qui prennent 
d'extraordinaires développements et diminuent la souf- 
france humaine. 

Voilà un personnage notable dans son parti, qui a 
été deux fois président du conseil dans ce pays de France 
qui, malgré tout, conserve encore une si admirable vita- 
lité, qui donne sans compter à la Patrie des hommes et 
de l'or. 

Qu'est-ce qu'il a fait ? 

Il a réussi à forcer son beau-frère au suicide. 

Il a contraint la ville, qui a eu le malheur de lui don- 
ner le jour, à lui acheter une bicoque, le quadruple au 
moins de sa valeur. 

Il a fait vendre aux enchères les biens de quelques 
religieuses, qui recueillaient des vieillards, dont per- 
sonne ne voulait s'occuper. 

Le bon démocrate a changé Paris en un camp, pour 
forcer à capituler àe braves ouvriers qui réclamaient une 
minime augmentation de salaire. 

Le bon patriote, après avoir commis un abus de con- 
fiance envers la Chambre, a livré le secret de notre ser- 
vice d'informations militaires à Lœw, frère d'un notaire 
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qui s'estfait Prussien volontairement^ et à Mornard, l'avo- 
cat de madame Dreyfus. 

Géants de la Révolution I où éles-vous ? 

Il est bien facile de s'expliquer que de pareils hommes 
d'une essence si basse, d'une âme si abjecte; des 
hommes, qui n'ont ni une vue sur la politique extérieure^, 
ni une ouverture sur un horizon quelconque, ne ))èsent 
pas lourd devant cette Juiverie si supérieurement intel- 
ligente, si merveilleusement informée, qui constitue le 
vrai gouvernement. 

Pour la Juiverie, de pareils êtres sont de pauvres et 
misérables pantins, dont on fait ce que l'on veut. 

Qu'il s'agisse de Brisson, de Clemenceau ou de Jau- 
rès, cette mainmise du Juif sur le Jacobin est toujours le 
plus intéressant des spectacles. 

IV. — - En ce tempë-là, le Jacobin aurait guillotiné le bon Dieu. 

Le Jacobin, à Torigine, a été farouchement nationa- 
liste, plus nationaliste- que Déroulède et que Lasies lui- 
même. 

Il défendait cette proie qu'il venait de conquérir, et 
dont il n'avait pas joui encore, avec une énergie sau- 
vage, et il s'est trouvé qu'en défendant sa proie il a dé- 
fendu la France et fait reculer l'Europe. 

En ce temps-là, le Jacobin n'y allait pas de main 
morte, comme on dit. 

Il guillotinait pêle-mêle les vieillards, les jeunes illlesy 
les enfants ; il aurait guillotiné le bon Dieu, plutôt que 
de se laisser reprendre ce qu'il venait d'arracher aux 
nobles. 

Les étrangers qui auraient voulu se mêler de nous 
donner des conseils, comme ils le font maintenant, n'au- 
raient eu aucun agrément. 

Aujourd'hui, les temps sont changés et la situation 
est renversée par l'introduction d'un nouvel élément : le 
Juif. 

Pour que le Jacobin puisse profiter encore de ce qui 
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ice, pour qu'il puisse conserverie régime 
I dépeni, il faut qu'il fasse ce que veut 
•dire qu'il soit aussi au ti nationaliste, 
ote, qu'il était uationaliste et patriote 

pas fait tout d'un coup, 
gradations, des périodes, des stades, dont 
impte ceux qui tenteront d'écrire l'his- 
ce dernierquart de siècle. 
commencement, trouvaient le joug pesant 
lient dans l'intimité. 

même, avant l'avachissement des dér- 
ivaient pensé à résister, avaient eu la vel- 
lencer contre la Finance ce qu'on avait 
ans, contre l'Aristocratie, 
ent n'y est plus, 

sabre pour cela, et les Jacobins d'au- 
-enl encore le sabre de Schwarzkoppen à 
lis. 

jacobine, qui n'est plus qu'une sods- 
Bume donc dans ce tyranneau poltron, 
atiqnement étranger k toutes les tradi- 
, baissant d'instinct tout ce qui est fran- 
léprisédans son département, et y impo- 
se sa volonté, y disposant de tous les 
ndition d'obéir servilement au gros tyran 
:an cousu d'or, qui est le véritable maître 
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Factuii) de Rochefort : « La France aux Anglais ». —Article de 
Dramont ; « La Rentrée ». — Factum de Rochefort : « L'Inter- 
pellation Cavaignac ». — » Appel aux Français » de la Ligue 
Autisémitique de France. — Factum de Drumont : « L'Échéance ». 



Ces lignes étaient aussi inexactes qu'ennuyeuses : 
elles n'avaient même pas le mérite d'intéresser. Dru 
mont en faisait spontanément Taveu. En quoi, il se 
montrait, certes, fort inférieur à l'affranchi du Bas- 
Empire, Tigillin, auquel il prétendait comparer le 
Premier Président Forichon. 

L'historien recueille ces invectives sur le fumier où 
elles pourrissent, afin d'étaler impartialement devant 
la postérité le néant moral où étaient tombés, en 
octobre 1898, les ex-favoris de l'opinion. Au moment 
où nous sommes arrivés, ceux-cijetaient leur dernière 
bave aux anciens collègues de Cavaignac^ que la con- 
science tardive du crime commis contre Dreyfus obli- 
geait à en aborder la réparation. 

Ce même jour, Rochefort y allait d'une 'suprême 
folie, « La France aux Anglais » : 



^ 



lurnanx dreyfusards, organes offlcieax et mAme 
du Hiaistére de Trahison, sont nnaniines à l'en- 
r dans sa reculade et à le féliciter de sa couar- 
ant les provocations de l'Angleterre, 
ne aberration sans précédent dn sens national, 
chorus avec la presse britannique contre la pré- 
af&cliée par le commandant Marcliand, de res> 
[i son gouvernement l'a envoyé, 
de ces organes dësorganisateurs n'a pas hésité à 
'que le Royaume-Uni étant l'état le plus libérai 
ope, c'était à la République française à lui céder 

nne mieux que moi n'a été à même d'appréciei 
alisme de l'Angleterre, oii j'ai vécu six années, 
jpareiica d'une inquiétude ou d'une persécution, 
ommage rendu aux bienfaits de la ConstitutioD 
cependant aller jusqu'à lui permettre de nous 
les territoires, que nous considérons comme 
'opriété. 

is devons noua laisser reprendre Fachoda par leE 
il n'y a aucun motif pour que nous ne leur cé- 
as en même temps Calais, qu'Us ont occupé 
t même Paris et bien d'autres villes où ils ont 
mdant près de quinze ans. 1 

arrêtent les droits que leur libéralisme leur eotf \ 
la France 7 

aous leur accordons Fachoda, qui nous garantit 
s nous réclameront pas Orléans, qu'en vertu du 
aisonnement les feuilles juives et huguenotes se- 
Bnues de nous conseiller de leur abandonner? 
invite à leur livrer notre pays, sous prétexte que 
stitniions sont supérieures aux nôtres, est pleine 
d'originalité. 
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Au premier abord, il semblerait infiniment plus ra- 
tionnel de tâcher d'imiter leur système et leurs mœurs 
politiques que de nous faire ainsi naturaliser en masse 
sujets de la reine d'Angleterre. 

Mais les dreyfusards nous prouvent de plus en plus 
clairement qu'ils ne sont et n'ont jamais été que les 
agents de l'étranger. 

Le jour où ils entendront le canon anglais bombar- 
dant nos ports de guerre sera le plus beau de leur bril- 
lante campagne. 

Et si Tarmée allemande profitait de l'occasion pour 
franchir nos frontières, leur joie ne connaîtrait plus de 
bornes. 

Car, pourvu que nous soyons obligés de renoncer à 
notre qualité de Français, il leur serait indifférent que 
nous passions sous le joug de TAllemagne, de l'Angle- 
terre, de ritalie ou même de la Belgique. 

Us ne seraient même pas précisément fâchés que 
toutes les puissances de TEurape se partageassent potre 
pays, dont les habitants pourraient ainsi choisir leur na- 
tionalité : les uns opteraient pour le roi Umberto ; les 
autres, pour l'empereur Guillaume; ceux-ci, pour Vic- 
toria ; ceux-là, pour Léopold. 

II. — Notre conseil municipal et la Commune de 1792, 

Et, par un contraste étrange entre l'attitude des An- 
glais et la nôtre, au moment où, de l'autre côté de la 
Manche, tou^ le monde crie : « En avant 1 » notre Con- 
seil municipal vient de voter, à une respectable majo- 
rité^ une motion adjurant le gouvernement de céder sur 
tous les points aux exigences de nos voisins dans la ques- 
tion de Fachoda. 

Cette façon de comprendre la défense nationale est 
tout à fait encourageante. 

Thiers a reconnu que la Commune de 1871, sortie de 
la honteuse paix de Bordeaux, avait été « l'explosion du 
patriotisme exaspéré ». 
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Le vote de nos conseillers municipaux suffit à. mon- 
trer que leur patriotisme n'est plus susceptible d'aucune 
exaspération. 

' ' Remarque d'autant plus douloureuse que, parmi les 
élus qui siègent à THôtel de Ville, plusieurs sont d'an- 
ciens membres du Comité central d'alors ou des victimes 
des répressions versaiilaises. 

Si J'autre Commune, celle de 92, avait affiché les 
mêmes principes de désertion devant l'ennemi, il est 
probable que les enrôlements volontaires eussent fourni 
aux armées républicaines un maigre contingent et que 
les troupes de la coalition n'eussent fait des nôtres 
qu'une bouchée. 

En réalité, comme le condamné Dreyfus offrait la 
France à l'Allemagne, les défenseurs du traître, aussi 
félons que lui, offrent notre patrie à la Grande-Bre- 
tagne. 

Ces misérables ont la trahison dans le sang. 

Leurs machinations, destinées à faire intervenir Guil- 
laume en personne dans V c;afi'aire, » n'ayant pas abouti 
jusqu'à présent, ils regardent comme un coup de for- 
tune pour eux le soulèvement de l'Angleterre contre 
nous. 

Et, pour mieux la pousser à nous attaquer, ils l'assu- 
rent que nous sommes absolument incapables de nous 
défendre. 

Le marquis de Vascagat avait des intuitions à nulles 
autres pareilles sur la politique et sur l'histoire. 

C'était à faire pendre Drumont, si ferré sur la socio- 
logie et sur l'évolution des races. 

Les droits de la France sur Calais et sur Orléans 
étaient, à ses yeux, de même valeur que ceux que lui 
avait donnés sur Fachoda une occupation de quelques 
semaines ! 

Le concept était original. 

Mais, en dehors de la satisfaction personnelle à 
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« Boubou » d'avoir fait cette trouvaille, quel pouvait 
en être le profit? 

Mon Dieu, le même qu'à propos de Tincident de 
frontière franco-allemand, créé le 16 septembre 1898 
par le commentateur de l'arrestation de deux piou- 
pious (1) : quelques bonnes grosses injures à déco- 
cher à Brisson. 

C'était en vertu de la môms sollicitude patriotique, 
que Boubou avait annoncé, le 28 septembre 1898, que 
l'on allait « s'assassiner sur les boulevards (2) ». 

Le coup de revolver de madame Paiilmier lui avait 
suffi pour émettre ce consolant pronostic. 

C'était encore le même souci des intérêts de la pa- 
trie, qui lui avait dicté, le 29 septembre, qu'avant 
quelques semaines la France serait toute « à feu et à 
sang (3) ». 

C'est ainsi que « Boubou » entendait Tamour de la 
patrie. 

La guerre civile et la guerre avec l'Allemagne et 
avec l'Angleterre étaient ses joujoux favoris. 

Le marquis de Yascagat n'avait pas de ces scrupules 
de conscience, qui défendent de toucher au drapeau. 

Guerre civile, guerre étrangère, étaient jeux de 
princes. C'étaient les arguments favoris du renégat, 
que les socialistes avaient expulsé de leur parti. 

Il les avait d'ailleurs mis en œuvre avec un succès 
remarquable, dix mois plus tôt, le 12 décembre 1897. 

Il avait alors éprouvé la jouissance sadique d'en- 
registrer les excuses du gouvernement français à 
l'empereur d'Allemagne, relativement à son attitude 
à lui, « Rochefort (4) ». 

(1) Voir Le Lieuienanl-Colonel Henry ? page 130. 

(2) Voir Le Lieutenant-Colonel Henry ? page 251. 
(8) Voir Le Lieutenant- Colonel Henry ? page 287. 
(4) Voir Esterhazy? page 151. 

ROCHEFORT 5 
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Le factum de « Boubou » du 22 octobre 1898 cons- 
tituait une nouvelle contribution au patriotisme de 
son auteur. 

Constatons toutefois qu'en dépit de la malice qu'il 
y avait mis, Rochefort en fut pour ses frais, comme le 
16 septembre précédent. 

L'incident de Fachoda fut résolu sans effusion de 
sang. 

L'intention n'en était pas moins des plus nettes. 

Elle suffit à montrer combien peu était digne de la 
popularité, le Français qui osait jouer avec l'honneur 
national et s'en faire un levier pour satisfaire son 
prurit de diffamation et de dénigrement. 

Drumont fit d'ailleurs écho à Rochefort. 

(c Barbe à Poux » marcha sur les traces de Boubou^ 
et, le lendemain, il publia « Avant la rentrée », qui 
reprenait le môme « leitmotive » que « La France aux 
Anglais » : 



I. — Lorsque le Juif entre en scène, une grimace, qui prête à 

rire, apparaît toujours. 

J'ignore encore s'il est exact que les chefs d'industrie 
et les commerçants aient décidé de donner congé mardi 
à leurs employés pour leur permettre d'aller crier : Vive 
la France /devant le Palais-Bourbon et manifester ainsi 
le désir qu'on en finisse avec une situation qui ne peut 
plus se prolonger. 

Le fait n'aurait rien d'étonnant, car ce ministère né- 
faste, ce ministère servilement dévoué aux Juifs, a pris 
les proportions d'un fléau national, d'une véritable 
peste que les hommes de tous les partis sont d'accord 
pour maudire. 

Le propre de tout ce qui porte la marque juive est 
d'être toujours grotesque et difforme, même dans le tra- 
gique. 
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Lorsque le Juif entre en scène, une grimace, qui prête 
à rire, alors même qu'on n'en a pas envie, apparaît tou- 
jours au milieu des horreurs les plus noires et des plus 
effroyables destructions. 

Ces ministres infâmes, ces ministres d'ignominie et de 
trahison, font songer, malgré tout, à ces personnages 
burlesques et malencontreux de Paul de Kock qui ne 
peuvent faire un pas sans qu'il leur arrive une aventure 
ridicule* 

Ilslaissenttrainerrarméedanslaboue,ety sous prétexte 
d'une grève de terrassiers, ils emplissent Paris de sol- 
dats. 

Une fois rassurés^ ils calomnient ces soldats qu'ils ont 
appelés à leur secours dans une crise de folle terreur,, 
et ils mettent en circulation la fable d'un complot mili- 
taire. 

On somme ces farceurs sinistres de donner une preuve 
quelconque à Tappui de ce que leurs journaux ont ra- 
conté, ils se taisent piteusement. 

Ils n'ont pas même le courage de poursuivre pour 
fausse nouvelle ceux qui ont ajouté un élément de plus 
aux éléments de trouble qui existaient déjà et jeté 
l'alarme dans le pays en annonçant une conspiration 
imaginaire. 



II. — Bourgeois a trouvé moyen de se faire siffler. 

Il n'est pas étonnant, dans ces conditions, que Ton 
hue ces misérables partout où ils se présentent et qu'on 
les hué spontanément, instinctivement, sans entente 
préalable. 

A son dernier voyage, Bourgeois a trouvé moyen de se 
.faire siffler dans une contrée où, nous disent nos corres- 
pondants, le respect de tout ce qui est officiel, de tout 
ce qui touche à l'autorité, est à Tétat de fétichisme. 

Quant à Brissoi^, ce nom de Mazagran, qui rappelle' 
une des pages héroïques de notre histoire, ne semble 
pas lui avoir porté bonheur. 



• »- »-.« ■ 



76 LIVRE PREMIER 

La manifestation impromptu dans laquelle les pas- 
sants et les gens da quartier ont conspué l'hypocrite et 
larmoyant gredin qui a fait tant de mal à son pays, 
a eu le piquant et le charme de tout ce qui est impro- 
visé. 

« Nous ne vous connaissons plus, » disait Glemeo- 
ceau, en son beau temps, en apostrophant Ferry après 
Langson. c Nous ne voulons plus vous connaître... Ce 
ne sont plus des ministres que j'ai devant moi ; ce sont 
des accusés. » 

Il semble bien que c'est làTaccueil que le Parlement 
réserve à cet abominable syndicat de coquins qui, époa- 
vanté à l'idée des comptes à rendre au pays, a retarde 
tant qu'il a pu la convocation des Chambres. 

En réalité, la déroute de Langson, quelque doulou- 
reuse qu'elle ait pu être pour notre orgueil, n'était rieo 
à côté des désastres causés par ces ministres que Tile do 
Diable attend. 



III. — Nous sommes devenus la risée de TBurope. 

On croirait être vraiment au lendemain d'une bataille 
où nous aurions été écrasés. 

On n'entend que des plaintes et des gémissements. 

Les affaires sont suspendues ; le mouvement industriel 
et commercial est arrêté partout. 

Les étrangers fuient ce pays livré à la plus folle, à la 
plus incompréhensible des guerres civiles. 

Nous avons dégringolé tout d'un coup et nous som- 
mes devenus la risée de TEurope, sans transition, sans 
raison. 

Pourquoi? Uniquement parce qu'il a plii à une poi- 
gnée de Youddis qu'il en soit ainsi, parce qu'il fallait 
qu'au moment où nous avions à tenir tête à l'Angleterre 
nous soyons démoralisés et réduits à l'impuissance, que 
nous ayons au flanc cette plaie faite à plaisir, qui nous 
empoisonne et qui nous longe. 
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IV. — Le ministère est un lupanar et une synagogue. 

Gomment dans ce ministère ne s'est-il pas trouvé des 
hommes, pour voir cela, pour exiger la convocation des 
Chambres, pour arrêter cette course à l'abîme? 
. Sans doute la plupart de ceux qui sont là-dedans ne 
valent pas cher. 

J'ai ri de bon cœur en lisant l'article qu'Hugues Le- 
roux, ordinairement mieux inspiré, vient de consacrer 
à Delcassé. 

On se tait, parce que cet homme est ministre des 
Affaires étrangères, parce qu'il représente la France; 
mais lorsqu'il aura consommé la trahison qu'il prépare, 
la trahison à laquelle on se refuse encore à croire, lors- 
qu'il aura abandonné Marchand et livré Fachoda à l'An- 
gleterre, quelques-uns parleront sans doute et diront 
quelle a été la vie de cet homme. 

Hugues Leroux à ce moment regrettera d'avoir 
écrit trop vite. 

Le Lockroy de Rachsgoun est à peu près du môme 
acabit. 

Ce qui confond, c'est que des politiques, de troisième 
plan, il est vrai, comme Maruéjouls et Viger qui, jus- 
qu'ici, avaient réussi à traverser la vie politique sans 
être trop endommagés, ne se soient pas aperçus que le 
ministère, dans lequel ils étaient entrés, était à la foi» 
un lupanar et une synagogue et se soient attardés dans 
une sale aventure dont il leur était si facile de sortir. 



V. — L'obscène et rusé Bourgeois. 

C'est ici que se dessine le rôle de ce Bourgeois, dont 
la canaillerie est d'une essence plus fine que celle de 
Brisson, et qui a tout mené en ayant soin de rester dans 
le demi-jour d'une alcôve. 

Le Figaro nous le montrait l'autre matin poussant 
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Gavaignac vers la porte, en lai disant que Brisson allait 
le suivre. 

Aujourd'hui, c'est Brisson qu'il s'efforce de mettre 
dehors, en lui disant : 

c Mon cher Brisson, partez le premier ; le temps de 
passer mon pardessus, et je vous rejoins au bas de l'es- 
calier. » 

Entre temps, l'obscène et rusé personnage avait étf 
diner à Rambouillet pour dire à Félix Faure : 

« Je suis votre meilleur ami ; débarrassons-noas 
d'abord de cette vieille bète de Brisson et nous pourrons 
nous entendre ensemble. » 

Je crois que, cette fois. Bourgeois s'illusionne et qu'il 
est au bout de son rouleau de mensonges, de perfidies et 
de trahisons. 

C'est la fin ordinaire, d'ailleurs, des fourbes professioD- 
nels qui veulent tromper tout le monde. Si la Chambre, 
comme tout le fait espérer, vomit ce ministère mardi on 
mercredi, Bourgeois restera au fond de la cuvette. 

Voilà quel était le patriotisme de Drumont. 

Il était à la même aune que celui de u Boubou ». 

La revision de -la condamnation de 1894 était liée 
par Drumont à l'évacuation de Fachoda. 

Il est vrai que c'était pour « Barbe à Poux » rocca- 
sion de qualifier de « lupanar » le ministère Brisson. 

Cette belle assimilation valait bien l'évocation du 
spectre de la guerre avec l'Angleterre. 

A cette grossière injure au gouvernement de la 
France, se joignait un tas d'outrages au ministre des 
affaires étrangères, Delcassé, et à un autre ministre, 
Bourgeois. C'était complet! 

Le 22 octobre, « Boubou » revint à la charge contre 
le cabinet Brisson, en invoquant, cette fois, le res- 
pect de la légalité et la séparation des deux justices, 
civile et militaire. 

Il intitula son factum: « L'Interpellation Cavaîgnac ». 
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!• — Clemenceau, Jaurès et Pressensô ne nient pas la culpabilité 

de leur triste client. 

On sait ce qui, dans l'affaire Dreyfus, préoccupe sur- 
tout les défenseurs du traître ; c'est moins la possibilité 
de son innocence que les a irrégularités » commises 
pendant le cours de son procès. 

MM. Clemenceau, Jaurès et beaucoup d'autres, y 
compris M. de Pressensé et ses anarchistes, ne nient pas 
précisément la culpabilité de leur triste client. 

Ils réclament la revision parce qu'ils estiment que la 
procédure a été irrégulière. 

On a peine à comprendre comment des propagan- 
distes par le fait, qui n'admettent ni gouvernement, ni 
armée^ ni justice militaire ou civile, s'évertuent depuis 
des mois à établir que des juges, qu'ils ne reconnaissent 
pas, d'un conseil de guerre qu'ils ne reconnaissent pas 
davantage, ont condamné en dehors des formes légales 
— bien que la légalité n'existe pas pour les « compa- 
gnons » — - un officier, dont ils ne peuvent que souhaiter 
la mort, appartenant à une armée dont ils réclament 
tous les jours l'abolition. 

Mais^ par une condescendance coupable^ je veux bien 
pour un instant supposer ces farceurs sincères et con- 
vaincus. 

Les voilà obligés de prouver leur bonne foi en adhé- 
rant de toutes leurs forces, tant dans leurs meetings que 
dans leurs journaux, à l'interpellation que, dès la ren- 
trée des Chambres, M. Gavaignac se propose d'adresser 
an cabinet Brisson, au sujet de la transmission manifes- 
tement illégale du dossier Dreyfus à la Cour de cassation. 

II. — « Bouche-rœil » et « Bouche-conscience », du Syndicat 

de trahison. 

Nous avons méchamment et diffamatoirement accusé 
les feuilles qui, de l'état de liquidation judiciaire, sont 
ëubitement passées à la plus luxueuse situation, de de- 
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voir exclasivement cette prospérité momentaDée ant 
boache-rœil et aux bouche-conscience qu'elles tenaient 
de la libéralité du Syndicat de Trahison. 

Les journalistes et les conférenciers, que ces imputa* 
tions de vénalité gênent sans doute, ont aujoard^hoi 
une magnifique occasion de les anéantir d'an seul 
coup. 

C'est de protester contre Tillégalité de la revision par 
Ja Cour de cassation, comme ils protestent depuis un 
an contre le huis-clos des séances du conseil de guerre. 

Car il n^ a, à cet égard, aucune controverse pos- 
sible : le ministre de la justice a violé impudemment les 
prescriptions de la loi en s'emparant et d'une affaire et 
d'un dossier qui appartiennent sans conteste au ministre 
de la guerre. 

Dreyfus a été frappé par la justice militaire. 

Or, c'est du ministère de la guerre que relève la jus- 
tice militaire, à laquelle Sarrien ni Brisson n'ont rien à 
voir. 

Mais, objecteront ces deux fourbes, il s'agit aujour- 
d'hui, non d'instruire le procès, mais de le reviser. 

Autre escobarderie. 

Il y a pour reviser les arrêts des conseils de guerre 
une cour spéciale qui s'appelle : le conseil de revision. 

III. — Les Prussiens de la Cour suprême. 

Si bête que soit Sarrien, son incapacité ne peut aller 
jusqu'à une aussi foncière ignorance des articles du 
Code, qu'il est bien forcé d'avoir lus, puisqu'il est chargé 
de les appliquer. 

C'est au respect de ces dispositions juridiques que 
M. Cavaignac va rappeler le ministre, en demandant à 
la Chambre de reprendre immédiatement aux Prussiens 
de la Cour suprême les pièces et documents dont elle 
fait un si bel usage. 

Il ne se trouvera pas au Parlement un seul avocat ou 
un seul juriste qui n'appuie, soit par ses arguments, 
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soit par son vote, la thèse que l'ancien ministre de la 
guerre se prépare à développer. 

Le général Chanoine, bien qae délibérant « sous Tœîl 
des barbares » et sous celui de Brisson, ne pourra, sous 
peine de s*amputer lui-même de tous ses pouvoirs et de 
tous ses droits, qu'approuver la demande de son prédé- 
cesseur. 

Mais ce dont nous sommes sur, c'est que MM. Jaurès, 
Clemenceau et leurs sous-dreyfusards tiendront à hon- 
neur de démontrer qu'ils ne laisseront pas la « vérité en 
marche» faire machine en arrière, qu'il n'y a pas pour 
Bux deux légalités : l'une dont ils poussent la passion 
jusqu'à la guerre civile quand il s'agit de réhabiliter 
Dreyfus ; l'autre sur laquelle ils s'asseyent sans sct^upule 
ïucun quand elle est susceptible de maintenir à Pile du 
Diable leur chenapan de client. 

C'est bien le moins qu'après avoir menacé de tout 
chambarder au nom du Gode, ces farouches amanls des 
-ormes judiciaires s'abstiennent de les fouler aux pieds 
ïans un cas dont la gravité est aussi peu niable. 

Et ce sera un spectacle presque attendrissant que 
celui de protecteurs avérés du condamné de 1894 rap- 
3elant leurs amis de la Gourde cassation à l'observation 
le lois que ceux-ci ne connaissent probablement pas, 
car ils sont bien trop honnêtes pour les avoir volontai- 
rement transgressées. 

• 

Cette fols Rochefort, le contempteur né du gouver- 
lement, de l'armée, de la justice civile et de la jus- 
Lice militaire, s'érigeait en protecteur de ces tutélaires 
nstitutions, menacées par Pressensé et par Jaurès. 

Il ne menaçait pas Pressensé et Jaurès du supplice 
sensationnel de l'araignée. 

Il ne prétendait pas leur couper au préalable les 
paupières. 

C'était dommage. Sans cet appareil horriflque, em- 
prunté au répertoire des tortures chères à Torque- 

5. 
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mada et il Drumont, son argumentation devenail 
banale et incolore. Celait du Cavaignac. 

Simple épouvantaii à moineaux, le mannequin d; 
Cavaignac était vidé du faux dont il s'était gonflé. Ce 
n'était plus qu'une loque : 11 n'imposait pas plus que 
la défroque, dont Rochefort prétendait s'affubler, 
pour prôclier avec une onction tabarinesque le rei- 
pect du gouvernement, de l'armée, de la justice mili- 
taire et de la justice civile. 

Roctiefort était d'ailleurs expert en travestisse* 
ments : son factum du 23 octobre, a Casse-lète chi- 
nois », offrait une nouvelle incarnation, digne de 
Tricoche et de Cacolet : 

1. — Jaurès accuse les brutalités des agents de police d'être 
exécutées par noire ordre. i 

Si j'osais emprunter au langage vulgaire l'une de se) 
expressions tes moins clioisies, je ferais remarquer qua 
le parti dreyfusard est en train de i s'embrouiller dam 
les feux de file. » 

Chaque fois que, dans les bagarres qu'il se plaît i 
provoquer, il reçoit quelqtie bourrade ou quelque ca- 
mouflet, c'est nous qu'il accuse d'avoir excité contre lui 
soit la population, soit la police. 

Ainsi, le propriétaire de la salle du Lac- Sain t-Fai' 
geau ayant refusé de la prêter pour une réunion Ja 
« comité de vigilance », réunion dont la surveillant 
doit s'exercer spécialement sur les fonds du Syndicat, 
M. Jaurès et ses vigilants nous apprennent que s'ils oui 
été victimes des brutalités des agents, ceux-ci n'ont fail 
qu'obéir à nos ordres. 

Pour avoir pu les transmettre ainsi de la rue Monl* 
martre au delà des Buttes-Chaumont, il faudrait qui 
noua eussions le bras d'une longueur démesurée ; maii 
cette effrayante longueur de nos bras n'est pas ce qui 
me préoccupe. 
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Ce que je serais heureux qu'on m'expliquât, c'est 
comment, appartenant à la police — car nous en 
sommes, pourquoi ne Tavouerions-nous pas? — nous 
faisons de toutes nos forces chorus avec ceux qui crient : 
<( A bas Brisson I » lequel, en qualité de ministre de 
rintérieur, est notre chef suprême et nous distribue 
conséquemment les honteux subsides dont nous vivons. 

Les manifestants payés sur la caisse dreyfusiste crient 
loyalement : « Vive Dreyfus ! » et nous, qui le sommes 
par Brisson, nous crions : « A bas Brisson 1 » Voilà qui 
passe les dernières limites de l'ingratitude I 

II. — Ce serait à se demander s'il n'y a pas deux Brisson. 

Et ce n'est pas tout : eux que le même Brisson faisait 
assommer hier encore — d'après nos ordres — par ses 
brigades centrales, aux abords de la salle Saint-Fargeau> 
se proclament, en toute occasion, ses amis intimes. 

Il ne sait rien leur refuser, pas même la communica- 
tion du dossier secret à la famille du traître. 

Il fait donner aux députés allemanistes et dreyfu- 
sards les préaux des écoles communales, pour y tenir 
des meetings en faveur du bandit de l'île du Diable. 

Il prend pour inspirateurs et pour conseillers tous 
ceux qui ont entrepris et mènent avec lui la campagne 
de réhabilitation du misérable ; et quand il a eu l'idée 
plutôt cocasse de fabriquer un complot militaire, à qui ce 
ministre de la police a-t-il adressé des notes de nature 
à englober nombre de généraux et de colonels dans 
cette conspiration encore plus amusante que téné- 
breuse? 

Aux journaux dont les rédacteurs se plaignent amè- 
rement d'avoir été, pas plus tard qu'avant-hier, mal- 
menés par l'homme qui nous soudoie pour l'aider dans 
cette besogne de violence et de brutalité. 

Ce serait à se demander s'il n'y a pas deux Brisson : 
l'un qui organise la cession de la France à l'Allemagne 
ou à l'Angleterre, avec la complicité des dreyfusards ; 
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l'aatre qoi fait taper dessus par ses plus vigoureux 
passeurs à tabac. 

Et en même temps que ces deux Brisson, il y aurait 
deux polices : celle-ci qui porterait dans les bureaux de 
rédaction des feuilles de Gayenne les communications 
relatives au complot militaire ; celle-là qui^ à la 
moindre manifestation en Tbonneur du traître, accueil- 
lerait les manifestants à coups de pied dans le ventre. 



m. — Gacophooie bien faite poar rendre fous les lecteurs. 

Cette double attitude du vieux huguenot, qui moins 
que personne arrive à contenter tout le monde et son 
père, puisqu'il Ta fait mourir de chagrin, produit dans 
les organes du Syndicat une cacophonie bien faite 
pour rendre fous leurs lecteurs qui, jusque-là, étaient 
simplement idiots. 

A la première page, ils lisent, à propos de la fer- 
meté, de rimpartialité et de la bonne foi déployées par 
le président du conseil dans Tafifaire Dreyfus, des 
éloges qui frisent le dithyrambe. 

A la troisième, au compte rendu de la réunion 
avortée du Lac-Saint- Fargeau, ils apprennent qu'on a 
hurlé avec fureur : « Mort aux vaches I » 

Or, sauf le respect que je lui dois, la reine de» 
vaches, en ce moment, c'est Brisson, commandant gé- 
néral de toutes les forces policières, et dont M. Blanc, 
le préfet, n'est que le subordonné. 

De sorte qu'à cette heure les dreyfusards poussent à la 
fois le cri de : ce Vive Brisson ! » et de : « A bas Brisson I » 

Jamais les Chinois n'ont imaginé un casse-tête plus 
compliqué. 

(( Gasse-tèle » est le mot, puisqu'il parait que — tou- 
jours par nos ordres — on en avait ayant-hier endom- 
magé un certain nombre. 

« Gasse-tète chinois » faisait allusion aux inci- 
dents d'un meeting au Lac-Saint-Fargeau. 
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Lees organisateurs de la réunion avaient trouvé 
porte close, du fait du propriétaire de la salle dispo- 
sée pour le meeting. 

Cet incident avait été analogue à celui gui avait eu 
son dénouement, avenue Wagram, deux semaines 
plus tôt. 

Il avait donné lieu à des bagarres, où la police 
avait joué un rôle équivoque, difficile à justifier. 

Ce rôle équivoque de la police s'était également 
manifesté, avenue de Wagram. 

Il s*en était néanmoins dégagé un enseignement 
des plus significatifs. 

Au Lac-Saint-Fargeau, les aspirations et la disci- 
pline socialistes s'étaient affirmées avec vigueur. 

Les ennemis delà vérité y avaient vu- avec dépit que 
leur prétention de dominer de la rue et d'y terroriser 
leurs adversaires était vaine : leur succès de l'avenue 
de Wagram avait été un accident : il n'aurait pas de 
lendemain. 

Le socialisme entendait être le maître dans la rue. 

Rochefort avait trop de vanité pour constater ce 
dernier fait. 

Il se bornait à « faire des mots » sur l'incident, 
sans avouer le malaise que lui causait la manifes- 
tation éclatante des forces socialistes, maîtresses de la 
rue, en faveur des tenants de l'innocence de Dreyfus. 

C'est, sur ces entrefaites, que fut publié le 24 oc- 
tobre, dans la Libre Parole, un « appel aux Français » 
par la « ligue antiséraitique de France ». Voici ce 
document. 

A nos camarades de la Ligue antisémitique de 
France, à nos amis antisémites, à tous nos 
Concitoyens, 

L'heure est grave. 
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La Patrie est menacée daas son existence même. 

VeouB en haillons ches nous, les Juifs nous ont tont 

[levé. 

Ils détiennent aujourd'hai les deaz tiers de la fortune 

itionale. 

Ils ontconfîsqué à leur proBt tons les moyens de pro- 

tctioD. 

Ils ont accaparé la Monnaie métallique. 

Ils sont les maîtres, à !a Banque de France, de notre 

résor de guerre. 

Nos CbeminH de Fer sont à lenr merci. 
Ils peuvent doue compromettre notre Défense nftti!>- 
lie en entravant, an moment d'une guerre qu'ili 
acharnent à provoquer, les Services d'armemenU, 
approvisionnements et de mobilisation. 

A l'aide d'escroqueries monstrueuses, ils ont raflé lei 
lodestes épargnes de ceux qui avaient économisé toute 
nr vie pour assurer le repos de leur vieillesse. 

Par les accaparements et les coalitions financières, 
sonttronhlé profondément la vie des Travailleurs. 

Les Juifs sont les autenrs responsables de la crise éco- 
omique qui menace de la ruine et de la misère lou5 
!8 producteurs: Agriculteurs, Industriels, Commerçanif. 
Imployés et Ouvriers. 

Pendant que, malgré un travail acharné, les Français 
appauvrissent et se ruinent. , 

Les Juifs seuls s'enrichissent. 

Le Peuple ne peut plus supporter leur ^ug et doit se 
Svolter contre eux. 

Pour conserver leurs privilèges chez nous, ils veulenl 
lire appel à l'Etranger. 

Ils préparent la défaite en s'attaquant à l'Armée na- 
onale, la sauvegarde suprême de la Patrie. 

Ils traînent le drapeau dans la boue. 

Ils traitent de misérables et de faussaires les chef; 
barges de conduire nos soldats au feu pour défendre h 
France menacée. 

Ils ont organisé cyniquement la guerre civile, au mo* 
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ment où nous ne pourrions échapper que par Tunion 
aux dangers et aux coalitions qui nous menacent de tous 
les côtés. 

Français, 

Vous nous rendrez cette justice que nous vous avons 
avertis depuis longtemps. 

Vous ne pouvez oublier que nous n'avons pas cessé 
de vous dénoncer cet ennemi de l'intérieur qui est cent 
fois plus dangereux pour nous que tous les ennemis de 
l'extérieur. 

Malgré toutes le& attaques et toutes les calomnies, nous 
avons fait notre devoir en vous prévenant. 

Français, 

Nous vous répétons aujourd'hui ce que nous vous 
avons dit tant de fois : 

Si vous voulez qu'il y ait une France, si vous voulez 
que cette France vive, si vous voulez vivre vous-mêmes 
indépendants et fiers en défendant une terre qui est la 
vôtre, ayez le courage de regarder en face le mal qui 
vous ronge. 

Grâce à leur virilité et à leur énergie, nos frères d'Al- 
gérie seront bientôt débarrassés de ce Juif qui les ex- 
ploitait jusqu'au sang. 

Aurez- vous moins de courage et de résolution que 
nos amis de là-bas? 

Français ! 

Votre destinée est entre vos mains. 

Sachez faire votre devoir et la Patrie peut encore être 
«auvée. 

Que mardi retentisse partout autour du Palais-Bour- 
bon ce cri qui résume le sentiment de notre cœur : 

« Vive la France 1 A bas les Juifs! Vive l'armée I A 
bas les traîtres ! » 

Edouard Drumont, Président d'hon- 
neur de la Ligue antisémitique de 
France. 

Jules Guérin, Délégué général. 
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Les Délégués de section ; 
'alêne, Dejean, Albert Monniot, Gran- 
quier, Gillier, Ottaviani, Lobien, Mar- 
tnd, Godefroy, Aloy, MoUer, Gasa- 
ndeau, Spiard, Deniau, A. Hemet, 
lavot, Boiffler, Girard, Gicqael, Hal- 
iba, Garcia, PoccatOD, MurhoD, Ba- 
berton, Tbome, Lecorney. 

.ait le frère de celui du 6 février 

huit mois après lui, il était beau- 

e que son aîné. 

les deux avortons, on constate tout 

i n'avaU guère teuu ses prouiesses. 

det était & elle seule la démonstra- 

) âel'alné. 

chargea de prouver que le cadet 

saug que lui. 

'a d'énergie pour la lutte des rues 
Jte. 

convaincu de l'innocence de Drey- 
ndis qu'en février 1898, il étaitin- 

! de l'échec des manifestes antisé- 
retentissant en octobre qu'en fé- 

isémites étaient bien capables d'un 
obre, comme en février; mais, en 
socialistes étaient organisés, prêts 
let-apens par une riposte itnmé- 
ient qu'un crime des antisémites , 
ipier sur l'heure par de sanglantes 
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Ces dix mille avaient derrière eux des réserves trois 
fois plus nombreuses, gui se seraient mobilisées le 
lendemain. 

Le manifeste des antisémites était une bravade. 

Il en était de même de tout ce qu'écrivait Drumont 
dans le même sens, notamment de son factum du 
25 octobre, « L'Echéance » : 

I. — Machination dont Schwarzkoppen était l'instigateur. 

A une aatre époque, il aurait fallu mettre un titre 
didérent en tète de cet article et rappeler le Chàti» 
ment. 

Aux temps des belles énergies révolationnaires, que 
Clemenceau et Jaurès célébraient jadis avec enthou- 
siasme, on aurait décrété d'accusation et envoyé à 
récbafaud les misérables qui, en trois mois, ont plongé 
la France dans Tablme d'opprobre où elle se débat au- 
jourd'hui. 

Il n'est pas douteux, en eifet, que les scélérats qui se 
sont emparés du pouvoir en commettant un véritable 
sibns de confiance envers la Chambre, n'aient été d'ac- 
cord avec l'étranger, et qu'ils ne se soient prêtés, en 
pleine connaissance de cause, à une machination dont 
Scbwarzkoppen était l'instigateur et dont les Juifs ont 
été les commanditaires et les banquiers. 

La France n'a plus la virilité d'autrefois. 

Le mot échéance ^t le seul qui puisse caractériser 
exactement la situation devant laquelle vont se trouver 
ces déplorables gérants d'une République exclusivement 
maçonnique, protestante etjuivequi est en danger d'être 
mise en liquidation grâce à l'impéritie de ceux aux- 
quels elle avait confié la boutique pendant les va- 
(tances. 

Que les Français qui n'étaient ni Juifs, ni Protestants 
fussent des Parias dans leur propre pays, cela ne faisait 
rombre d'un doute pour personne. 
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Il était bien clair, bien démontré, pour tous ceux qui 
étaient capables de réfléchir une minute, que c'était 
bien le Juif qui gouvernait derrière un paravent 
d'hommes de paille. 

La chose seulement n'apparaissait pas aussi crûment, 
aussi brutalement qu'à Theure présente. 

Il y avait encore des rideaux à cet établissement bi- 
zarre qui est à la fois une banque, un lupanar et une 
synagogue. 

Brisson Tinepte a laissé des mains passionnées et vio- 
lentes, des mains crochues de Juifs fanatiques faire de 
la charpie avec les rideaux protecteurs et les tentures 
pudiques. 

II. — L'ossature du régime est cariée : elle donne l'impression 

d'un cadavre d'amphithéâtre. 

L'intérieur se révèle tel qu'il est. 

Les passants écœurés voient de la rue l'ignominieux 
et repoussant spectacle. 

Ils voient jdes magistrats crapuleux, qui ont pour 
frères des Allemands, tripatouiller les dossiers qui con- 
tiennent les secrets de notre service d'informations mili- 
taires. 

La chose est d'un elfet fâcheux. Il ne s'agit plus de 
ministres plus ou moins malfaisants, à reipplacer par 
d'autres, qui continuaient les précédents et les surpas- 
saient même en coquinerie. 

C'est l'ossature même du régime qui a été mise à nu 
et cette ossature est visiblement cariée; ce nu donne 
l'impression d'un cadavre d'amphithéâtre. 

On a vu dans leur déshabillé, surpris dans l'abandon 
canaille de leurs propos, dans le débraillé et le laisser- 
aller qui suit la victoire, cette vieille Juiverie qui, far- 
dée et attifée à la moderne, faisait encore quelques illu- 
sions aux naïfs. 

De tous les sentiments qui s'agitent confusément dans 
l'âme des hommes politiques qui vont avoir à dire leur 
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mot sar la situation, le sentiment dominant semble 
encore être Tétonnement ou plutôt la stupeur. 

On a peine à expliquer comment, en quelques mois, 
un homme seul, flanqué de quelques malfaiteurs subaU 
ternes, a pu entasser tant de ruines, casser tant de vais- 
selle, accumuler tant de gredineries. 

« Malheur à qui remue le fond d*une nation », a dit 
de Maistre. 

Brisson a tout remué, il a fait monter toutes les boues 
à la surface. 

Les députés, partis joyeux et rassurés, retrouvent le 
logis gouvernemental dans l'état où serait une maison 
qu'une soudaine inondation aurait envahie en Tabsence 
du propriétaire, en laissant de la vase sur tous les 
meubles et dans tous les coins. . 

La nécessité de nettoyer à fond frappe tout le monde, 
mais chacun hésite à s'ofl'rir pour entreprendre un pareil 
récurage. 

Les rares politiciens assez peu dégoûtés, assez avides 
du pouvoir, pour ne pas reculer devant la besogne, se 
rendent bien compte, malgré tout, qu'il y a là-dedans 
de l'irréparable. 

Ce n'est ni un ministère, ni un parti qui ont été 
atteints ; la France elle-même a été touchée. 

La France est descendue brusquement du rang qu'elle 
occupait encore parini les nations ; elle a fait un pas 
vers la mort. 

Les misérables qui ont entrepris cette campagne sa- 
vaient bien ce qu'ils faisaient. 

On peut guérir une plaie ; on peut réparer une perte; 
quand une nation a perdu la foi dans son armée et la 
confiance dans ses chefs, il est bien difficile de les leur 
rendre. 

C'est égal, la France se souviendra du règne de 
Brisson. 

L'ineptie de cet article est si manifeste, que tout 
commentaire est superflu. 
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Nous en avons même supprimé le trait final, tant 
son ineptie dépassait les bornes. 

Cependant, comme monument de la polémique 
alors employée par la Libre Parole, voici ce dernier 
trait. 

Il n*a guère de rapport avec la question ; mais, pré- 
cisément à cause de cela, il éclaire parfaitement 
rame de celui qui Ta tracé. 

III. — François-Joseph choisit singulièrement les médecins 
de l'hôpital qui porte son nom. 

Pour être complets, pour avoir tous lés malheurs à la 
fois, il ne nous manquait plus que la peste. Elle 
arrive. 

Ce sont des médecins juifs, le docteur Muller, le doc- 
teur Weichdelbaum et le "professeur Nothnagel, ce cette 
gloire » {sic) qui ont fait ce joli cadeau à la ville de 
Vienne. 

Nous aurions peut-être hésité à le dire dans la crainte 
d*ètre encore accusés d'exagération et de parti pris. 

Mais, puisque le Temps a parlé, il est permis de faire 
remarquer que pour un souverain qui s'honore du titre 
d' « Empereur apostolique », François-Joseph choisit 
singulièrement les médecins d'un hôpital qui porte son 
nom. 

L'archiduc Rodolphe vivant entouré de Juifs et dispa- 
raissant dans le drame de Meyerling, la pauvre impéra- 
trice Elisaheth, Tadmiratrice de Heine, assassinée en 
allant présenter ses hommages aux Rothschild, la capi- 
tale de l'Autriche empoisonnée par une gloire médicale 
Juive. 

Avouez que les Habsbourg n'ont pas de chance avec 
les Juifs et que Luéger et ses amis n'ont peut-être pas 
tout à fait tort de vouloir renvoyer en Palestine des 
gens véritablement funestes, qui ont trouvé le moyen, en 
une année, de donner la peste dreyfusarde à la France 
et la peste bubonique à PAutriche. 
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Article de Rochefort : « La vieille autruche ». — Préparatifs 
d'agitation, pour la journée du 25 octobre. — Mesures de police^ 
concertées en vue de réprimer les désordres de la rue. 



Le penseur qui traçait pareils gâlismes était mûr 
pour le cabanon des aliénés. 

Quant aux lecteurs qui prenaient ces bêtises au sé- 
rieux, il est difficile de ne pas éprouver pour eux, 
encore plus de pitié que de mépris. 

Lisons maintenant Rochefort, traçant « La vieille 
Autruche » dans V Intransigeant du 26 octobre : 

I. ^ Brisson paraît avoir été élevé à l'école des autruches. 

Tout ce que Brisson a imaginé pour éviter d'entendre 
les clameurs qui l'auraient suivi jusqu'à son banc mi- 
nistériel, c'est de faire refouler au besoin jusqu'au 
rond-point des Champs-Elysées le peuple massé place 
de la Concorde. 

Du moment que Ton criera : « A bas Brisson ! » 
ailleurs que sous son nez, il restera convaincu de sa 
popularité. 

Ce huguenot '^parait avoir été élevé à l'école des 
autruches qui, à l'approche du danger, se contentent 
de se fourrer la tète sous Taile. 
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Qa*on le conspue de près oa à distance, qu'on crie : 
tt Mort aux traîtres I » et : « Vive l'armée I » à l'A rc de 
Triomphe ou quai Malaquais, la manifestation n'eo 
sera ni plus ni moins significative. 

Ce qui est important, ce n'est pas le point que la po- 
pulation aura choisi pour protester. 

Tout l'intérêt de la journée porte sur la grandeur et 
Tunanimité de la protestation. 

Pendant qu'il y était, il aurait pu tout aussi bien se 
mettre encore plus soigneusement à Tabri des haées des 
habitants de Paris, en transportant, comme lors de 
l'insurrection de 1871, les Chambres à Versailles. 

C'est ce qu'a fait la Cour de cassation pour l'ami 
Zola, au moment de son second procès; ce qui ne Ta 
pas empêché d'être assailli, lui et son automobile, par 
des patriotes aussi furieux dans le département de 
Seine-et-Oise qu'ils l'étaient dans celui de la Seine. 



II. — Toutes les forces populaires de tous les départements 

bafouent le nom de Brisson. 

La vieille autruche de l'Intérieur en sera donc pour 
ses frais de mobilisation de troupes. 

Il est vrai qu'à tant de précautions il a ajouté de 
terribles menaces d'arrestation contre ceux qui pousse- 
ront des cris séditieux, tels que : a A bas les juifs! » 
et : « A bas Brisson ! » 

J'ignore si vous êtes comme moi, mais j'ai rarement 
vu un spectacle aussi comique que celui de ce Brisson 
décrétant que le cri de : « A bas Brisson! » sera désor- 
mais séditieux. 

Pour lui, crier : « A bas la France !» ou : « A bas 
Brisson I » c'est tout comme. « A bas la France I » lui 
semble même, sans aucun doute, infiniment moins 
séditieux, attendu qu'il l'a livrée délibérément aux 
dreyfusards, lesquels l'ont, à leur tour, livrée à l'Alle- 
magne, tandis que s'il y a au monde quelqu'un qui soit 
cher à Brisson, c'est lui-même. 
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A notre avia, il serait surtout séditieux de crier : 
« Vive Brisson ! » ce qui équivaudrait à : « Vive Drey- 
fus I )) dont le président du conseil s'est ouvertement 
proclamé le protecteur et Tami. 

Cependant une question se pose, indépendamment de 
toutes celles qui lui seront posées au cours de la séance 
d'aujourd'hui. 

Supposons qu'il soit, par exemple, renversé par un 
vote de dégoût sur les quatre heures moins le quart : il 
s'ensuivra que le cri de : « A has Brisson 1 » encore 
séditieux à trois heures et demie> cesserait de Tétre à 
trois heures quarante-.cinq, puisque, ayant quitté le 
ministère, il serait redevenu «impie citoyen, en admet- 
tant qu'un traître puisse conserver le droit de cité dans 
la ville qu'il a essayé d'ouvrir à l'ennemi. 

Si la vieille autruche se met à faire évacuer toutes les 
rues, toutes les places, tous les ponts et tous les quais 
où son nom est hafoué comme synonyme de félonie et 
d'imposture, il lui faudra faire balayer par des bri- 
gades de cavalerie toutes les forces populaires de tous 
les départements, depuis la place de la Concorde jus- 
qu'à Toulon, où elles seraient, pour en finir, jetées à 
la mer. 

Brisson s'imagine probablement que le mouvement 
antidreyfusard est concentré autour delà place Beauvau. 

Il serait promptement détrompé s'il se risquait à se 
rendre'en province. 

Il nous fait annoncer que la capitale sera aujourd'hui 
en état de siège. 

C'est toute la France qu'il serait obligé d'y mettre, si 
la culbute qui l'attend ne lui en ôtait les moyens. 

La < vieille autruche » a sa place dans l'énuméra- 
tion des mensonges, qui ont marqué comme autant 
de jalons les principales phases de l'affaire Dreyfus. 

Au moment où parut le précédent article de Ro- 
chefort, le matin du 25 octobre 1898, on était à quel- 
ques heures de la rentrée du Parlement. 



^T^ 
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On se souvient que celui-ci s'était s6paré un< 
semaine après l'affichage du fameux discours qa 
vaut une place h part k Cavaignac, parmi les ânes qu 
ont commandé aux lions. 

Trois mois s'étaient écoulés, depuis le triomphi 
oratoire de Cavaignac. 

Ces trois mois avaient été souillés du sang du 
lieutenant-colonel Henry et des articles inf&nies, que 
Tapologie de ce misérable avait inspirés à Drumont e 
à ses émules. 

Ce trimestre avait été témoin de Tintroduction d( 
la revision devant le conseil des ministres d'abord 
devant la Cour de Cassation ensuite. 

Il avait vu la démission successive de deux ministre: 
de la guerre, Cavaignac et Zurlinden. 

Au lendemain de la chute du second de ces mi 
nistres, la France avait eu le spectacle de Picquârl. 
saisi à la prison civile par des émissaires du ministère 
de la guerre. 

Ceux-ci l'avaient transporté, comme une proie, àU 
prison du Cherche-Midi. 

Ils l'y avaient mis au secret, sous le coup d'une 
accusation de faux. ! 

Cette accusation déshonorait ceux qui avaient 
feint de la considérer comme sérieuse, tandis qu'elle 
n'était que le dernier méfait des bourreaux de Drey- 
fus, affolés par le cri de la conscience française leur 
demandant compte de leurs premiers crimes. 

Le trimestre des vacances parlementaires avait été 
témoin de ces scandales inouïs. 

Il s'était terminé au milieu des huées saugrenues 
de Drumont et de Rochefort, qui ont été reproduites 
au long dans ce volume et dans les deux précédents. 

Le Matin du 25 octobre exprimait en ces termes 
le résultat de ces misérables provocations : 
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Un certaÎD nombre de gens se proposent depuis plu- 
sieurs jt)urs de -se livrer à cette besogne, aussi inutile 
qu*aisée, qui consiste à enfoncer des portes ouvertes. 

Leur intention estd^opérer, demain, sur la place de la 
Concorde ou lieux adjacents, à l'occasion de l'ouverture 
des Chambres. 

Réunis en troupe^ les uns crieront : « A bas la revi- 
sion 1 Vive l'armée t A bas Brissonl », et, sans doute, 
« Â bas les juifs I » car tout se tient. 

Les autres pousserpnt des cris de « Vive la justice ! 
Revision l Vive la République ! » 

Il est à supposer que les uns comme les autres ont 
pour but d'apprendre à la Chambre, au pays, au 
monde entier qu'il y a en France des partisans et des 
adversaires de la revision. 

Le malheur est qu'on ne le sait que trop; 

Tous ces emballés seraient donc bien mieux avisés de 
rester chez eux. 

Peut-être, cependant^ supposent-ils que leurs cris 
vont faire impression sur les députés. 

Mais, quelque fâcheuse opinion qu'ils aient de l'in- 
teiligence des représentants de la nation, ils doivent 
pourtant bien admettre que ceux-ci, lorsqu'ils se trou- 
vent en présence d'une démonstration, n'ignorent pas 
ce qu'en vaut Taune. 

Ils ont tous plus ou moins passé par là et n'ont pas 
dillusion. 

Alors, à quoi bon ? 

Il faudrait que les braillards se persuadent qu'ils 
n'auront pas plus d'action sur le public. 

Celui-ci est blasé sur ces gamineries. 

Il regarde et se tien^t à l'écart, très ennuyé, du reste, 
de cette agitation qu'avec son bon sens il juge stérile 
autant que ridicule. 



BOCHEFORT 6 



A deux heures vingt, M. Descbanel donne un coap de 
cloche. 
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La séance est ouverte. 

La parole est donnée à M. Peytral, qui dépose le bud- 
get de 1899. 

— J'invite, dit le ministre des finances, la Chambre à nom- 
mer le plus tôt possible la commission du budget pour arri* 
ver & le voter avant la fin de Tannée. (Exclamations ironi- 
ques et rires sur la plupart des bancs.) 

M. Peytral dépose ensuite le projet de loi relatif à 
rimpôt sur le revenu, projet dont il demande le renvoi 
à une Commission spéciale. 

M. Deschanel invite ensuite la Chambre à régler son 
ordre du jour. 

Mais, auparavant, ilrappelle que le 12 juillet dernier, 
elle a renvoyé à un mois la discussion de l'interpellation 
de M. Pournière sur rauthenticité des pièces communi- 
quées à la Chambre par le ministre de la guerre dans la 
séance du 7 juillet 1898. 

Depuis, M. Deschanel a reçu dix-huit demandes d'in- 
terpellation, dont il fait une énumération rapide. 

Quelle est l'opinion du gouvernement, demande le prési- 
dent, sur la date à fixer pour la discussion de ces interpella- 
tions ? 

II.— Discours de M. Brisson. 

M. Henri Brisson monte à la tribune, et un premier 
incident se produit. 

Les socialistes et les radicaux ayant acclamé le prési- 
dent du conseil avant même qu'il n'ait ouvert la bouche, 
quelques députés de la droite répondent à ces applau- 
dissements par les cris de <( Démission I Démission I » 

« A la porte I » répliquent les députés socialistes. 

Puis M. Brisson peut commencer son discours. 

Parmi les nombreuses interpellations dont M. le Président 
a donné lecture, il y en a une série relatives à une demande 
de revision qui a été transmise à la chambre criminelle de 
la cour de cassation. (Violentes interruptions à droite,) 
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M. Paul Deschanel intervient tout de suite avec éner- 
gie pour protéger la liberté de la tribune. 

Vous ne voudrez pas m'obliger, dit-il, à user, dès la pre- 
mière séance, des sévérités du règlement. Je suis résoln I 
maintenir ici Tordre et le silence. {Vifs applaudissements.) 

M. Brisson. — Je disais que, parmi les nombreuses inte^ 
pellations dont M. le Président a donné lecture, il en est 
une série qui a trait à une demande de révision transmise à 
la cour de cassation. {Interruptions sur divers bancs.) 

Le gouvernement ayant décidé de transmettre cette de- 
mande & la cour de cassation précisémenl... (Nouvelles inter* 
ruptions,) 

M. L« PRÉSIDENT. — Eo interrompant ainsi, vous ne man- 
quez pas seulement à l'orateur qui est & la tribune, mais aui 
orateurs qui lui répondront. Vous avez l'air de douter d'eai. 
(Applaudissements.) 

M. Bhisson. — La décision par laquelle cette demande a 
été transmise à la cour de cassation ayant pour objet d'en- 
lever tout à fait à la politique un débat... (Vifs applaudisst- 
ment s à l'extrême gauche et à gauche,) 

M. Gborges Bbrrv. — Cest le ministère qui lui a donné ce 
caractère. 

M. Brisson. — ...un débat qui aurait dû toujours demeurer 
sur le terrain judiciaire, le gouvernement prie la Chambre 
de vouloir bien isoler ces interpellations des autres. 

S'il est adressé au gouvernement une interpellation sar 
ia politique générale, il sera à la disposition de la Chambre. 

Mais il ne désirait mêler ni une question ministérielle ni 
la politique à une affaire qu'il croît avoir rendue k la suprême 
autorité judiciaire de ce pays. (Applaudissements à Vextrémt 
gauche et à gauche.) 

En conséquence, il demande à la Chambre de séparer ces 
interpellations. (Bruit à droite.) 

Une voix a droitr. — C'est très commode I 

M. Brisson.— Le gouvernement est d'ailleurs, entièrement 
à la disposition de la Chambre. (Agitation prolongée. Nou- 
veaux cris de « Démission / » « Vive V armée ! »} 

C'est M. Déroulède qui se lève pour répondre an pré- 
sident du conseil. 

Son intervention provoque de nouveaux incidents, eo 
même temps que de nombreuses interruptions. 



^j 
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m.— Intervention de M. Déroulède. 

— Je n'ai que quelques mots & dire, déclare le député de 
la Charente. 

Voix a l'kxtrêmk gauche. — On vous a vu derrière la 
police. 

M. Paul Déroulède. — On m'a vu derrière les soldats. 

J'ai combattu là où vous n'avez jamais combattu. [Applan- 
dissements.) 

Plus la question est grave, plus je tiens & être calme, et 
plus elle est claire, plus il me sera permis d'être bref. 

Le cabinet qui est sur ces bancs y a été placé, il j a trois 
mois, parla confiance d'une majorité... 

M. Lasies. — Républicaine ! 

M. Paul Déroulède. — Oui, d'une majorité républicaine 
dont je faisais ^OiTiie. (Interrup lions nombreuses.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je supplic la Chambre de garder te 
calme qui convient à une discussion aussi grave. (Applau- 
dissements.) 

M. Paul Déroulède . — Il n'y a pas qu'une sorte de Répu- 
blique! 

On crie ici : « Vive la République sociale !» là : « Vive la 
République opportuniste I » ailleurs : « Vive la République 
radicale !» 

Moi, je crie : « Vive la République française! » et cela me 
suffit. ^ 

Je déclare — car c'est là un fait et non une hypothèse, — 
que le cabinet a été nommé et maintenu par une majorité 
dont le ralliement s'est fait autour du nom, républicain ce- 
lui-là, je pense, de M. Cavaignac. {Nouvelles interruption^»^ 

Cris a l'extrême gauche. — Non 1 non ! Cavaignaa n'est 
pas un républicain! (Bruit.) 

M. Paul Déroulède. — Cette nomination a été faite avec 
une sorte de mandat impératif {Interruptions,), condltionAd 
tout au moins. 

II ne serait digne ni des adversaires ni des partisans den^s 
idées, après une si longue prorogation des Chambres, après 
tant d'ajournements, de nous ajourner nous-mêmes dans la 
manifestation de notre opinion. 

Je ne demande pas à tous mes collègues de voter comme 
nous, je ne demande pas la mise en accusation des ministret. 
Je demande à la Chambre. • . 

0. 
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M. Basly. — Vous avez été boulangiste, ne Toubliei 
pasi 

M. Paul DéRouLÈDs. — Oai, j'ai été boulangisie ! Je rest; 
même boulangiste sans Boulanger, parce que je défends mes 
idées avant tout. (Fives mierru'pivii\&.) 

A ce momentéclate une vive altercation entre M. Baslv 
et M. Paulin Méry. 

Après un échange de quelques paroles qu'il nous a 
été impossible de saisir, les deux députés se jettent lao 
sur l'autre, le poing menaçant. Mais, grâce à quelques- 
uns de leurs voisins, qui s'interposent, ils ne peuveot 
arriver à se joindre. 

Lascène dure environ cinq minutes, au bout desquelles 
M. Deschanel peut faire entendre la protestation sui- 
vante, qui est unanimement applaudie : 

M. Deschanel. — La Chambre a déjà fait justice, par soa 
calme, de violences que rien n'excuse. Ceux qui s'j livrent 
servent bien mal les idées qu'ils prétendent servir.. (F*/: 
œp'plaudùsîments.) 

J'invite encore une fois la Chambre... 

M. Basi.y. — Je vous invite à faire respecter vos collègues. 
On m'a traité de misérable ! 

M. LK PRÉSIDENT. — MoDsicur Basly, soyez assuré qui, 
toutes les fois qu'une parole injurieuse parviendra au bureau, 
elle sera immédiatement réprimée. 

M. Paul Drroulède. — Je disais que, quelles que sbicol 
nos convictions personnelles, quel que soit le sentiment de 
chacun de nous sur le règlement de la question, ce n'est pas 
cette question que je veux poser en ce moment. 

Je demande s'il n'est pas vrai que le cabinet a outrepassé 
le droit qu'il tenait de notre confiance en persistant dans 
son dessein après les démissions successives de M. Gavai- 
gnac et de M. le général Zurlinden et malgré la décision de 
la commission consultative. 

11 n'y a plus de fautes à commettre, plus de patience à 
avoir. 11 ne faut pas laisser l'administration de la justice et 
la protection de l'armée dans les mains de ceux qui ont 
faussé la justice et outragé l'armée. (Interruptions sur un 
grand nombre de bancs.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je prie rorateur de surveiller ses 
expressions. 

M, Paul Déroulède. — Nous avons un double devoir à 
remplir, nous qui ne sommes ni ministériels ni ministrables^ 
qui n'avons en vue que Tintèrêt du pays, sans préoccupa- 
tion de portefeuilles. Ce devoir est de sommer les uns de se 
retirer, les autres de venir. 

Il faut que les hommes appelés à remplacer les ministres 
qui doivent disparaître se joignent aujourd'hui à moi pour 
prendre la défense du pays; il faut que la Chambre se pro- 
nonce non pas pour ou contre, mais sur le cabinet. {Bruit ) 

Oui, il faut que, par nos votes immédiats, nous fassions 
disparaître ce cabinet de malheur... (Vives interruptions sur 
un grani nombre de bancs,) 

M. LE PRÉSIDENT. — MonsicuT Déroulède, je vous ai déjà 
averti... 

M. Paul Déroulède. — Je retire les mots « de malheur ». 

M. de Baudry d'Asson. — Je les reprends. (Rires.) 

M. Paul Déroulède. — Je dis qu'il faut faire disparaître 
ce cabinet. 

Mes amis feront comme moi : ils feront disparaître ces 
libéraux qui, au pouvoir, ont été des sectaires, dussions- 
nous pour cela atteindre l'armée, dussions>nous éclabousser 
par nos votes ce général Chanoine... 

IV. — Démission du général Chanoine. 

M. Paul Déroulède n'a pas le temps de terminer sa 
phrase. On crie de divers côtés : « A Tordre! A 
l'ordre I », tandis que M. le général Chanoine se pré- 
cipite en courant vers Tescalier de droite de la tribune, 
oii il veut monter, malgré la résistance que lui opposent 
les huissiers de Thémicycle. 

Ce que voyant, M. Paul Déroulède abandonne la tri- 
bune et regagne son banc, tandis que le général Cha- 
noine réclame la parole. 

Du banc ministériel se détache M. Delcassé, qui s'ap- 
proche de M. le général Chanoine et semble vouloir le 
ramener à sa place, mais le ministre de la guerre résiste. 
11 ne veut rien entendre. 

Cette scène dure bien une dizaine de minutes. 



rien. 
Pendant que le ministre démissionnaire s'éloigne, ane 
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émotion profonde s'empare de la Chambre, tout a^ 
moins des députés qui siègent sur les bancs républit«- 
cains, tandis que les députés de la droite et les nationa- 
listes crient, au milieu d'un bruit intense : a Démission] 



Démission! » 



V. — Déclaration de M. Brisson et suspension de séance* 

An banc ministériel, M. Brisson consulte ses collèguei 
et, très résolu en même temps que très calme, monte i 
la tribune. 

Je n'ai qu'un mot & dire k la Chambre, déclare-t-il. 

Cette phrase est accueillie par une nouvelle bordée de 
cris de « Démission! Allez •vous-en! » 

Le calme s'étant rétabli, le président du conseil donne 
les explications suivantes, qui produisent une très réelle 
impression sur la Chambre : 

Lorsque j'ai offert au général Chanoine le portefeuille de la 
guerre, la décision avait été prise en conseil des mioistres de 
transmettre la demande de revision k la commission con- 
sultative instituée au ministère de la justice^ et M. le générai 
Chanoine en a été avisé. 

Mais, depuis, c'est en présence de M. le général Chanoine, 
assistant aux séances du conseil des ministres, qu'a été prise 
la décision de transmettre la demande de revision à la 
chambre criminelle de la Cour de cassation. {Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Il j a eu conseil des ministres ce matin : M. le général 
Chanoine pouvait encore nous avertir à ce moment de soi 
intention de donner sa démission. (Bruit sur divers bancs à 
V extrême gauche.) 

M. le général Chanoine pouvait adresser sa démission a« 
président du conseil. (Nouveau bruit à l'extrême gauche.) 

Je répète que la décision de renvoyer la demande de révi- 
sion à la chambre criminelle de la cour de cassation avait 
été prise en séance du conseil des ministres et que rien 
n'avait pu faire prévoir au gouvernement la démission que, 
contrairement à tous les usages (Vifs applaudissements à 
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gauche et sur divers bancs à l'extrême gauche et au cerUre)f 
M. le général Chanoine Tient de donner à la tribune. 

Ce fait crée au gouyernement l'obligation d'en délibérer. 

Mais, avant de se retirer pour délibérer, il exprime l'es- 
poir que la Chambre le soutiendra {Applaudissements à 
gauche. Bruit sur divers bancs) dans sa volonté de faire pré- 
valoir la suprématie du pouvoir civil sur le pouvoir militaire. 
(Applaudissements répétés à V extrême gauche et à gauche. Bruit 
sur divers bancs.) ' 

Plusieurs députés se présentent à la tribune, mais^ à 
la demande du président, là suspension demandée par 
le président du conseil est accordée. 

Les députés quittent alors la salle des séances pour se 
rendre dans les couloirs, où l'on ne tarde pas à discuter 
sur le très grave incident qui vient de se produire. 

Quelques moments avant la suspension^ une altercation 
très violente s'était produite entre M. Gadenat, député 
socialiste de Marseille, et M. Gluseret, député nationa- 
liste. 

Des coups allaient être échangés, quand M. Yiviani 
intervint et calma les combattants. 

La séance reste suspendue de trois heures à cinq 
heures. 



VI. — Reprise de la séance. — Déclaration de M. Brisson. 

A la reprise, M. Brisson monte à la tribune, où il 
apporte une très courte déclaration, qui est accueillie 
par des applaudissements et des cris très nourris de 
« Vive la République ! » 

Le gouvernement, déclare M. Brisson, a délibéré sur la 
situation créée par la démission irrégulière que vous savez. 
{Applaudissements à gauche. Bruit sur divers bancs.) 
M, Lagasse. -— Irréguliére et révolutionnaire. (Bruit.) 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Il a décidé de proposer dans 
quelques instants à M. le président de la République un dé- 
cret par lequel sera nommé un ministre de la guerre par 
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dtt eoDieil, qa'asBurémeDt votre parole & trahi votre p«ni 
H. Charles Bos. — Devant l'atteataUoQ de U. le préeid 
(In conseil et de M. le prËsident de la Chambre, je ne mi 
lieuB pal le mot c factieux >, mais je trouve extraordioi 
fu'un ministre de la guerre vienne donner sa dëmisï 
devant les représentants de la nation. 

nous attendons du gouvernement des mesures énergiqi 
et nous lui demandons de s'inspirer de ce que faisait 
Convention a l'égard des généraux (£ruif] qui déoiaieDl 
rapr^matie du pouvoir civil, (UouvemeHts divers. Applaiii 
3etntnts à l'extrême gauche.) 



Après M. Bos, la parole est donnée à M, le comte it 
HuD, qui combat la demande d'ajournement de la dû' 
mssion, 

— Au nom del'Ëglise, interrompt H. Cernaud. 

H. dbMun. — Non, monsieur : au nom du pays Id 
entier. 

11 est impossible que la Chambre se sépare sans avoir ifi- 
des eipticatioas nettes et précises. H faut savoir ce que Ir 
président du conseil fera des deux jours qu'il demande. 

Après quelques mots de M. de Baudry d'Asson, M. di 
b Porte, président de la Gauche radicale, demande i> 
:Mtnre du débat. 

Les représentants de tous les groupes du parti républicain, 
ijou(e-(-il, se sont mis d'accord sur une formule qu'il n;i 
|lus qu'& soumettre k la Chambre. 



IX. — Le» ordres du jour. 

Cet ordre dn jour portant les signatures des représcQ* 
îants du parti modéré: MM. Méline, Barthou, PolDCarè 
tibol, celni<ci demande à expliquer pourquoi ses amh 
t: lui se sont associés à un ordre dujour commun. 

Cet ordre du jour, déclare l'ancien président du conseil 
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X. — Intervention de M. Cavaignac. 

La priorité ayant été réclamée poar le premier de ces 
ordres du jour, elle est combattue par M. Cavaignac, 
dont la venue à la tribune est assez fraîchement 
accueillie. 

Les socialistes lui crient : 

~ Expliquez-vous sur Tafâchage ! 

Mais M. Cavaignac n'entend pas cette mise en de- 
meure. Tout de suite, il entre dans le fond de sa 
discussion. 

M. GoDEFROY Cavaignac. — Il me semble que la lecture 
des ordres du jour montre l'inévitable nécessité d'un débat 
immédiat. 

Je n'ai pas besoin d'affirmer ici la suprématie du pouvoir 
civil. Je l'ai affirmée comme ministre de la guerre... 

M. Adrien Lannes de Montebello . — Vous avez affirmé 
aussi autre cbose : rauthenticité d'un (blutl,.. (Applaudisse- 
ments et rires sur divers bancs.) 

M. Godefroy Cavaignac. — C'est parce que je sais que je 
dois des explications à la Cbambre que je suis ici pour 
demander que le débat né soit pas ajourné. Je ne serai pas 
embarrassé de répondre, soyez- en sûr. {Applaudissements 
sur divers bancs,) 

Je crois donc que la nature des ordres du jour déposés 
ndique la nécessité d'un débat immédiat. 

Je n'ai pas besoin, ai-je dit, d'affirmer la suprématie du 
pouvoir civil, et je partage l'opinion qui a été exprimée sur 
l'irrégularité de la démission donnée à la tribune. 

Mais il importe, vis-à-vis du pays, que nous ne sortions 
pas d'ici sans que ces questions aient été débattues et 
tranchées. (Applaudissements sur divers bancs.) 

J'insiste donc pour la discussion immédiate. 

M. Guieysse insiste en faveur du vote de Tordre du 
jour commun, parce que, dit-il, c les républicains sont 
unis contre les factieux ». 

M. de Mahy vient alors proposer une addition ainsi 
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coDçue : c ...invite le gouvernement à mettre fin à la 
campagne dlnjures dirigée contre l'arméç. » 
De son banc, M. Brisson dit : 

Le gouvernement accepte l'ordre du jour et repousse toute 
addition. (Interruptions à droite.) 

Mais M. de Mahy insiste, ce qui amène M. Sarrien à la 
tribune. 



XI. — Intervention de M. Sarrien. 

Le ministre de la justice répond qu'on reproche à tort 
aa gouvernement de n'avoir pas poursuivi les auteurs 
des attaques abominables dirigées contre Tarmée. 

il n'a pas dépendu du garde des sceaux, continue 
M. Sarrien, qu'il n'en fût autrement. En effet, aux termes de 
l'article 47 de la loi de 1881 sur la presse, il n'est pas per- 
mis au ministre de la justice de poursuivre les attaques 
générales contre l'armée sans être âaisi d'une plainte du 
ministre de la guerre ou les attaques contre les officiers sans 
une plainte de ces officiers. 

Cette plainte, je n'ai pas pu l'obtenir du ministre de la 
^erre. {Interruptions et bruit.) 

J'en ai la preuve la plus nette et la plus formelle : j'ai 
dans mon dossier des réponses du ministre de la guerre aux 
demandes de poursuites que je lui avais adressées. (Bruit.) 
Je suis dans la question. On propose à l'ordre du jour une 
addition qui renferme un blâme à l'adresse du gouverne* 
ment, et surtout un blâme personnel à l'adresse du garde 
des sceaux. E)h bien, je puis lire les lettres que j'ai adressées 

an ministre de la guerre et les réponses que j'ai reçues de 

lai. 

La Chambre ne peut pas voter un blâme au ministre de la 
justice quand il n'a pas dépendu de lui que les attaques 
contre l'armée fussent réprimées. [Interruptions et bruit.) 

Ces explications ne donnent pas satisfaction aux 
Signataires de Tordre du jour de M. Georges Berger. 
Celui'ci monte à la tribune pour annoncer qu'il propo- 
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l'ordre du jour accepté parle 
reniement de n'avoir pas fait 



saemenls an ceotre et à droite 
ioD de M. Georges Berger. Il 
qu'âne bataille très sérieuse va 
ition. Dès lore, le vote sur la 
; du Jour, celle qui alQrme U 
ivll, n'a plus aucune impor- 
, votée par 559 voix contre 3. , 
D, la discussion est ouverte edt 
j H. Georges Berger. H. Sarriea 
;er insiste. 

ialion de M. Barlhou. 

nattention générale. De toutes 

ire. 

;e. Voici M. Louis Barthou à 

ïbileté suprême, bien que ne 

ture, l'ancien ministre pose la 

li tique. 

nde à la Chambre de repousser 

e avec une netteté absolue par 

après l'incident de séance et paf; 

'ajourDement. i 

notion de M. Ribot ayant obteou 

neut, tidèle & l'attitude qu'il a 

Il jeudi la motion de M. Berger et 

terpellatîons. Mais les cboses ont 

piiauuc auiii; .uu> uui .^, vo, à deux reprises, M. le ministre 

de la justice a fourni des explications auxquelles je n'ai pai 

a répondre en ce moment ; il est entré dans la discussion du 

'"""* -' les détails. 
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Dès lors, si nous repoussions maintenant la motion de 
M. Berger, le résultat serait que, pour les interpellations 
altérieures, nous aurions donné notre confiance au gouver- 
nement. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 

Cest Jà un résultat auquel^ pour ma part, je n'ai pas 
l'intention de concourir. 

J'eslime que, dans ces conditions, la clôture ferait naître 
nne équiyoque qui ne serait profitable à aucun parti, et c*esi 
an nom démon parti que je demande la continuation de la 
discassion. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Après ce discours, la clôture est repoussée à une très 
forte majorité. La discussion continue, mais non sans 
danger pour le gouvernement. 

On entend successivement M. Ghapuis, qui votera pour 
le cabinet bien qu'hostile à la revision du procès Dreyfus, 
et M. Jacques Piou, qui c s'étonne que le garde des sceaux 
n'ait pu exercer aucune poursuite contre ceux qui ou- 
tragent l'armée». 

XIII. — Déclaration du président du conseil. — Les scrutins. 

Avant le vote, M. Henri Brisson apporte cette suprême 
déclaration : 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — S'il a jamais été prouvé 
qa'an gouvernement a fait son devoir, c'est par les invita- 
tions que M . le garde des sceaux a adressées à M . le 
ministre de la guerre et par les trois lettres par lesquelles 
celui-ci lui a répondu. Je n'ai rien à ajouter. 

Le gouvernement a fait son devoir, tout son devoir, et, 
quant & moi, devant les ordres du jour de blÀme comme 
devant les mises en accusation, je déclare è la Chambre 
qn'entré dans la Chambre en 1871, au lendemain de nos 
malheurs, fj ai subi bien des obligations pénibles, mais 
jamais je n'ai eu la conscience d'avoir rempli un devoir plus 
noble, plus impérieux et plus difficile. 

On vote. Le scrutin nécessite un pointage qui donne 
les résultats suivants : pour la proposition, 274 voix ; 
contre, 261. 
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< Vive la RépobUque I >, a A bas la réaction I » crient 
en chœur les députés socialistes, tandis que qnelqn'Ds 
à droite réplique : 

Treize voix de majorité I Ça va lui porter maltieur. 

Cette prophétie ne tarde pas à se réaliser, M. de Mahj' 
étant reveau à la charge avec sa proposition addition- 
nelle invitant le gouvernement à mettre Ûa à la cam< 
pagne d'injures organisée contre l'armée. 

L'avis du gouTermenf! demande-t-on sur plusieurs bancs. 

M. Brisson se lève, l'air fatigué. D'une voix i peaprès 
éteinte, il déclare : 

Le g on Te me ment n'accepte pas pins l'inTÏtation qn'îl n'a 
accepté le bl&me, puisqu'il & fait son devoir sur ce point. 

Il prie la Chambre de repousser cette addition. (Mouve- 
menU divers.) 

Ce second scrutin donne encore lien à un pointage, 
mais, cette fois, le gouvernement est battn par 296 voii 
contre 243. 

Les députés de la droite, les nationalistes, les anti- 
sémites et les républicains modérés exultent. lis crient : 
■ Démission 1 Démission ! v « Vive l'armée I n, a Vive la 
France 1 > 

M. Brisson et ses coUègues restent impassibles à leur 
banc. Nous ne tardons pas à avoir l'explication de cette 
immobilité. Plusieurs députés radicaux ont décidé de 
tenter le repêchage du ministère. 

En leur nom, M. Berteaux propose une noavetle 
addition ainsi formulée : 

... et confiaDte en lui (le gouvernement) pour prendre, 
dans ce but, les mesures nécessaires... 

En qnelques mots très brefs, M. fierleanx expose le 
but de son amendement, mais on a tout de suite l'im- 
pression que ça ne « marche » pas du tout. 
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Les ministres s'en rendent parfaitement compte. Ils 
pressent M. Brisson de faire un dernier effort. Celui-ci 
refuse, d'un geste las. 

Enfin, on vote. Troisième pointage. Par 286 voix 
coDtre 254, la confiance est refusée au gouvernement. 

XIV. — Ouverture de la crise ministérielle. 

Aussitôt après la proclamation du scrutin, M. Brisson 
et tous ses collègues quittent, en file indienne, Ib, salle 
des séances. 

Les députés radicaux et socialistes les acclament aux 
cris de « Vive la République ! A bas la Réaction I » tan- 
dis que MM. Drumont et Morinaud et quelques-uns de 
leurs aniis crient : <c A bas les Juifs! Vive la France I 
Vive la République! Vive Tarméel » 

Les socialistes répondent par de vigoureux « A bas 
les jésuites !» 

L'ensemble de l'ordre du jour est alors adopté par 
460 voix contre 28, et l'on décide de s'ajourner au 
4 novembre. 



L 



rUE DIXIÈME 



journée du Ï5 octobre. — Troubles 
ïrde. — (Le co ni mi as aire de poïïçç 
iac. — Arreslilion de Guéri n. — 
Montmartre. — Le 
lar Martin. 



ue qui encadrèreat les débats 
■ique ont été racontés en ces 
1 26 octobre : 



rement au point de vne de l'ordre 
l'hier peut être envisagée comme 
es plus pacifiques, qui aieot ac- 
a ministère, succombant au mi- 
Isions parlementaires. 

un seul Instant d'attendre avec 
Itat des discuasiona passionnées, 

bout du pont de la Concorde ; et 
as ni le dépit des autres ne s'est 
cessifs, qui appellent les répres- 

D'ailleurs, le service d'ordre était tel que noua l'âvôôs 
indiqué il y a quelques jours. 
Les mesures les plus minutieuses, en même temps que 
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fort intelligentes, avaient été prises par le gouverne- 
ment militaire de Paris et la préfecture de police, pour 
empêcher les conflagrations sur la voie publique et ré- 
primer toutes les tentatives de désordre. 

Ces tentatives se sont, malheureusement, produites, 
mais les incidents qui en sont résultés, si regrettables 
qa'ils soient, n'ont point la gravité que quelques per- 
sonnes leur ont tout d'abord attribuée. 



II. — Les forces policières. 

Afin de faciliter les évolutions de la cavalerie, on avait 
[sablé, dès le matin, la place de la Concorde. 

A midi exactement, le jardin des Tuileries était fermé, 
«t, à travers la grille du « pont tournant », on aperce- 
vait des masses confuses qui se mouvaient sous les mar- 
ronniers séculaires. 

C'étaient les cuirassiers du !•'' régiment, qui prenaient 
position autour du grand bassin et de chaque c6té des 
terrasses. 

Les cavaliers ne tardèrent pas à mettre pied à terre, 
et le jardin était bientôt transformé en un véritable 
campement. 

Pendant ce temps, des forces policières se glissaient 
dans les Champs-Elysées et s'établissaient silencieuse- 
ment auprès des grands concerts et dans le prolonge- 
ment des chevaux de Marly, en bordure de l'avenue. 

Les masses sombres des agents se détachaient sur le 
fond d'or des feuillages flétris par l'automne, tandis que 
les gardes municipaux caracolaient, pimpants, sur le 
Coars-la-Reine. 

A une heure de l'après-midi, les cavaliers de la garde 
républicaine, renforçant }es cordons de gardiens de la 
paix, barraient le quai d'Orsay, un peu au-dessous de 
l'amorce du boulevard Saint-Germain, d'un côté, et, de 
Tautre, à la hauteur de l'esplanade des Invalides. 

Le palais Bourbon était protégé^ du côté de la rue de 
Bourgogne, par des troupes à cheval et des agents dis- 

7. 
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quelques mètres de la roe Saint -Dominique. 
l le palais Bourbon, le service d'ordre était com- 
ar M. Noriot, commissaire divisionDaire, assisté 
e officiers de paix ayant sous leurs ordres des 
as cinquième, sixième, septième et quatorzième 
sements. 

rée de la rue Royale se tenait M. Laurent, se- 
^néral de la préfecture de police, secondé par 
officiers de paix, lesquels commandaient à des 

compactes d'autres sergents de ville, 
ents des brigades de recherches avaient été mo- 
inr II faire la foule » , sur certaiDS points où l'on 
L des incidents, et ceux des brigades- de re- 
nforçaient un peu partout leurs collègues des 



.ssages souterrains des Tuileries, ces longs cou- 
aides et obscurs situés sous les terrasses, recé- 
alement de nombreux agents, et les deux aa- 
ps de garde, du côté de la place de la Concorde, 
ité transformés en postes de police, 
'un se tenait M. Euriat, commissaire du quartier 
rmain-I'Auxerrois; dans l'autre, M. Prélat, 
aire du quartier des Champs-Elysées. 
igistrats avaient pour mission d'interroger tes 
nts qu'on leur amènerait et de reconnaître leur 



m. — Arrivée des dépuiéa- 

pûtes commencent à traverser, soit en voiture, 
id,Ia place de la Concorde, 
le, massée sur les terre-plein, acclament Iod- 
ceus dont la Jigure a été popularisée par la 
phie, tels que MM. Paul de Gassagnac, Clovi» 
Henry Maret, etc. 

Elle s'amuse même énormément, la foule, et ne pa- 
rait pas avoir de méchantes dispositions. 

Tout à coup, un grand brouhaha s'élève du c6té de 
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la rue Royale : deux voitures débouchent sur la place 
au grandissime galop. 

La première contient MM. Paul Déroulède, Marcel 
Habert et Paulin Méry ; elle est escortée d*une centaine 
<ie manifestants qui galopent aux portières en criant : 
« Vive Tarmée ! Vive la France ! A bas les traîtres I » 

Le second véhicule transporte des amis de ces mes- 
sieurs, et les mêmes vivats les accompagnent. 

Les voitures se sont à peine engagées sur le pont de 
ia Concorde que les agents se déploient pour barrer le 
chemin du palais Bourbon aux manifestants. 

Ceux-ci se rallient au pied de l'obélisque. 

Ils s*élancent de nouveau, quand paraît la voiture dé- 
couverte qui conduit M. Drumont et quelques-uns de 
ses collègues de la députation algérienne. 

Les antisémites et les membres de la Ligue des pa- 
triotes s'époumonnent à crier: « Vive Drumont 1 Vive 
l'armée I A bas les Juifs I Mort aux traîtres I » et rega- 
gnent prestement la grille qui entoure le monolithe de 
Louqsor. La place de la Concorde appartient aux 
ligueurs de M. Déroulède et aux nationalistes de 
M. Jales Guérin, et les socialistes brillent toujours par 
leur absence. 

Où sont-ils? 

Au fond, on ne s*en préoccupe guère, et les curieux se 
contentent de lire les affiches du a Comité de vigilance », 
qui tapissent les parapets de la Seine. 

Jusqu'à présent, rien de tragique ; on manifeste même 
avec g^aieté et les antisémites font des moulinets avec 
leur bâton. 

Mais, au fond de la perspective des Champs-Elysées et 
dans le lointain du pont de la Concorde, on voit confu- 
sémeut s'ébranler les masses noires des agents. 

Les escouades compactes se rapprochent, en même 
temps que les cuirassiers commencent à poindre de 
toutes parts. 

En un clin d'oeil, la place est cernée; les gardiens de 
la paix se déploient, s'avancent au pas accéléré et ba- 
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eax la foule des carieax. C'est à ce mo- 
rodait l'un des incide'nls les plus graves 
dent grave — de la journée. 

IV. — L'affaire Leprousl, 

lurveiller les groupes massés au pied de 

I. Leproust, commissaire de la première 

cherchea, avait déjà invité au silence pla- 

us qui criaient éperdumeut : « A bas les 

IX traîtres I » 

e fût point en tenue et qu'il eût négligé de 

icharpe — grave imprudence — il lear 

lattre sa qualité de commissaire de police 

:é quelques-uns des perturbateurs de les 

'ils persistaient à faire du tapage. 

es manifestants, au nombre desquels se 

ilt-il, M. Jules Guérin, secrétaire général 

itisémitique, se concertèrent à voix basse, 

t où M. Leproust voulait arrêter lui-même 

le qui vociférait : a Mort aux Juifs ! » il fat 

s de canne ferrée. 

ilein visage, couvert de sang, M. Leproust 

)ntre un Sacre de l'Urbaine qui stationnait 

s de là, et de nouveaux coups lui furent 

|u'il était à terre. 

i lui furent brisés sur l'écbine. 

saire parvint à se relever ; malgré les 

adversaires qui cherchaient à le piétiner, 

le marchepied de la voiture et appela au 

i police vit de loin cet homme dont le vî- 
u'une plaie saignante; il accourut et se 
iea du groupe des agresseurs, 
le s'écrier avec an touchant ensemble : 
sale Juif qui a crié : < A bas l'armée ! A 
bas la France I » 11 a eu ce qu'il méritait. 

— Parfaitement, monsieur le préfet, reprit le « res- 
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pectable vieillard » qu'on rencontre dans toutes les 
foules. Il a crié : « Vive TAUemagne I Vive Dreyfus ! » 
et il méritait bien la correction qu'il vient de recevoir. 

» C'est abominable ce que vous venez de faire 1 
s'écrie M. Blanc au comble de l'indignation. Celui que 
vous venez de frapper n'a point poussé les cris que vous 
lai attribuez. Je le connais : il en est incapable. C'est un 
fonctionnaire de mon administration... 

Le préfet de police et M. Touny, directeur de la police 
manicipale, aidèrent M. Leproust à regagner le jardin 
des Tuileries. 

Le commissaire fut pansé et l'on reconnut que ses 
blessures n'étaient point aussi graves que la perte de 
sang Tavait d'abord fait croire. 

Néanmoins M. Leproust avait l'œil gauche tuméfié, la 
lèvre inférieure fendue, une oreille à demi arrachée, et 
il se plaignait de douleurs dans la région lombaire. 

V. — Arrestation de Guérin; 

Dix minutes après, M. Guérin passait à la tète d'un 
groupe d'antisémites devant la grille des Tuileries. 

De l'intérieur, M. Leproust l'aperçut ; il s'élança et 
ordonna à quatre agents d'arrêter celui qu'il considérait 
comme le principal auteur de l'agression dont il avait 
été victime quelques instants auparavant. 

M. Guérin ne fit aucune résistance, et les gardiens de 
la paix le conduisirent devant M. Prélat. 

Trois des compagnons du secrétaire de la Ligue anti- 
sémitique furent arrêtés en même temps que lui. 

Déjà les deux postes provisoires des Tuileries étaient 
bondés d'individus arrêtés pour cris séditieux, refus de 
circuler ou outrages aux agents. 

Il y en avait une centaine. 

VI. — L*ordre règne place de la Concorde. 

A trois heures, la place d^la Concorde était complè- 
tement déblayée, et, du côté de la Madeleine, le cordon 



Les honorables saluent, visiblemeat enchaotés des ré* 
aultats de la séance parlementaire. 
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Qaelques instants après, M. Déroulède et ses amis se 
font acclamer sur la place de la Concorde. 

Ils vont dinèr dans un restaurant voisin de la Made- 
leine, et les acclamations des ligueurs les poursuivent 
jasqa^à la table. 



VIIU — La soirée. 

Dès huit heures du soir, la foule des manifestants et 
des curieux commence à envahir les boulevards. 

Elle augmente rapidement et se porte surtout sur le 
boulevard Montmartre pour attendre l'arrivée de M. Dru- 
mont à son journal. 

A neuf heures, les rédacteurs de la Libre Parole arri- 
vent en voiture. 

La foule se masse autour d*eux ; les chapeaux, les 
mouchoirs sont agités en Tair ; des cris de toute nature 
retentissent : a Vive l'armée I A bas les Juifs I Mort aux 
Juifs I j> 

La circulation devient impossible. 

Les boutiques se ferment en toute hâte. 

Le service d*ordre est insuffisant : les agents sont ra- 
pidement débordés, et une poussée formidable se pro- 
duit. 

A grand*peine, les rédacteurs réussissent à pénétrer 
dans l'immeuble du boulevard Montmartre et, aussitôt, 
une brigade de gardiens de la paix se range devant cet 
immeuble et fait évacuer le trottoir par la foule. 



IX. — Bag^arrâ sur le boulevard Montmartre. 

Cependant, un groupe de manifestants qui s'étaient 
donné rendez-vous à la terrasse de la brasserie de la 
Grande-Maxéville, située sous les fenêtres Je la Libre 
Parole, se font surtout remarquer par la violence de 
leurs cris : « A bas les Juifs ! » 

Des agents veulent les faire taire, mais ils n'en conti- 



L._. 
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iris, et l'un d'eux, se lâvant, fait 
nne. 

a non, il atteint M. Nadaud, ofii- 
ne arrondisse ment, 
mais il oppose une vive résis- 
B l'intérieur de la brasserie, en- 
ier de paix, qui le maintient too- 

tent les agents pourprèter main- 
brasserie est envabie. 



lait : les chapeaux, les cannes, 
lir au milieu des/ cris d'effroi des 

t les plus grands eFTorts pour ar- 
aains de l'officier de paix; I'dq 
ries agents ; mais il réussit, avec 
ides, à se dégager et à leur 

lud réussit à entraîner son pri- 
, solidement maintenu par dii 
au poste de la mairie de la me 

Martin que l'on emmène, disent 
estes dans la brasserie. 
Tisonnier sort, un bock lancé de 
ie vient frapper les agents. 
icner la terrasse, les consomma- 
l'intérieur et les portes sont fer- 

sont impuissantes à déblayer le 
int dix mille personnes. 
:s curieux, refoulés d'un côté, re- 
viennent par un autre ; des bagarres ont lien sur divers 
points, notamment devant les Variétés, où des coups 
sont échangés. 
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IX. -^ Illumination de la Libre Parole. 

Cependant, on a illaminé le balcon de la Libre Pa- 
role; des drapeaux sont déployés et agités; une bande 
de calicot portant Tinscription : A bas les Juifs! est 
également déployée. 

Les cris sur le boulevard se multiplient et la foule 
augmente d'instant en instant. 

M. Drumont, accompagné de M. Millevoye, arrive en 
voiture à neuf heures et demie. 

Sur le seuil de la maison, un de ses amis Tembrasse. 

Puis il parait au balcon au milieu de ses rédacteurs. 

11 prononce quelques mots qui ne sont pas entendus ; 
il agite son chapeau, il agite une écharpe de député. 

Les manifestants, qui n'ont pas quitté la place, mal- 
gré les brigades d*agents qui les refoulent sans cesse, lui 
font une chaude ovation, pendant que des feux de Ben- 
gale sont allumés sur le balcon. 

Ce n'est que vers dix heures que la foule devient un 
peu moins compacte. Elle se disperse lentement et, une 
heure plus tard, les boulevards ont repris leur aspect 
habituel. 

Outre l'arrestation de M. Martin, opérée à la terrasse 
de la brasserie de la Grande-Maxéville, onze personnes 
ont été conduites au poste pour refus de circuler. 



Xir. — Demande de mise en liberté de Guérin. 

Dans la soirée, MM, Drumont, Millevoye et le général 
Jacquey, députés, se sont rendus à la préfecture de police 
pour demander la mise en liberté de M. Jules Guérin. 

En l'absence de M. Blanc, ils ont été reçus par son 
chef de cabinet, M. Pujalet, qui leur a déclaré ne pou- 
voir prendre aucune décision conforme aux désirs de ses 
visiteurs, le parquet étant saisi. 



CHAPITRE ONZIÈME 



Commentaires de Rochefort et de Dramolit rar U journée du 
15 octobre. ~ ■ Après le TOte. > « Tont à rEgont • et ■ En 
Cassation s. 



Drumont apprécia en ces termes le débat parlemen- 
taire du 25 octobre 1898 : 

I. — La fameux chiquenaude de Ricord. 

Je vois daoBlesjoarnaax que l'on a renversé le mi- 
nistère. 

Cela ne me parait qu'à moitié exact. 

Il est tombé de loi-méme, sans qa'U y ait en mâme 
besoin de la fameuse chiquenaude de Ricord. 

Il est tombé de putréfaction. 

Ce qui confond, c'est qu'un pareil ministère ait pa 
durer aussi longtemps. 

Le caractère de la journée d'hier, en effet, était l'ana- 
nimité. 

Le matin, l'unanimité dans le mépris qu'inspiraient 
des scélérats vendus à la Juiverie ; l'unanimité dani 
l'allégresse le soir, dès qu'on sut que le syndicat diri^ 
par Schwarzkoppen et commandité par les Juifs, avait 
été écrasé dans la personne de Brisson, 

Sur la place tragique, oii l'on immola le descendant 
de quarante rois, sous prétexte qu'il avait pactisé avec 
l'étranger, en un temps où les Jacobins ne badinaient 
pas sur cette question, des milliers de citoyens, de tont 
&ge et de toute condition, criaient ; A bas les Juifs! 

Ceux-là, évidemment, aimaient l'armée, qui est U 
personnification même de la Patrie. 
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Us étaient exaspérés à la pensée que Ton eût osé bon- 
leveraer tout un pays, pour sauver un misérable traître 
coodamné par ses pairs et dont la culpabilité, attestée 
par quatre ministres de la guerre (ils sont cinq aujour- 
d'hui) ne tait doute pour personne. 

Pour surveiller ces citoyens, il y avait des militaires 
et des gardiens de la paix. 

Ceux-là aussi n'éprouvent que du dégoût pour ce 
comoTtium de coquins, qui s'était donné pour tâche de 
traîner le drapeau dans la boue. 

Quant aux députés avec lesquels on cause, ils ont les 
sentiments de ceux qui les ont élus. 

Us veulent qu'il y ait une patrie et comme, depuis les 
temps les plus reculés, on n*a rien trouvé de mieux pour 
défendre la patrie, que d'avoir des soldats qui aient con» 
fiance dans leurs chefs, ils réprouvent à peu près tous 
cette abominable campagne, qui sème le soupçon par- 
tout et qui fait de nous un objet de risée pour l'Europe. 

Us savent qu'en Allemagne on n'aurait jamais toléré 
une minute une aussi monstrueuse entreprise, que per- 
sonne même n'en aurait eu la pensée. 

IL — L'affaire Dreyfas est ce qui nous divise le moins. 

L'accord est donc complet entre tout ce qui est bon- 
nêteen France et, quoique ceci semble légèrement para- 
doxal, on peut dire, à un certain point de vue, que l'af- 
faire Dreyfus est ce qui nous divise le moins, puisque 
tons les vrais Français sont d'accord, pour maudire le 
plus méprisable de tous les traîtres. 

Comment se fait-il, dans ces conditions, qu'une bande 
de Youdis ait pu s'insurger contre la volonté, les senti- 
ments, les opinions de tout un pays? 

Gomment se fait-il que cette bande ait pu se rendre 
maîtresse du pouvoir, se livrer au grand jour à des ma- 
nœuvres, qui constituent incontestablement un complot 
international? 

Comment se fait-il qu'une nation, qui a fait pour 



sept millions aon de Gladiator, maisda comité Dreyfu?, 
oat exercé ooe si remarquable influence. 
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Toât ce que les odieux crétins qui composaient la 
bande ministérielle avaient trouvé comme plate-forme, 
c^est la suprématie du pouvoir civil dur* le militaire. 

Eo voilà une découverte ! 

Qui diable a jamais songé à nier que le gouvernement 
militaire dût être subordonné au gouvernement civil ? 

Personne, si ce n'est pourtant Brisson, qui exigeait 
que nous, civils, nous nous inclinassions devant deux 
of&ciers d'état-major, dont l'un est à File du Diable 
pour haute trahison et l'autre au Cherche -Midi pour 
faax. 

Et c'est ce hideux Pierrot, courbé sous les sabres 
déshonorés de ses deux clients, qui nous faisait quali- 
fier de c césariens » par les mendigots de la presse 
judéo-allemande ! 

La Chambre ne s*est heureusement pas laissé prendre 
à ces idioties. 

Elle a renversé ce Cabinet des Horreurs par un ordre 
du jour, d'autant plus significatif qu'il contient avec lui 
tout on programme. 

Nous ne savons, en effet, qui succédera aux traîtres 
chassés, hier soir, du Pdlais-Bourbon à coups de cannes 
qui auraient pu être plombées ; mais le vote de la ma- 
jorité enjoint formellement à ces successeurs d'en finir, 
par tous lès moyens connus ou non, avec la conspiration 
des écus, infiniment plus dangereuse que celle des poi- 
gnards, 

II. — Chaque cri de « Vive Dreyfus » représente une jolie 

pièce de cent sous. 

Et si le Parlement vient de manifester sa volonté, la 
populatiop, massée dans toutes les rues et sur toutes 
les places avoisinantes, l'a manifestée plus nettement 
encore. 

Il n'y a eu là besoin d'aucun pointage : l'unanimité 
était telle que pas un dreyfusard n'a osé montrer dans 
Paris le bout de son nez crochu. 

Où étaient-ils donc, les Jaurès du Jourdain et les 
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de s*essayer à assassiner la France, rêvaient de faire 
couper le cou à ceux qui la défendent. 

La Chambre, par deux cent quatre-vingt-six voix, a 
enjoint aux nouveaux ministres de la Justice et de la 
Guerre d'en finir le plus promptement possible avec 
l'affaire Dreyfus. 

Or, comme ce n'est certainement pas par la persua- 
sion qu'on viendra à bout des gredins qui l'ont remise 
sar le tapis, il faudra bien chercher autre chose. 

Le Klondike et l'Alaska, « Westermann et les Cus- 
tine », « Jaurès du Jourdain, et Pressensé des Mis- 
sions Evangéliques », n'empêchèrent pas que Bris- 
son fût grandi par le débat parlementaire du 25 octo- 
bre, et par la crise qui en fut la conséquence. 

Démissionnaire, Brisson triomphait. Il léguait sa 
politique aux députés qui l'avaient renversé et au mi- 
nistère que eeux-ci allaient former pour lui suc- 
céder. 

Glownisme de Rochefort et prophétisme de Dru- 
mont étaient également impuissants à y changer un 
iota. 

Le discrédit des deux « meneurs ♦> de Topinion 
allait devenir complet. 

Leur règnje prenait fin. 

En dépit de Tévidence, « Boubou » essaya de se 
survivre. Témoin, son article du 27 octobre, « En Gas- 
salion » : 

I. — Boule-de-Juif, le Chambardeur. 

Pour se faire une idée de la haute moralité et du 
républicanisme du défuntcabinet Brisson, il suffit d'exa- 
miner un peu attentivement le scrutin qui l'a ren- 
versé. 

Parmi ceux qui ont, par leur vote, essayé de repêcher 
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Ironve (ouh les panamisles ayant bénéficié 

qaittemeDt ou d'une ordonnance de nan- 

t qnelques-nns soiit encore tout p&les de 

ante villégiatare à la Conciergerie et sur le 

ses. 

s également en faveur du ministère Srey- 

tins de quelques phospLateux, que l'aus- 

alubre Brisson n'aurait certaine m eut pas 

urs différents commerces. 

air le Chambardeur a été malbenreuse- 

à son cher Syndicat par les électears; 

I culbutés d'avant-hier auraient obtenu 

plus, laquelle d'ailleurs n'aurait conlii- 

léahonorar davantage. 

it été écrasés dans la Chambre, qui a re- 

lasauts, et dans la rue, où ils n'ont pas 

montrer, les lascars du dreyfnsisme comp- 

nt se rattraper, aujourd'hui même, devant 

assation, devenue leur seul espoir et leur 



l'voie de Vaillant, Ravachot, Heori et Caaerio. 

étendus révolutionnaires allemanistes et 
|ui ont toujours fait profession de haine 
t pour la magistrature, qui a rejeté les 
aillant, de Ravachol, d'Emile Henry et de 
sont à tendre vers elle une maîa sup- 

essé de crier sur tous les toits que lei^ 
la cour suprême étaient des prévarica* 
ons, des pourvoyeurs d'échafauds, elles 
)lient ces misérables de ne pas leur retirer 
bouche, en leur refusant la revision du 
Itre. 

draient tous les journaux qu'on brAlait 
Ilots, si les reviseurs du Palais de Justice 
l'il n'y a pas lieu de reprendre l'aiTaire et 
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que Dreyfas, étaat à Tile da Diable, continuera à y sé- 
journer? 



III. — Arguments d*uhe force à soulever trente-sept millions. 

Par bonheur pour les salariés de la juiverie roihs- 
cbildienne, Brisson, avant de passer par la fenêtre pour 
aller s'abattre sur le pavé, a laissé en guise de testa- 
ment ses instructions au fidèle Manau . 

Tout en fuyant, le vieux Parthe de l'Intérieur a 
planté cette dernière flèche au cœur du pays. 

Le coup a été d*ailleurs si habilement monté entre lui 
et ses complices en jupons^ que seuls les souteneurs du 
traître auront la parole. 

D'abord M* Mornard, Tavocat de la famille, qui na» 
turellement prouvera clair comme le jour au président 
jnif Lévy, dit Lœw, que ce Dreyfus est la fine Heur de 
la loyauté et du patriotisme. 

Après quoi, Manau et Bard, accourant à son secours 
en qualité de procureur général et de rapporteur, con- 
cluront, par ordre, à la revision, au moyen d'argu- 
ments d*une force à soulever trente-sept millions, 
comœe si de rien n'était. 

Ces trois orateurs étant seuls admis à parler et aucun 
contradicteur n'ayant le droit de leur répondre, les 
i|uatorze figurants, qu'on aura habillés en juges pour 
(a circonstance, s'empresseront d'opiner de la toque. 

De sorte que, dans une question où le sort de la 
France est en jeu, elle ne sera même pas autorisée à se 
Ure représenter à ce stupéfiant débat I 

Devant les attaques immondes dont elle va être 
'objet de la part des gredins qui rêvent de la livrer à 
'Allemagne, elle restera sans défense et sans défenseurs. 

IV. — Infâmes bonnets carrés, larbins de Brisson. 

Et ces infâmes bonnets carrés s'imaginent que la 
bute de Brisson, leur maître^ n'entratnera pas leur 
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chute à eus, qui n'ont été dans cette bideuse intrigue 
que ses employés et ses larbins 1 

Eb bienl qu'ils osent s'associer à la trahison méditée 
par leur patron, maintenant réduit à 1' 

Qu'ils décident demain que l'encag 
ramené ici, pour y comparaître à nouT 
gnerre. 

Ils connaîtront bientôt l'assourdisseï 
que la population leur réserve. 

Mardi, les agents de police, cuirassie 
nicipanx ont été débordés partout. 

Or, le départ de Brisson était à peim 
l'arrivée de Dreyfus. 

Brisson a été conspué. Lui, sera lync 

11 le sera aux cris de : « Vive l'armëf 
les traîtres ! » 

Mais ce ne sont pas ces clameurs qui 
mori plus doace. A.u contraire. 
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DEVANT LA COUR DE CASSATION 



CHAPITRE PREMIER 

Audience du 27 octobre de la Chambre crlmiaelle de la Cour de- 
cassation. — Lecture du rapport du conseiller Bard. 



Le suprême argument de Rochefort contre la réha- 
mutation de Dreyfus, sa dernière cartouche, était la 
colère de la rue. 

Cette colère de la rue était un effet de l'art. 

En effet, Tart de mentir n'avait jamais été poussé 

EIos loin que durant les douze mois gui venaient de 
_ écouler. 
Généraux et magistrats avaient menti. 
La ligue antisémitique, Boubou avec Barbe-à-Poux^ 
frétendait faire mentir également la foule, la rue et 
'atelier. 
Mais cette dernière tâche était au-dessus des forces^ 
les maîtres du mensonge. 
Jaurès avait parlé. 
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La himiëre avait éclairé la foute des travailleurs. 

Elle avait dissipé les ténèbres du mensonge, que 
propageaient quotidien oement l'Intransigeant et la 
Libre Parole. 

Aussi la dernière cartouche de Rochefort était-elle 
€ sans balle ». C'était une amusette dernière du vieil 
enfant, qui, dupe de son imagination extravagante, 
croyait peut' être lui-même à son eMcacité! 

Le surlendemain de la rentrée du Parlement et de 
•la démission du ministère Brisson, le 27 octobre, 
avaient commencé au Palais de Justice les délibéra- 
tions de la Cour de cassation sur la revision du procès 
de Dreyfus. 

Voici le compte rendu de l'audience du 27 octobre, 
tel que le publia le Malin du 28 sous la signature 
« Gaston Leroux » 

I. — Préliminaires àe l'amiiettce. 

Les grilles du Palais de Justice étaient, hier, plat 
closes encore qne lors du procès Zola, de tumultuensa 
mémoire. 

Oa craignait les manifestations les plas belliqneoseï 
et les plus contradictoires. 

En réalité, il n'y a en que quelques cris poussés dans 
les couloirs. 

Le stieuce s'est vite rétabli. 

A l'iatérieur de la Cour de cassation, le calme le ploa 
absolu u'a cessé de régner, et c'est bien là que l'on au- 
rait pu constater que toutes les passions viennent 
s'éteindre au seuil de cette haute juridiction, où des 
magistrats à tète blanche sont chargés de dire le der- 
nier mot danslesquestionsqui touchent à la justice des 
hommes. 

On n'était pas moins pressé, hier, à la Cour de cas-: 
salion qu'on ne l'était, il y a quelques mois, à la Cour! 
d'assises. ! 
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Les places s'y disputaient avec le même acharnement, 
et, cependant, durant les cinq heures d*audience, nulle 
manifestation intempestive pour ou contre une opinion 
à défendne ou à attaquer ne se produisit. 

Geax qui sont divisés sur la nécessité de la révision 
étaient là, côte à côte ; ils ont écouté. 

Toute passion paraissait 8*ètre tue ; il semblait n'y 
avoir de place dans cette enceinte que pour l'argument. 

On l'a entendu, cet argument, avec un grand recueil- 
lement chez les uns, avec une visible stupéfaction chez 
les autres, tomber de la bouche de M. le conseiller 
Bard. 

Quel roman inoubliable que celui que nous avons en- 
tendu hier! On en connaît les principaux chapitres. 

Il en est d'autres, cependant, inédits, qui ne sont 
point des moins curieux et qui jettent un jour singulier 
sur cette affaire. 

Ceux-là, nous les donnerons quasi in extenso. 

Quant aux autres, nous les résumerons le plus rapi- 
dement possible. 

II. — Rapport du conseiller Bard. 

M. le conseiller Bard dit en substance : 

Le capitaine Dreyfus a été condamné pour un genre de 
crime qui inspire une horreur profonde, invincible* 

La sentence a frappé un de ceux dans lesquels le pays a 
besoin d'avoir une confiance absolue. 

Quand elle est intervenue, elle a provoqué une émotion 
légitime. ^ 

Mais il faut remarquer aussi qu'elle a suscité les passions 
des partis. 

Avant même le jugement, avant même que la défense de 
Taccusé eût pu être présentée, on avait semé dans le public 
des préventions contre celui-ci. 

Et, quand la requête à fin de revision a été adressée au 
garde des sceaux, on a de même, par l'emploi de moyens 
divers, surexcité l'opinion. 

Les échos du dehors ne peuvent nous troubler ici, car nous 

8. 
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assion : celle de la vérité et de la jus- 

Dur les dégager, écarter des légendes 

□s les meilleurs esprits. 

is de laisser la parole aux seuls doco- 

jord du réquisitoire par lequel ie pro- 
L Cour de cassatioa de la demande de 

;nt la lettre du miaistre de la justice. 



itre de ta justice, Sarrien, l_. 

' Elle invoque un brouillon : 

dans l'obligation de démontrer que le 
)ar Dreyfus sur raoa écriture. > 

, après avoir briéTçment éouméré les 
iquelles fut poorouiri Dreyfus, que les 
;nt dans le bordereau l'écriture de 
: ce fait qu'elle était non déguisée et 
a que, s'il y avait eu imitation, ce m 
la sorte de miracle de patience. 

que l'officier de police judiciaire. 

d'abord, puis le rapporteur, M. d'Or- 
t « Tainement d'arracher & Dreyfus 

se heurtèrent k des dénégations per- 

l'à la suite de l'enquête faite par 
ut avouer que la pièce accusatrice in- 
a par le général de Pellieux, et qui, 
je au ministère de la guerre en 1896, 
Lt, d'ailleurs, cet aveu qu'après « de 



le H le bordereau avait été remis au 
lieutenant-colonel Henrj sans que 
il le tenait, et, d'autre part, Denrj a 
get que c'est à lui qu'un agent qu'on 
n'a pas nommé l'avait remis •>. 
server le ministre, qje Henry fut dè- 
lerre pour déposer contre Dreyfus, on 
ue ces faits sont de nature i. entacher 
le suspicion son témoignage. 
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En fait, d'autre part, il semble bien résulter des docu. 
ments produits que le principal élément de preuve inyoquè 
contre Dreyfus au procès de 1894, ce fut le bordereau. 

Mais ce bordereau, on s'en est également occupé en 1897, 
lors du procès fait à Esterhazj. 

Et qu'ont admis les experts Belhomme, Couard et Vari* 
nard? Quelles ont été leurs conclusions ? 

C'est qu'il était impossible de méconnaître que l'écriture 
de ce document rappelait celle d'Esterhazy. 

Et ils se sont arrêtés à l'hypothèse d'un décalque de cette 
écriture. 

Cette différence d'appréciation entre les experts de 1894 
et les experts de 1897 emprunte une gravité particulière si 
on la rapproche des termes d'un brouillon de lettre trouvé 
ch^z mademoiselle Pays lors des perquisitions qui ont pré- 
cédé Tarrestation, sur la plainte du lieutenant-colonel Pic- 
qaart, de cette femme et du commandant Esterhazy. 

Ce brouillon, qui ne porte pas d'adresse, contient un pas- 
sage où il est dit : 

« Connaissez-vous Varinard et Couard? Quant à Belhomme, 
c'est un idiot : il n'y a qu'à le voir pour en être convaincu. » 

Puis ceci : 

« Si les experts concluent que l'écriture est de moi, il 
m'est impossible, pour ma défense, de ne pas m'efforcer de 
démontrer que c'est Dreyfus qui est l'auteur du bordereau. 
Comprenez donc bien que, si vous êtes véritablement les 
maîtres de l'instruction et des experts, je ne puis que m'en 
rapporter absolument à vous; mais que, si cela vous échappe, 
comme je le crains, je suis dans l'obligation absolue de dé- 
montrer que le bordereau est calqué par Dreyfus avec mon 
écriture. » 

Le ministre conclut que ces expertises contradic- 
toires, signalées dans la requête de madame Dreyfus, 
sont de nature à faire penser que la bonne foi des juges 
de 1894 a été surprise. Et il donne l'ordre au procureur 
générai de saisir la Cour de cassation. 

IV. — opinion du procureur général. 

Le procureur général estime que Taveu du faux, fait 
par Henry, remet tout en question. 
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Si les preuves de 1894 étaient suffisantes, pourquoi donc 
Hem y a-t-il commis ce faux ? 

Il n'y a qu'une explication plausible : c'est que les preuves 
antérieures devaient paraître insuffisantes. 

Henry, en effet, plus que d'autres, devait craindre qu'elles 
ne parussent telles, car c'était lui qui avait remis le borde- 
reau^ et Ton sait, par ses déclarations au général Roget, qu'il 
a déclaré le tenir d'un agent qu'il n'a jamais nommé. 

Quan4 on l'a conduit au mont Valérien, il s'est écrié, 
dit- on : 

a C'est inconcevable ! Ma conscience ne me reproche rienl 
J'ai voulu servir mon pays contre des misérables! » 

C'est un faussaire qui parle. 

n est suspect, et, par cela même, l'origine du bordereau 
est suspecte, comme est suspecte la déposition ardente, pas- 
sionnée, qu'il a faite au conseil de guerre. 

Ce faux infirme moralement, de la façon la plus grave, 
l'autorité du jugement de 1894: 

Il suffirait, à lui seul, pour permettre d'affirmer qu'il y a 
présomption légale d'innocence. 

Ce fait nouveau, môme s'il était seul, devrait faire admettre 
la revision. 

La Cour pourrait seulement, si elle le jugeait utile, ordon- 
ner une enquête préalable. 

Le procureur général rappelle en second lieu les résultais 
de l'expertise dans l'affaire Esterhazy. 

Les experts ont admis Thypothése d'un décalque. 

Le conseillei" Bard continue la lecture du réquisitoire 
du procureur général, qui invoque un autre brouillon 
de lettre, trouvé chez Esterhazy après son acquittement. 

Voici ce brouillon, daté du 12 janvier 1898 : 

« Mon général, 

j) Je venais de vous écrire pour vous exprimer bien mal — 
car je ne trouve pas de mots pour dire ce que j'éprouve — 
toute la profonde gratitude, toute l'infinie reconnaissaoce 
que j'ai au cœur pour vous. Si je n'ai pas succombé dans 
cette monstrueuse campagne, c'est à vous, et à vous seul que 
je le dois. Lorsque je trouve votre lettre... » 

Espérons, dit le réquisitoire, qu'Esterhazy finira pai 
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donner le nom de son correspondant, et par donner 
antre chose encore. 

Finalement, le procureur général conclut à la cassa- 
tion et à l'annulation du jugement de 1894 et, très subsi- 
diairement, à un supplément d'instruction. 



V. — opinion du rapporteur. — La demande de révision 

est recevable. 

M. le conseiller Bard établit, après la lecture de ces 
documents, que, légalement, la demande de revision 
est recevable. 

Recevable dans la forme, dit-il, est-elle recevable au fond? 

Cest une question qu'on ne peut résoudre que par Texamen 
du procès de 1894 et des autres documents versés aux débats, 
et dont voici Ténumération : 

lo Dossier de la poursuite en conseil de guerre contre 
Drejfus ; 

2o Dossier de la poursuite en conseil de guerre contre 
Esterhazy; 

3° Dossier de Tinstruction suivie sur la plainte du lieute- 
nant-colonel Picquart contre Ësterbazj et la demoiselle Pays, 
inculpés de faux et usage de faux ; 

40 Dossier de l'instruction suivie contre inconnu sur la 
plainte en faux déposée par la dame de Boulancj ; 

5» Dossier relatif à l'arrestation et au suicide du lieutenant- 
colonel Henry; 

6^ Deux rapports relatifs aux aveux qu'aurait faits Dreyfus 
au capitaine Lebrun-Renaud ; 

7« Trois lettres du lieutenant-colonel Picquart au garde 
des sceaux, en date des 6, 14 et 15 septembre dernier. 

Enfin, une lettre du commandant Ësterbazy, en date du 
ié septembre dernier. 



VL — Examen de rorigine du procès Dreyfus. 

M. Bard commence l'examen de toutes ces pièces et 
relate d'abord tous les détails de l'origine de l'afTaire. 
MM. Gobert et Bertillon, consultés sur l'identité de 
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On ne trouva rien chez Dreyfus. 

Soumis à différentes épreuves, quand on lui présenta des 
fragments des fac-similés du bordereau, il regarda aussitôt 
an verso pour voir s'il y avait des mots compromettants. 

Qaand je lui montrai que son écriture était celle du bor- 
dereau, il s'écria : a Alors, on m'a volé mon écriture I » 

Et il me maudissait, appelant la malédiction de Dieu sur 
fnoi et sur ma famille. 

Il faisait preuve du plus grand sang-froid et essayait de 
me faire perdre le calme dont je ne me suis jamais départi. 

Revenant sur le changement qu'aurait soudain subie 
récriture de Dreyfus au moment où le trouble de celui- 
<A se serait manifesté^ M. Bard affirme : 

ce La Cour verra ce passage de récriture de Dreyfus. 
Quant à moi, je n'y constate aucune irrégularité. Cest 
la même écriture d'un bout à Vautre. » 



VIII. — Lettres de généraux et de colonels, établissant que Ton 
n'avait alors que le bordereau contre Dreyfus. 

M. Bard lit des lettres de généraux, de chefs de ser- 
vice, de colonels, se rapportant de près ou de loin à 
Tafiaire Dreyfus et établissant bien que Ton cherchait 
encore, à ce moment, des preuves contre Dreyfus, que 
l'on n'avait contre lui que le bordereau, dont l'écriture 
semblait se rapprocher de la sienne. 



IX. — spécimens d'interrogatoires de Dreyfus 
par du Paty de Clam. 

Voici quelques spécimens des interrogatoires que le 
lieutenant-colonel du Paty de Glam fit subir à Dreyfus : 

Du Paty. — Vous êtes inculpé de haute trahison. 
Dreyfus, — Je ne sais de quoi on m'accuse. Je jure que je 
n'ai eu aucune relation avec les puissances étrangères. 
Du Paty. — Vous avez fait un voyage ? 
Dreyfus. — Oui^ dans la deuxième quinzaine de juin. 
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Du Patt. — Vons avei surïeillé l'impression de docu- 
meuts ? 

Drbtfus. — Oui : d'na document sar les troupes de cou- 
Terture. 

Du Paty. — Et sur Madagascar? 

Drbtfus. — Nonl 
' Du pATi. — Vous vous croyez victime de vos enuemia? 

Dketfus. — Je ne me coonais pas d'ennemis. 

Peu après cet interrogatoire, Dreyfus était con- 
duit an Cherche-Midi par lelieutenaat-eoloDel Henry. 
Antre interrogatoire, subi au Cherche-Midi: 

Du Paty. — Voulez-vous écrire î 

Drktfus. — Tout ce que vous voudrez. Je ne demande que 
la lumière. 

Alors, le lieutepant^colonel dn Paty de Clam dicta à 
Dreyfus dix documents. 

Pour les quatre premiers, Dreyfus était successive méat 
assis ou debout, pour le cinquième, assis, avec un gant ; 
pour te sixième, debout, avec un gant; pour le septième, 
assis, avec une plume de ronde ; pour le huitième, de- 
bout, avec une plume de ronde ; pour le neuvième, 
assis, avec gant et plume de ronde ; pour le dixième, 
debout, avec gaot et plume de ronde. 

Du Patt. ^ Avez-vous eu des relations avec des attachés 
militaires î 

Dreyfus. — Jamais. J'ai été à l'ambassade d'Allemagae 
en 1893, pour demander un permis de séjour k Mulhouse. 

Le lieu tenant- colonel du Paty lui montre une ligne dii 
bordereau. 

Dbbïfus. — Je nie que celte écriture soit la micone. 

Cet interrogatoire se terminait sur ce mot de Drey- 



Voilà onze Jours que je suis arrêté, et je ne sais pas encore 
de quoi l'ou m'accuse. 
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Le 30 octobre, dernier interrogatoire : 

DdPaty. — Vous avez demandé à être reçu par le mlui^tre, 
' pour obtenir d'être envoyé n'importe où, pendant qu'on pour- 
suiTrait une enquête approfondie. 

Dreyfus. — Oui. 

Du Paty. — Les experts affirment que le document est de 
vous. 

Drryfos. — C'est faux. 

Du Paty. — Le ministre vous recevra, si vous consentez à 
entrer dans la voie des aveux. 

Dreyfus. — Je suis innocent et je n'ai rien à avouer. 

I 

X. — Examen du rapport d'Ormesche ville. ~ 11 est lu dans 
le texte imprimé par le Siècle, 

M. Bard lit ensuite le rapport du commandant d'Or- 
mescbeville devant le dernier conseil de guerre. 

11 le lit dans le texte imprimé, à la suite de la publi- 
cation dont on a usé dans le procès Zola. 

M. Bard rapporte qu'à cette époque un général avait 
déclaré que le rapport était tronqué. 

Or, après l'avoir coUationné, M. Bard affirme qu'il 
68t absolument identique à l'original. 

On connaît ce rapport. 

Il s'occupe uniquement du bordereau. 

Les dépositions des témoins roulent uniquement au- 
tour de ce bordereau. 

Ici, l'historique de la découverte du bordereau, que 
noas connaissons. 

Quand le colonel Fabre eut à donner son avis sur Drey- 
^Q8, il eut à tenir compte de renseignements désa- 
gréables pour celui-ci, que le commandant Bertin et le 
lieutenant- colonel Roget, a ce moment sous-chef- de bu- 
reau, lui procurèrent. 

Le colonel Fabre soupçonne donc Dreyfus, fait part de 
SB8 soupçons au générel Gonse, qui communique la nou- 
velle au général de Boisdeffre. 
' Du Paty de Clam est chargé de Tinstruction. 

aOCUEFORT 9 
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Oq sait le reste. On sait coromeot il s'acquitte de la 
t&che qui lui est eon&ée.- 

CoDtinuant l'exameo du rapport de H. d'Ormes- 
cheville, M. Bard constate qu'un n'a trouvé sérieusement 
à l'acte reproché au capitaine Dreyfus aucun mobile. 

Il était riche. 

On lui a reproché la connaissance de deux femmes, 
qu'il a perdues rapidement de vue, et il n'a jamais été 
établi qu'il jouait. 

XI,— Eiamea dn rapport Lebrun-Renault. 

M. Bard procède ensuite àl'exameD du rapport Lebrun- 
Renault sur les prétendas aveux de Dreyfus et s'étonne 
qu'ils n'aient étâconsignés dans un rapport qu'en 4897, 
alors que la dégradation de Dreyfus avait lieu en 1895. 

La chose était cependant assez importante, pour 
qu'on l'entour&t de toutes les garanties judiciaires. 

Il faut se rappeler que Dreyfus a nié avant la parade, 
après, depuis, toujours, à tous ses chefs. 

Qu'est-ce qui l'aurait poussé à faire de pareils aveuxà 
un capitaine de gendarmerie? 

Du reste, le sens attribué à la forme coaditionnelle 
de ces aveux peut changer, selon que l'on y modifie an 
mot. 

Le capitaine de gendarmerie a peut-être mal entendu, 
si l'on De veut pas suspecter sa bonne foi. 

XII. — Examen des faits postérieurs. — Le petit bien. 

Le conseiller rapporteur passe alors aux événements 
postérieurs à. la condamnation de Dreyfus et rappelle 
comment le lieutenant-colohel Picquart a trouvé certain 
petit bleu, qui fit naître ses soupçons ; comment il crut 
découvrir l'identité de l'écriture du bordereau avec 
l'écriture du commandant Esterhazy. 

M. Bard observe que la situation de M. Picquart est 
spéciale, puisqu'il est en ce moment soumis à une autre 
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joridictioDy à la saite des incidents (|ue Ton sait, et il 

ajoate : 

Mais, si cette situation du lieutenant-colonel Picquart nous '^ 

impose une certaine discrétion, elle ne peut nous paralyser, d 

d'autant plus que plusieurs des déclarations du lieutenant^ | 

colonel Picquart ont été déjà confirmées par les événe- 1 

ments. ' 



XIII. — Examen de l'afifaire Esterhazy. 

Nous arrivons à l'affaire Esterhazy. 

L'historique en est connu de tous. 

Passons surtout sur les histoires de la femme 
voilée et les faux «Speranza », destinés à perdre, comme 
lia été prouvé, le lieutenant-colonel Picquart. 

Viennent les histoires d'Ësterhazy et de Tétat-major. 

D'après M. Bard, tout prouve que Tétat-major proté- 
geait, voulait sauver Esterhazy , au moment où on l'accu- 
sait d'avoir écrit le bordereau. 

Les papiers saisis font apparaître cette protection, de 
telle sorte qu'on n'en peut plus douter. 

M. Bard dit qu'il n'était pas protégé seulement par 
M. daPatyde Clam, par le lieutenant-colonel Henry, 
^i avaient une œuvre à défendre, mais encore par tous 
les officiecs qui eurent à s'occuper de lui : par l'officier 
enquêteur d'abord, le général de Pellieux ; par M. Ra- 
vary; ensuite, par le conseil de guerre, qui l'a jugé dans 
<ie8 conditions spéciales. 

XlV. _ La production du faux Henry aux « officiers mêlés à 
l'acquittement iVËsterhazy sa dominé l'attitude de ces officiers, 
•^atis le procès Esterhazy. 

D'où venait cette attitude? Pourquoi tant de man- 
métude? 

« Cest qu'il ne faut pas oublier, dit M, Bard, que 
l'enquête du général de Pellieux, que le rapport de 
V^ Havary et qUe le jugement des membres du conseil 
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de guerre ont été dominés par la production, aux yeuï 
de tous ceux qui auraient pu douter, de la fameusepièce. 
qui dénonçait Dreyfus, du faux Henry. » 

M. Bard rappelle l'importance exceptionnelle qoe 
l'on attachail à cette pièce, les déclarations des géné- 
raux à la Gour d'assises et les déclarations de M. Cavai- 
gnac, ministre de la gnerre, à la tribune. 

Dana ces conditiona, dit le rapporteur, mettez-Tous pwlt 
pensée k la place de ces soldats : tout ce qu'on pourra dire 
contre Eaterhaij ne pourra serTir h l'Innocence de Drejbs. 



XV. Brouillon saisi chez Bsterhazy : < Comment ni Chiraia; ni 
VariDard D'oat-ils pas conclu pour moi, dans les leiires B»!' 
lancy?» 

Cependant on a démeati les lettres à madame Ban- 
lancy où la France est ioEaltée par un officier Tranç^is, 
et, pour ces lettres comme pour le bordereau, 1 
veaux experts vont avoir à se prononcer. 

Esterbazy n'est pas tranquille. j 

Le rapporteurnous lit quelques brouillous de leltrH 

saisis chez le commandant. j 

Que dois-je faire demain, puisque les experts ne vealea^ 
pas conclure comme tous le pensiez^ dit-il dans un 
lettres adressées à un officier qu'on ne nomme pas. 

Dois-je demander, comme Tèzenas le voulait tout 
l'expertise ayec l'écriture Drejfus et reparler du décalipit! 

Comment ni M. Charavay ni M. Varinard n'ont-ila p 
conclu pour moi dans les lettres Houlaocj? 

Ce Belhomme est complètement gâteui, c'est ïisible- 

Dois-je exiger la contre- expertise Bertilion ? Que faire' 
tous ces gens m'assassinent. : 

Ne peut-on pas démontrer à Uelhomme et aux experlsq»! 
je n'ai pas pu écrire les termes de la grande lettre 4 la iio^^ 
lancjî 

Quand le commandant est acquitté, poursuit le rap 
porteur, il reçoit une lettre de félicitations du lieuteaaol 
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colonel du Paty de Glaoi, et, quelques jours plus tard, 
: il va demander au lieutenant-colonel Henry de Tassister 
{ dans une affaire d^honneur. 



2VI. — Lettre d'Esterhazy au ministre de la guerre, du 14 sep- 
tembre 1898 : « Suivant l'intérêt que le gouvernement croyait y 
avoir, j'ai dû, tantôt être déclaré innocent, tantôt ô^e reconnu 
coupable. » — « Tézenas a eii des entrevues avec le ministre de 

lagaerre. » 

Ëofio, avant de quitter la France pour se réfugier en 
Angleterre, le commandant latnce le trait du Parthe : 
il écrit au niinistre de la guerre : 

Paris, 14 septembre 1898. 

Monsieur le ministre. 

Pendant ma détention, j'^ai dû, suivant Tintèrêt que le gou- 
▼ernement croyait y avoir, tantôt être déclaré innocent, tan- 
tôt être reconnu coupable, et ce n'est qu'à la fin, quand j'ai 
fait comprendre, par l'intermédiaire de mon avocat, que 
M. Picquart se portait partie civile et allait compromettre 
bien plus haut que moi, que, brusquement, Faction gouver- 
nementale, ainsi que disait sans grande vergogne M. Gavai- 
gnac, s'est fait définitivement sentir dans le sens que vous 
lavez aussi bien que moi. 

Mais, dans les entrevues que M. Tézenas avait eues à diverses 
reprises tant avec le ministre lui-même qu'avec celui en qui 
il avait confiance, et qui lui a fait commettre de graves er- 
reurs, on n'avait pas caché à M. Tézenas qu'on avait résolu 
ma perte d'une façon absolue et qu'on ne reculerait devant 
rien pour y -arriver. . . 

J'ai, par respect pour la robe, gardé jusqu'ici ce que j'au- 
îais à dire; mais, informé de ce qui se produit, je vais être, 
à mon très réel regret, obligé, monsieur le ministre, de sortir 
Ida silence que j'étais résolu à garder. 

Après tout ce que j'avais supporté et souffert, il fallait au 
moins me laisser prendre la retraite que le gouvernement 
précédent s'était engagé à me donner. 

On a agi vis-à-vis de moi avec tant de lâcheté et de bêtise 
^*on a donné l'ordre d'être pour ou contre moi ; la magis- 
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meot dans toat cela un râle honteui 



igébondene pas tous préreDir,tnon 
aotea que j'ai adressées, j'ai teno i 



894 ont codcId k nue dissimnt&tioD à'é- 
tout en rattriboant à Dreyfus. — Ceui 
tcritare d'Eaterliazy. ~ Pourquoi le bor- 
iTgé 1, comme s'il s'&gUsait d'na testa- 
lit nouveau en fateur de V 



:ite son avis sur les expertises : 

;b expertises de 1891, le rapporteur 
conctuaieat & une dissimulation d'é- 
int cette écriture à Drejfus, ce qui 
données les circonstances dans le»- 
ir avis. 

itraire, ont conclu que le document , 
[naissant que t'écritnre offrait une li- 
elle d'Esterha2y 

Dt forgé, comme s'il s'agissait d'nnl 
, à ordre î 

quel but il aurait été ainsi fabriqua. 
Dé ni daté. 

lelqu'un î I 

pporte pas l'examen. , 

de 1897 constitue des pièces incon- ! 
[894 et rentre, par ce côté aussi, dans I 
e l'article 443. 

été condamné parce qu'on l'accusait 
Dt oïl son écriture était dissimulée. , 
affirment que cette écriture est celle 

alure à établir l'innocence dn pr^ 
e natore à établir cette innocence, | 
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XVIII. ~ Le faux Henry« — Sténographie des aveux dû faussaire 

au ministre de la guerre. 

Passant aa faux Henry. 

Le conseiller rapporteur fait remarquer que» le sur- 
lendemain du jô(ir où le général de Pellieux en affirma 
l'authenticité en cour d^assises, le lieutenant-colonel 
Picquart a déclaré, qu'il constituait un faux. 

H. Bard rappelle que c'est cependant cette pièce qui a 
^té lue à la tribune. 

Son authenticité a été affirmée par M. G^vaignac. 

H. Gavaignac, cependant, a été amené à en recon- 
naître le vrai caractère, et, ici, lecture est donnée du 
procès-verbal de l'interrogatoire du lieutenant-colonel 
Henry. 

Voici la sténographie complète de ce document : 

Le ministre. — Quand et comment avez-vous reconstitué 
la pièce de juin 1894? Quand et comment a?ez-vous recons- 
titaé la pièce de 1896 ? 

Hbnry. — J'ai reçu la première pièce au mois de juin 1894 ; 
c'est moi qui l'ai reconstituée, comme la plupart des pièces 
ayant la môme origine quand elles étaient écrites en français. 
ieTai datée, au moment où je l'ai reçue. Quant à la pièce 
de 1896, je l'ai reçue, la veille de la Toussaint, et je l'ai re- 
constituée moi-même ; j'y ai mis la date, moi-même. 

Le MINISTRE. — N'avez-vous jamais décollé, puis reconstitué 
la pièce de 1894? 

Henrt. — Je n'ai jamais décollé et recollé cette pièce. Pour- 
quoi l'aurais-je fait ? C'était une pièce sans importance. Elle 
avait été classée au dossier de l'année 1894. Je suis absolu- 
ment sûr de ne l'avoir pas décollée ; du reste, je ne décolle 
jamais les pièces. 

Le ministre. — Gardez- vous quelquefois des morceaux de 
papier sans les reconstituer ? 

Henrt. — Quelquefois, pendant un certain temps, le temps 
de débrouiller un peu ce que sont ces papiers ; mais je ne ïne 
rappelle pas avoir gardé de morceaux de papier en vrac, pen- 
dant plus de huit ou dix jours. 

Le ministre, -r Aviez- vous eu la pièce de 1896 en main, 
après le moment où vous l'avez remise au général Gonse? 
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' Henrt. — Jein'ai jamais eu la pièce de 1896 entre les 
mains, depuis le moment où je l'ai remise au général Gonse. 
Le MiNiSTitB. — Comment pouvez-Tous expliquer alors <]!ie 
la piècetde 1 894 contienne des morceaux appartenant & celle 
de 1896 etrËciproquementT 

Henry. — Je ne peux pas l'expliquer : cela me paraît IdI' 
possible. Hatériellcment, la pièce de 4896 n'est jamais sorlie 
des mains du général Gonse. Quanta celle de 1S94, donlTom 
connaissez l'existence aux archives, je l'ai recherchée, quel- 
ques jours après moÏt remis l'autre au général Gonse. A ce 
moment, on ne savait pas où elle était : j'ai dû la recher- 
cher. 

Le ministre. — Ce que tous dites n'est pas possible. [I j * 
une preuve matérielle que certain» morceaux ont été inler- 
changés. Comment l'expliquez-vons î 

Henry. — Comment j'explique le fait? Mais, s'il existe, 
c'est que j'aurai fait moi-même l'intercalation. le ne peai 
pourtant pas dire que j'ai fabriqué une pièce que je n'ai pas 
fabriquée ! Il aurait aussi fallu fabriquer l'enveloppe. Com- 
' ment cela a-t-il pu se produire ? 

Le ministre. — Le fait de l'intercalation est certain. 

Hknky. —J'ai reconstitué les papiers, tels que je les aîre;us. 

Lb hihistbb. — Je vous rappelle que rien n'est plus gra« 
pour vous que l'absence de toute explication. Dites-nnoi ce qui 
s'est passé. Qu'avezrvous tait ¥ 

Hrnri — Que voulez-vous que je voos diseî 

Le ministre. — Que vous me donniez une explication. 

Hbnrt. — Je ne peux pas. 

Lk ministre. — Le fait est certain. Pesez bien les consé- 
quences de ma question. 

Henry. — Que voulez-vous que je voua dise? 

Le HiMSTRB. — Ce que vous avez fait. 

Henry. — Je n'ai pas fabriqué les papiers. 

Le HIMSTRB. — Allons, voyons, voua avez mis des mor- 
ceaux de l'une dans l'autre? 

Hbnht, après un moment d'hésitation. — Eh bien, oui, parce 
que les deux choses s'adaptaient parfaitement. J'ai été amené 
à ceci : J'ai re^u la première pièce, au mois de juin 1894; je 
l'ai reconstituée, & ce moment. Lorsque la pièce de 1896 esl 
arrivée, il y avait quelques mots que je ne comprenais pas 
bien. J'ai pris quelques découpures delà première pièce, pour 
les mettre dans la seconde. 
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Le ministbe. — Vous avez fabriqué la pièce de 1898 ? 

Henry. — Non, je ne Tai pas fabriquée. 

Le ministre. — Qu'avez-vous fait ? 

Henry. — J'ai ajouté quelques mots à la pièce de 1895, qui 
étaient dans l'autre. J'ai arrangé des phrases : « Il faut que 
OQ sache jamais » ; mais la première phrase était exacte : le 
nom de Dreyfus y était très bien. 

Lk ministre. — Vous ne me dites pas la vérité. 

Henry. — Je vous la dis. Il n'y a eu que ces phrases de la 
fin, qae j'ai arrangées. 

Le MINISTRE. — Ce n'est pas vous, qui avez eu l'idée de ces 
arrangements ? 

Henry. — Personne ne m'en a jamais parlé. Je l'ai fait 
poar donner plus de poids à la pièce. 

Le MINISTRE. — Vous ne me dites pas tout. Vous avez fa- 
briqué la pièce entière ? 

Hbnrt. — Je n'ai rien fabriqué. Le nom de Dreyfus était 
bien dans la pièce de 1896 ; je n'ai pas pu le prendre dans 
celle de 4894, puisqu'il n'y était pas. Je n'ai pas eu trois pièces 
à ma disposition; jen'en ai jamais eu que deux. Je vous jure 
que c'est comme cela que cela s'est passé. 

Le ministre. — Votre explication est contraire à la maté- 
rialité des faits. Dites-moi tout. 

Hsnry. — Je vous dis tout. J'ai ajouté seulement cette 
pbrase. 

Le ministre. — Alors, voilà votre explication : Vous avez 
fabriqué la phrase finale : c II faut pas que on sache ja- 
mais... » ?. 

Henry. — Je ne peux pas dire que j'ai fait la phrase. Quand 
j'ai trouvé le papier de 1896, j'ai été très ému. Il y avait : 
« J'ai vu qu'un député va interpeller sur Dreyfus... » Alors, à 
partir d'une certaine phrase, je ne retrouvais plus la suite, 
j'ai repris dans la pièce de 1894 quelques mots qui compL 
taient le sens. 

Le ministre. — Ce n'est pas vrai. Vous avez fabriqué 1 a 
pièce. 

Henry. — Je vous jure que non. J'ai ajouté la phrase, mais 
je n'ai pas fabriqué la pièce. 

Le ministre. — Pourquoi avez-vous fabriqué ces mots? 

Henry. — Pour donner plus de poids à la pièce. 

Le ministre. — Quels sont les mots que vous avez fabri- 
qués ? 

9. 
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ne me rappelle plus. J'ai décollé une partie 
$94, pas la pièce entière. Il est possible que 
ts d'une pièce dans l'autre. J'ai fabriqué UDe 
liëre phrase. 

- Vous avez fabriqué la pièce entière, 
ronsjure que non. 

- Vous avez fait la deuxième pièce ta tous 
) rem i ère. 

rouB jure que non. Les autres pièces que nous 
:tte époque prouvent bien l'authenticité de 
suivi : a C'est f&cheux que nous n'ajoiu 
la lettre de... » (Ici lenom d'un officier étraD- 

commencement de la lettre au crayon blea 

- Le commencement a été inventé aussi. 
toute laTéritél 

: je n'ai mis que la dernière phrase : ■ H 
Je l'ai écrite sans décalquer. 

- Allons, voyons, puisque les pièces parlent 
liions, avouez! 

7 a des mots dans le corps de la lettre qui 
tre, mais le commencement de la lettre est 
me de... (Ici le nom d'un officier étranger.) 

- Qu'est-ce qui vous a donné l'idée... 

■,s chefs étaient très inquiets : Je voulais les 
lais faire renaître la tranquillité dans le) 
lis dit: K Ajoutons une phrase; sinoasavioni 
I la situation où nous sommes... » 

- C'est cette idée qui tous a amené à fabri- 

: ne l'ai pas fabriquée. Comment aurais-ji 
ture comme celle-là. C'est le commencement 
'idée de faire la fin. 
— « Il faut pas qne on sache jamais per^ 
B TOUS, ce langage? 
iii, parce que je savais comment il écrivait. 

- Vous n'avez pas daté en 1894 la pièce qui 
teî 

Je l'ai datée en 1894 ; je ne crois pas l'avoir 
i cru l'avoir datée en 1894. Je pense. Je ne 
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- Vous avez été seul k faire cela? 

Hbnrt. — Oui : <iribelin n'en a rien sa. 

La MimSTRa. — Personne n'a sa cela? pera 
monde ? 

Hrnrt. — Je l'ai fait dans l'intérât de mon pay 
tort. 

Le uikibtbb. — Allons, dites la vérité, tonte la t< 
«ontei-moi ce qui s'est passé. 

Hen^t.— Je jure que j'avais le commencement . J 
la fin pour donner plus de poids. 

L&MIN13TKB. — La pièce de 1896 étsit*lle signée' 

Henht. — Je ne pense pas avoir fait la signature 

Lb uiMSTRK. —Elles enveloppes? 

Bbnrt. — Je jure que je n'ai pas fait les envelopf 
ment aorais-je pn ? 

Lr MiNisTKR. — C'est bien invraisemblable que 
ajouté aenlement la phrase de la Un. 

Bbnrt. — Je le jure. C'est le commencement qu 
donné l'idée, et, après, on a été tranquillisé. 



XIX. — Seconde partie de ta aténographie des aveux 

A ce moment, l'interrogatoire parait termii 
lieutenaDt-coloDei Henry est invité à se retire 
le ministre, se ravisant, le rappelle et poursui 
il sait : 

Le MiNiSTHE. — Voyons, l'une des pièces est qua 
violet p&le; l'autre, en gris-bleu, ce qui permet de 
j aeu des morceani recollés', mais votre explicati or 
possible : les intercalât ion s ne correspondent pas 
vous dites. 

Bbnrv. — Quels sont les morceaux qui auraient 
talés î 

La MINISTRE. — Je ne vous demande pas de me 
questions; je vous demande de me répondre. Vous 
briqaé toute la lettre ? 

Qenrt. — Je jure que je n'ai pas fabriqué la 
aurait fallu avoir les noms qui sontdans celle de 18 
quoi aorais-je pris une partie de la pièce de 189' 
mettre dans l'autre? 
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Vous ne voulez pas dire la vérité ? 
penx pas dire autre chose; je ae peaz pas 
l'ai Écrite eu entier. La première, je l'ai 
e, je l'ai intercalée; je n'ai ajouté que 

Tout ce que vous avez pu recevoir, c'est 

Ltnre. 

iça la première partie. 

)u TOUS n'avez rien reçu du tout. 

la première partie, l'en-léte et la signature. 

:e n'est pas possible. Vous aggravez encore 

ces réticences, 
igi pour le bien du pajs. 
Ce n'est pas ce que je vous demande. Ce 
était pris sur, les documents eux-mêmes. 

peux pourtant pas dire une chose que je 
nd j'ai eu la première partie. . . 
Ce n'est pas possible : je voiis répète que 
èce. Vous feriez mieuï de tout dire, 
, TOUS êtes convaincu que c'est moi ? 

Dites ce qui est. Vous avez reçu l'enve- 

ai reçu l'enveloppe et l'en-tâte. 

(u'j avait-il f Rien que « Mon cher ami »? 

is l'ai dit, la première partie... 

Il n'y avait rien que « Mon cher ami. » 

je le répète, dans la plus mauvaise situa- 

1 plus troublé et MsUant. — Voici ce qui 

■a l'en-tête et quelques mots. 

Quels mots f 

es choses qui n'avaient pas trait à l'affaire. 

Ainsi, voici ce qui est arrivé : vous avez 

: enveloppe avec une lettre dedans, une 

Vous avez supprimé la lettre et tous avez 



ïlonel Henry n'a pas plutôt fait cet 
té à se retirer dans la pièce à côté, où 
par le général Boget. 



l^TïT-»iV''T;;>'«-- «fîYï^^;rpwF-»-din*^-ï«s^*^ Y^i(^f--Tiy^j'TT^^ ï>^^v/fc > 



DEVANT LA COUR DE CASSATION 157 



XX. — La déposition de Henry au procès Dreyfus a-t-elie 

été sincère et véridique? 

L'audience de la Cour de Cassation est suspendue à 
4 heures. Elle est reprise à 4 heures 30. Le rapporteur 
s'exprime alors en ces termes : 

Il est pénible d*ayoir à insister sur l'aberration criminelle 
d'an homme qui portait Tuniforme de notre armée et qui> 
cela n'est pas douteux, a dû le porter avec honneur en d'autres 
circonstances. 

Il est cruel que sa mort môme ne puisse assurer à sa mé- 
moire le bénéfice du silence. 

Mais les exigences de la vérité et de la justice ne le per- 
mettent pas. 

Le crime commis par le lieutenant-colonel Henrj a pesé, 
je vous l'ai montré, sur toute Taffaire Esterhazj, et comment 
anrait-il pu en être autrement? 

Si l'on eût abouti à la démonstration de la culpabilité 
d'Esterhazy, il y avait au ministère de la Guerre une pièce 
dont la fausseté aurait éclaté aux yeux du ministre et des 
généraux. 

Dans cette pièce, Dreyfus était désigné en toutes lettres et 
à propos de son affaire. 

Ësterhazy coupable, c'était le chef du service des rensei- 
gnements compromis et sans doute déshonoré. 

Mais, en ce qui concerne Dreyfus, est-ce que ce faux ne 
constitue pas un fait nouveau, de nature à établir l'innocence 
en ruinant l'accusation ? 

Est-ce qu'Henry a été un témoin sans importance dans 
l'affaire Dreyfus ? 

Et si sa déposition a été une des plus graves, est-ce qu'elle 
a été sincère et véridique ? 

On voudrait le croire. Mais le peut- on ? 

Je vous ai prié, au début de ce rapport, de remarquer que 
le premier interrogatoire de Dreyfus ne lui faisait point con- 
naître les faits dont il était accusé, ni la remise de documents 
qailui était imputée. 

Vous savez qu'il a ignoré tout cela jusqu'à une date avancée 
de l'enquête. 

le vous ai avertis que de cette observation j'aurais à tirer 
îioe conséquence ; la voici : 
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mand&nt Henrj qui & été chargé, le 15 oc- 
: faire Ëcrouer Dreyfni aa Cherche -Midi ; il a 
main nn rapport oit il rend compte de la con- 
I auraient eue dans la voiture qui conduisait 
. prison militaire. 

raut dit qu'il ne comprenait rien à l'accusation 
bjet, qu'il ne savait de quels documents secrets 
commandant Heur; ajoute : 
Toir faire ressortir que rafflrmation de M. le 
fus, en ce qui concerne la non énuntération des 
es, est absolument inexacte, attendu qu'avant 
linistëre et alors que je me trouvais dans ane 
k celle où cet officier était interrogé, j'ai par- 
'ës distinctement entendu M. le commandait 
am dire au capitaine Drejfus : « Vous êtes 
r livré & une puissance étrangère une note sur 
le couverture, une note sur Madagascar, un 
nueisur le tirde l'artillerie, n Donc, lorsque Is 
'fus affirme que le commandant du Pat; de 
)Bs dit de quoi il était accusé et s'est borné à 
ocaments secrets et confideatieU, le capitaine! 
iciemment la vérité. 
1 16 octobre 1894; signé Hbnry. > 
mt lui-même comprend et dit la vérité, 
le homme qui, se sachant faussaire, accuser* 
utres et inOigera un démenti retentissaDt 
nel Picquart. 

le qui, devant le ministre l'adjurant de dire li 
LF huit fois consécutives qu'il n'a pas fabriqua 
inëe. 



:1 est son rôle devant le Conseil de ^aerre q* 

deux lettres de M. le ministre de la Gaerre, i 

C 16 septembre den ' 

ë délégué pour dépos' 

iseignements. 

I arquer que ce tëmoii 
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qa'il aurait pu être apporté par le colonel Sapdherr, par le 
général Gonse ou par le ministre lui-même. 

(Test précisément ce qui lui donnait une autorité particu- 
lière. < 

Le commandant Henry était chargé d'apporter» de la part 
da ministère, les indications confidentielles qui pouvaient, le 
cas échéant, compléter les 'données de l'instruction. 

S'il 7 avait un témoignage qui eût une importance capitale, 
c'était incontestablement celui-là. 

Il j a plus et ceci est décisif. 

« li est certain, vous dit le garde des Sceaux, que le bor- 
dereau saisi en 1894 par du Paty de Clam entre les mains du 
général Gonse, sous-chef d'état-major, avait été remis à cet 
ofQcier général par le lieutenant-colonel Henry, alors chef 
de bataillon et sous-chef de bureau des renseignements. 
D'autre part, au moment de son arrestation, le 30 août 1898, 
le lieutenant-colonel' Henry a déclaré au général Roget, chef 
du cabinet du ministre de la guerre, que c'était à lui qu'un 
agent qu'on ne nomme pas avait apporté le bordereau, venu, 
ajoutait-il, par la voie ordinaire. » 

Ainsi, la proyenance du bordereau n'a d'autre garantie que 
la parole d'Henry, le fabricateur de fausses pièces, et lorsque 
l'on voit des experts émettre l'opinion que ce document a été 
forgé, t)n ne peut se défendre de concevoir de multiples et 
graves inquiétudes. 

Pour nous résumer sur les deux moyens de revision, invo- 
qués par le garde des Sceaux, nous croyons qu'ils sont sus- 
ceptibles d'être accueillis, et ils sont de telle nature, ils 
affectent si gravement l'ensemble de Taccusation, qu'ils font 
nécessairement revivre devant vous toute l'affaire. 

Or, il faudrait fermer les yeux à Tévidence pour ne pas voir 
les raisons de douter qui se dressent devant l'esprit, alors 
qu'on voudrait trouver des motifs de certitude. 

Tant que tout a été ignoré, on a fait confiance & la chose 
jugée. 

Â mesure que les révélations se sont produites, une foule 
d'objections ont surgi et un trouble profond a envahi beaucoup 
de consciences. 

Un homme, entre autres, s'en est fait Técho à ses risques 
et périls personnels. 

Le lieutenant-colonel Picquart avait, pour le compte du 
ministre de la Guerre, assisté aux débats du procès Dreyfus. 
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Il 8, comme chef du aerylce des renseignements, conduit 
des enqufitea ultérieures et il peut posséder sur toutes ces 
choses des inrormations particulièrement précieuses et sûres. 

11 a fait, en dernier lieu, — aTCC l'assentiment du gouver- 
oement, — un exposé des circonstances qui ont paru ébranler 
l'autorité du jugement de 1894. 

On TOUS a communiqué ces renseignements adressés confi- 
dentiellement au garde des Sceaux ; il convient que cette 
communication soit portée à votre connaissance. 

XXII. — Lectures d'une lettre de Picquart. 
Lettre du lieutenant-colonel Picquart au garde des sceaux. 
Paris, 14 septembre 1S9S. 
Monsieur le garde des sceaux. 
J'ai l'honneur de vous exposer les raisons sur lesquelles 
j'appuie ma conviction profonde et absolaeen l'innocence de 

Ces raisons, je les énumére d'abord sommairement; je 
passerai ensuite an développement détaillé de ctiacaae 
d'elles. 

Chapitre I. 

Dreyfus n'a été arrêté que sur le soupçon d'avoir écrit 
le bordereau. Lorqne le bordereau est tombé entre lesmaias 
du service des renseignements, on a pensé, a priori et k 
tort, qu'en raison des documents qu'il énonçait il ne pouvait 
avoir été écrit que par un officier du ministère, de préré- 
rence par un officier d'artillerie, et on a comparé les écri- 
tures des officiers de l'élat-major avec celle du bordereau. 

Après des hésitations, on a trouvé que l'écriture de 
Dreyfus présentait avec celle du bordereau une analogie. 

Jamais auparavant on n'avait soup(oanë Dreyfus ; aucune 
surveillance préalable n'avait permis de soupçonner qu'il eût 
des allures, des relations louches, des besoins d'argent ; oo 
avait seulement remarqué chez lui une prédisposition à. s'oc- 
cuper indiscrètement des affaires qu'on traitait autour de 
lui. 

Cette prédisposition est cependant explicable chez un sta- 
giaire qui est à l'étaUmajor de l'armée pour s'y instruire et 
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qui trouYe là une occasion unique de se mettre au courant 
de notre organisation militaire. 

A. — L'écriture du bordereau n'a que des analogies avec 
l'écriture de Dreyfus ; par contre, elle est identique à celle 
d'Esterhazy. 

Les documents énumèrés au bordereau sont, en général, de 
peu de yaleur . 

Dreyfus eût pu fournir bien autre chose, s'il eût touIu 
trahir. 

De plus, ces documents ne correspondent pas à ce que 
Dreyfus avait particulièrement sous la main, au moment où 
le bordereau a été écrit. 

B. — Certaines phrases du bordereau sont inexplicables si 
Ton admet qu'il est de Dreyfus, par exemple 'ceïle-ci : « A 
moins que vous ne veuilliez que je ne le fasse copier m 
extenso. » Dreyfus n'avait pas de secrétaire à sa disposi- 
tion ; Esterhazy, qui était major, en avait. Voilà un point 
explicable si Ton admet que le bordereau est d'Esterhazy. 

Chapitre II. 

Quand Dreyfus a été arrêté, on a cherché à corser son 
dossier et on a formé un dossier secret qui a été communiqué 
aux juges en chambre du conseil. Aucune des pièces de ce 
dossier n'est applicable à Dreyfus. 

Chapitre III. 

Il n'a pas été possible de trouver les mobiles qui auraient 
fait agir Dreyfus : il n'a pas entretenu de maltresses ; il n'a 
fait que des accrocs tout à fait passagers et accidentels à la 
foi conjugale; il n'a pas manifesté de sentiments antipatrio- 
tiques; il avait de la fortune, un ménage, une existence régu- 
lière. 

Chapitre IV. 

Dreyfus a toujours protesté de son innocence, et, par 
laite, le prétendu aveu qu'il aurait fait au capitaine Lebrun- 
Renaalt n'est que le résultat d'une manœuvre intéressée de 
la part de ses adversaires. 

Chapitre V. 

On a cherché à faire croire que Dreyfus se trouvait tou- 
jours aux endroits où il aurait pu prendre les documents 
dont il est parlé dans le bordereau. Ces pièces n'ont jamais 
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La première, qai fut communiquée aux jug^s, en chambre 
da conseil, se composait de quatre pièces, accompagnées d'un 
commentaire explicatif, rédigé, à ce que m'a assuré le colonel 
Sandherr, par du Paty de Glam. 

La deuxième partie du dossier était de peu de valeur : 
elle comprenait sept ou huit pièces en tout, savoir : quelques 
photographies;^ les pièces secrètes et quelques pièces sans 
importance se rattachant plus ou moins à celle de la pre.. 
mière partie. 

Je vais examiner successivement les pièces de la première 
partie, en indiquant, autant que mes souvenirs le permettent, 
les termes du commientaire. 

Je tiens à affirmer, d'ailleurs, que ces souvenirs sont res- 
tés très vifs, en raison de la profonde impression que m'a 
causée la vue de ce dossier. 

Première pièce, déchirée en morceaux et reconstitaée. 

Une lettre avec une note, écrite par (quelqu'un que nous 
désignerons par l'initiale À), probablement à ses supérieurs. 

A... avait l'habitude de faire ainsi des canevas qu'il jetait 
an panier. 

Cette lettre, écrite en langue étrangère, est de fin 1893 ou 
de 1894. Je la crois authentique ; elle est ainsi conçue, ou à 
peu près : 

« Doutes... que faire? qu'il montre son brevet d'officier. 
Quy a-t-il à craindre? Que peut-il fournir? Il n'y a pas d'in- 
térêt à avoir des relations avec un officier de troupe, d 

Le simple bon sens dit que l'auteur de ce canevas avait 
reçu des propositions d'un individu, se disant officier ; qu'il 
avait des doutes sur l'opportunité qu'il y avait à entrer en 
relations avec lui, et qu'il s'agissait de quelqu'un qui était 
dans la troupe. 

Le texte en langue étrangère est fidèlement traduit par le 
<;omnientaire de du Paty dé Clam, mais il en tire une con- 
clusion bien inattendue : A. trouve, dit du Paty, qu'il n'y a 
pas d'intérêt à avoir des relations avec les officiers de 
troupe^ il choisit un officier d'état-major et il le prend au 
ministère. 

textes de cette audience ont été, soit rectifiés soit complétés. Ce 
compte rendu, qui forme un volume de 258 pages, a été publié 
à la librairie Stock. L'ampleur de ce document explique que 
nous n'ayons pu en extraire que les traits essentiels. 



çmmentaire permet de se rendre compte de l'esprit 
: dana lequel du Pat; de Gam a agi. 

Deuiième pièce. 

\ ane lettre authentique de (peraanue que nous dèsi- 

iBparB.)B. àA. 

date da commencement de 1894. 

a été déchirée, puis reconstituée ; elle est & pén prè» 

onçue : 

voudrais bien avoir tel renseignement sur une qnes- 
I recrutement, y 

igit, contiune le colonel Picquart, d'une question qui 
pas absolument confidentielle : 

vais la demander à Davignon (alors sous-cheF du 
me bureau), mais il ne me dira rien. Demandez-la 
L votre ami, mais il ne faut pas que Davignon le 
parce qu'il ne faut pas que l'on aacbe que nous Ira- , 
s ensemble. » 

l'intelligence de la chose, il faut dire que les attacbés 
res étrangers allaient environ une fois par aemaine 
liéme bureau, où, à cette époque, on les renseigoail 
éralement sur tout ce qui n'était pas confidentiel ; les 
s du deuxième bureau se plaignaient même de tra- 

plus pour les attachée étrangers que pour l'étal- 

jmmentateur dit: «A l'époque où B... écrit à A.... 

j était au deuxième bureau ; c'eat évidemment lui que 

ligne comme l'ami de A... s 

immen taire est absurde. 

)rd, rien n'a jamais permis d'établir qne A... aea 

liions avec Dreyfus. 

admet que le bordereau est de ce dernier, rien n'ia- 
n tout cas que cet ami soit Dreyfus, ni que ce soit 
in qui fournissait & A .. des documeuts secrets. 
larle trop légèrement de cela, surtout quand il dit : 
aut pas que Davignon le sache, n c'est-à-dire que ce 
hef de bureau, soit du Patj lui-même, qui était lié 

... soit le chef de la section étrangère t ce mo- 

ces officiers étaient en excellents ttrmes avec A... «' 
:nt pas héaité à lui donner le renseignement banal, 
celui dont il est question. 
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TroiEième pièce. 

C'est one lettre autheatique de B... à A... de ISS^ 

étédéchirée, pais recoaatituée. B... dit à peu près : 

f J'ai va ce canaille de D..., H m'a donné pour vo 

pians directeurs... » 

Le commentateur dit : 

<c Ou a Téri&é si les plans directeurs étaient à lei 
ils jetaient. On n'a pas vérifié si ceux du premiei 
; étaient aussi. Il est permis de croire que Drejfua a 
ceai du premier bureau, et les avait prêtés momenti 
k B... pour les remettre à A... En effet, Dreyfus avai 
premier bureau en 1893; il avait travailJé dans la j 
sTaient été déposes ces plans, et on n'avait pas chai 
puis cette époque, le nom des serrures, a 

Cette accusation est monstrueuse, pour qui coi 
ronctionnemeot des bureaux de rétat7majar. 

D'abord, douze plans directeurs forment un paqut 
dérable, et à la section des places fortes, premier 
on se fût aperçu immédiatement de leur disparition. 

Comment admettre que Drejfus, qui depuis un t 
partenait plus au premier bureau, aurait pu j p< 
s'emparer d'un paquet semblable, acte d'autant plus 
rc^ii que la place forte dont il s'agit est une de celi 
onaleplus souvent k s'occuper? 

Comment admettre que, toujours sans être vu, il 
emporter ce paquet, alors qu'il avait sous la main un 
lilé d'autres documents, autremeolf intéressants pour 

Il J a lieu de remarquer que rien, dans la lettre 
^A..., De dit qu'il faille rendre les documents, et c'e 
poi j'incline à croire qu'ils auraient pu être pris au 
géographique, d'où il serait possible d'en distraire st 
lie difQcultés, alors qu'au premier bureau la chose ei 
meut impossible. 

Quant a l'initiale D..., elle ne signifie rien. 

Les pays étrangers ne gardent pas pour les espioi 
'iale ordinaire ; j'ai connu un espion qui s'appelait 
K'tiat C. . ; il s'est présenté A des étrangers sous le 
L... et ils l'ont baptisé N... 

EdSd, la lettre D... ne saurait s'appliquer à un 
qui aurait, au point de Tue de l'espionnage, l'importi 
Drejfus. 



Quatrième pièce. 
C'est un rapport qui est tellement étranger à l'aflaire, 
qu'i) n'y a mËme pas intérêt à lire l'analyse à laqaelli 
s'est livré le colonel Picqnart : 



XXIV. — Ficquart ât à ses chefs les objections qui précèdent. -• 
Ce qu'en ùt fioisdelire. — Ce qu'eu fit Billot. — Ce qu'en r 
Qonse. 

Toutes les objections que je viens d'ènumérer, continne 
colonel Picquart, je les ai Taites à mes chefs et au comman 
dant Deory, et ils n'ont pu nier leur valeur ; ils ont été pou 
beaucoup, je crois, dans la naissance du faux Henry, ni 
Dreyfus a été nommé en toutes lettres. 

Je ne peux parler ici que d'après n 
aTait des points restés obscurs. Je prie instamment quoi 
me remette sous les yeux et qu'on présente les objections 
pourraient surgir. 

J'ai étudié toutes ces pièces & fond, il y a deux ans, 
pleine connaissance de cauaei et je ne suis arrivé à la cou 
Tiction absolue que j'ai de leur inanité, au point de vue de I 
culpabilité de Dreyfus, qu'après avoir envisagé la questi» 
sous toutes ses faces. 

Si l'on soutenait que ces pièces aient pu décider l'opinil 
incertaine des juges du Conseil de guerre de J894, il faut 
dire qu'ils sortaient d'an débat de quatre jours dont 
étaient forcément troubles ; qu'ils cherchaient une idée claii 
et nette à. laquelle ils possent se rattacher après les discui 
sions confuses des experts et qu'ils l'ont trouvée dans ' 
commentaires du dossier, commentaires dqnt ils cooni 
saient l'origine et dans lesquels ils avaient puisé une c 
• Bance entière. 

Or, ne fût-ce que pour se rendre compte par eux-mêt 

de la valeur des pièces, nouvelles pour eux 

ont accepté i'eiplication qu'on leur donnait, sans se dout 
du piège que leur loyauté les empêchait d'apercevoir. 

Et plus loin : 

Lorsqu'à la fin d'août 18dS, une enquête sur Esterhazy 
le dossier secret m'eurent convaincu de l'innocence de 
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Dreyfus, je rendis compte au général de Boisdeffre qui ne 
troQYa aucune objection à me donner. ' 

Il m'autorisa même à les exposer au colonel X... ; il m'op- 
posa toutefois le faux, dont je parlerai tout à l'heure, qui 
était arrivé au commencement de septembre 1896, au mi- 
nistre des Colonies ; il kn'opposa aussi le faux Henry ; mais 
jamais il ne mit rien autre en avant. 

Somme toute, il était absolument opposé à la révision et 
ides poursuites contre Esterhazy, sans paraître convaincu 
de la culpabilité certaine de Dreyfus. 

J'en dirai autant du général Billot, qui, pendant quelque 
temps, crut à l'innocence de Dreyfus et qui crut à sa culpa- 
bilité par le faux Henry. 

Il a toujours cru à la culpabilité d'Esterhazy pendant que 
j'étais au ministère. 

En ce qui concerne le général Gonse, avec lequel je pou- 
vais m'expliquer librement, je crois pouvoir entrer dans 
quelques détails. 

I Lorsque, par ordre du général de Boisdeffre, j'allai le 
Sseptembre 1896 rendre compte au général Gonse du résultat 
de mon enquête au sujet d'Esterhazy et de Dreyfus, le général 
l^nta mes raisons^ ne les combattit pas. 

11 fît seulement la grimace en me disant : « Alors, on se 
«erait trompé? » 

Pais, il me prescrivit de ne pas me mêler de cette affaire. 

La lettre de septembre 1896 montre bien qujil n'oppose à 
mon affirmation aucune affirmation contraire. 



XXV.^ Conversation de Picquart avec Gonse, le 15 septembre 1896.. 

A son retour à Paris, le 15 septembre, il fut plus net en- 
^^, et je crois devoir transcrire textuellement la conversa- 
tion que j'eus avec lui à ce sujet et qui ne s'effacera jamais 
de ma mémoire : 

Le GÉNÉRAL. — Qu'est-ce que cela vous fait que ce juif soit 
4 l'Ile du Diable ? 

— Mais s'il est innocent ? 

Le GÉNÉRAL. — Gomment voulez- vous revenir sur ce pro- 
*^8? Ce serait une histoire épouvantable; le général Mercier, 
«général Saussier sont engagés là^dedans. 

"- Mon général, il est innocent, cela doit suffire pour re- 
tenir U*dessus ; mais, à un autre point de vue, vous savez 
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aille, qu'elle cherche le vrai coupable, el 

lélle .sera notre posture? 

Si TOUS ne dites rien, personne ne le 

ce que voas dites est abominable, je ne 
; mais, en tout cas, je n'emporterai pu 

pitamment. Dès lors, j'étais fixé. 



le conversaiioQ de Piuquart avec Gonse. 

le général Ganse me parU de la culpabi- 
tt k propos du faux Henry, 
ours, les généraux de Boisdeffre etGoDM 
le ministre ne m'avait rien communiqoj 

le ministre me dit qu'il avait une lelM 
t la culpabilité de Dreyfus. | 

ncontrai le général Gonse qui m 
la couvaincu?». Je répondis:! Pas di 
in tendre que c'était un faux. 
répondit : « Quand un ministre 
: crois toujours. » 



rie de machinaiions contre Ficquari. 

liefs n'ont jamais combattu ouvertemesl 
fus, ils n'ont jamais opposé les prétemlai 
I, et n'ont jamais opposé qu'une preu'i 
lité du condamné. 
Dois, j'avais fait une eiquéte sur CsleM 

incident fût venu gêner ma surveillaoM 
adu compte augéuéral de BoisdefTrequ'E) 
t du bordereau, il se produisit contre DttJ 
emachinatilins dont je suis encore vicNnti 

leurs auteurs principaux, sinon leurs in» 
■econnus pour être du Patj de Clan ' 
les deux principaux metteurs en scène di 

L mon avis, une des preuves de l'insn'l' 
yfuB. 
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Si, en effet, les preuves de la culpabilité contre Drejfus 
étaient relevées, il n'eût pas été nécessaire de les renforcer 
par des moyens frauduleux ni d'attaquer les défenseurs de 
Dreyfus. 



XXVIII. — Les machinations de du Paty de Clam et d'Henry ont 

marqué Torigiae du procès Dreyfus. 

D'ailleurs, les manœuvres de du Paty de Clam et d'Henry 
ont commencé au moment même de l'affaire Dreyfus. 

On trouve les premières fraudes d'abord légères, puis elles 
se sont accentuées peu & peu pour arriver au faux bien carac- 
térisé. 

La première manœuvre est l'interpellation de du Paty de 
Clam à Dreyfus, pendant que celui-ci écrivait. 

Du Paty de Clam avait besoin que Dreyfus se troublât pen- 
dant qu'on lui dictait le bordereau, il ne se troubla pas, et 
c'est alors que Du Paty de Clam lui adressa cette interpella- 
tion : « Qu'avez-vous? Vous tremblez i, ce qui avait pour but 
de surprendre la bonne foi des deux témoins^ MM. Gochefert 
et Gribelin. 

La mauvaise foi est évidente, pour qui a Tbabitude des 
affaires de ce genre. 

Pour qui connaît les affaires d'espionnage, la preuve qu'on 
connaissait bien la faiblesse de ce dossier, c'est qu'on en par- 
iait bien, mais qu'on ne le montrait pas ; et que le général 
de Boisdeffre n'a jamais soumis au ministre en 1896 les pièces 
qui le composaient ; le général m'a dit d'ailleurs à cette 
époque que, ce dossier est encore là, rien n'a été épargné 
pendant le procès pour influencer les juges (1). 

Le colonel Sandherr m'a affirmé avoir dit à un des juges : 
« Je vous garantis qu'il est coupable. » 

D'autre part, le capitaine Gallet, un des juges, était lié à 
ce moment avec le colonel Henry, q*ii ne se faisait pas faute 
de lui donner son appréciation. 

Voici comment la cbose se fit, j'assistai à toutes les séances, 
assis derrière les juges. 

On voyait que l'affaire s'annonçait mal, on résolut de frap- 
per un coup. 

(1) Le membre de phrase qui précède a été reproduit textuelle- 
ment, d'après le compte rendu sténographique. 
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Henry me dit : « Vous qui êtes assis derrière Gallet, dites- 
lui doDC deme faire rappeler pour me demander des reusei- 
gDemeots. ■ 

Je refusai de m'acquitter de cette commissioù, le colonel 
Heory se fftcba et fit sa commission lui-même pendant une 
suspension d'audience. 

Le capitaine Galiet posa cette question à la reprise et 1k 
colonel Henry fit sa déposition et dit qu'il tenait d'une per- 
sonne lionorable, qu'un officier du deuxième bureau trahis- 
sait, « et cet officier, le voilà », ajoutait-il, en montrant 
Dreyfus. 

On pouvait croire que la personne en question avait dé- 
noncé Dreyfus, ce qui n'était pas vrai. 

Cette personne, un rastaquouère à qui j'ai payé 1,200 fr, 
pour ce service, avait dit k Henry que les attachés militaires , 
étrangers avaient des amis au deuxième bureau, par qui ils i 
étaient renseignés. i 

Cette information coïncide entièrement avec la réalité des ' 
faits, car les attachés militaires étrangers étaient reçus au '• 
deuxième bureau de la façon la plus amicale et on les ren- 
seignait sur tout ce qu'on pouvait leur communiquer ; mais 
Dreyfus était au deuxième bureau comme simple stagiaire, 



Les prétendus aveux au capitaine Lebrun-Renaud conati- 
toent également une manoeuvre dont les suites se sont fait 
sentir récemment. 

A partir de la rëlégation de Dreyfus à l'Ile du Diable, 
machinations proprement dites s'accentuèrent. 

C'est alors que le faux fut découvert au ministère des Colo- 
nies, leas^aoftt 1896. ' j 

Ce faux cousistait dans une lettre adressée à Dreyfus, qui, 
comme toute la correspondance du condamné, passa d'abord 
au ministère des Colonies, où elle fut arrêtée. 

Je l'ai vue, la signature était d'un nommé Vejler. 

Il racontait & Dreyfus qu'il mariait sa fille. 

Cette lettre était écrite en caractères étranges, semblabl» 
à un dessin et faite pour tirer l'œil ; moi qui, depuis plus 
an, lisais toute la correspondance adressée à Dreyfus, je 
n'avais jamais vu ni cette écriture, ni cette signature ; maii 



DEVANT LA COUR DE CASSATION 171 

ce qa'il j avait de grave, c'est que dans les interlignes étaient 
écrits ces mots avec une encre sympathique assez visible pour 
qa'on puisse presque tout lire : 

« Nous ne comprenons rien à votre communication ; dites 
où sont les armoires contenant les... » 

Cette lettre, qui constitue un faux grossier, avait pour but 
de faire croire à un complot ourdi par les amis de Dreyfus 
pour lai substituer un homme de paille. 

Je la mis entre les mains de M. Bertillon, qui était en train 
d'en faire faire par un de ses employés un fac-similé d'une 
exactitude étonnante. 

Comme je regardais par transparence, j'aperçus que le fîli. 
grane du papier était identique à celui de Toriginal. 

M. Bertillon me répondit en souriant : « Nous avons pensé 
à tout. » . 

Le fac-simile devait être envoyé à l'île du Diable, on ver- 
rait ce que Dreyfus ferait en le recevant. 

Ce faux constitue le fait grave dont je parlais au général 
Gonse en septembre 1 8 96 . 

Influencé par le milieu, je crus un instant que cette pièce 
émanait réellement des amis de Dreyfus qui, pour le sauver, 
recoaraient aux moyens les plus maladroits. 

Cependant, & la réflexion, je ne tardai pas & me rendre 
compte du caractère de ce document, et je pensai que c'est du 
Patyde Clam qui en était Tinspirateur, puisqu'il avait intérêt 
à ce moment à rendre mon œuvre vaine. 

L'idée de l'homme de paille est une de celles que du Paty 
de Clam émettait le plus souvent. 

£q tout cas, à ce moment, Henry était en congé et ne put 
ttervenir. 

[X. — Fausses nouvelles. — Article de ï Éclair. — Faux Henry. 

Après ce faux, les fausses nouvelles répandues dans la 
presse, notamment l'article de V Éclair du 15 septembre qui 
émane certainement de du Paty de Clam, car il s'y trouve 
des phrases entières qui sont textuellement des propos qu'il a 
tenus devant moi. 

Enfin, le taux Henry, qui est trop connu pour que j'y in- 
siste davantage, de mente l'instruction toute récente de 
M. Bertulus. 

Ce qu'il y a à retenir de tout cela, c'est que la culpabilité de 
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lea certaioe qae les partisans de sa 
crus obligés de la renforcer par des 
ir des jnaD œuvres souterraines, les 
mnè (t). 

l'a été arrêté que parce qa'oncrojait, 
était l'œuvre d'un officier de l'étai- 

Sté, on ne trouva rien contre lui, que 
lorts de police, faits pour les besoins 
, pas été retenus devant le Conseil de 

kit attribuer le bordereau à Dreyfus, 

agence; jamais on n'a pu trouver le 

commettre pareilcrime ponrameaer 

aine. 

tuniquer aux juges en Chambre du 

t composé de pièces non applicables 

pu être invoquées à sa charge, que ai 

entai res qui accompagnaient ce dos- 

igés par du Pat; de Clam. 

urait pu résister & l'examen attentif 

lamné, on chercha à garnir son des- 
i encore arrivé. 

irs que l'enquête sur Esterbaz; met- 
an du bordereao k Dreyfus et détrui- 
ation portée sur le capitaine Dreyfus, 
is faux. 

ipartdn ministère, en novembre 4896, 
. pièces relatives à Dreyfus que celles 
eut travail. 

té produit postérieurement d'autres 
à même d'y répondre, 
it que toutes les objections relati'es 
feloppées et qu'on m'invite à fourmf 
omplémentaires qu'il sera nécesiiire 
mière l'affaire Dreyfus. 
tar le garde des Sceaux, veuillez nie 
a reconnaissance; vous m'avez donaé 
le je voulais faire depuis deux ans : 
en disant toute la vérité à celui qui 

;acte reproduction de la stéiwgrapliie' 
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est le suprême arbitre delajustice,parconséquentrun des gar- 
diens de l'honneur de ce pays. 

Je vous prie d'agréer en même temps Texpression de mes 
jieDtiments profondément respectueux. 

Signé : Picquart. 



XXXI. — Suite du rapport du conseiller Bard. 

A cette lettre, nous ne pouvons nous dispenser d'ajou- 
ter quelques observations. 

Elle met en évidence Tabus qui, dans cette affaire^ 
semblerait avoir été fait des rapports anonymes et des 
kAotes administratives. 

' Sans doute, certaines causes ont des exigences excep - 
^ounelies, mais il n'est peut-être pas nécessaire qu*à 
■éfautde témoignages directs on puisse faire condamner 
no officier de Tarmée française sur des affirmations dont 
OQ interdirait le contrôle. 

Ce que peuvent valoir parfois de telles affirmations, 
Texemple du commandant Henry est là pour le montrer. 

Parlerons-nous du lieutenant-colonel du Paty de 
Clam ? 

Des écrits de sa main, versés au dossier, nous révè- 
lent que c'est un lettré, un poète, un homme de la plus 
vive imagination. 

Loin de nous la pensée de lui en faire un reproche. 

La culture littéraire n'est pas incompatible avec les 
meilleures qualités militaires ; nous Tavons appris par 
d'illustres exemples, et tout récemment par le brillant 
fait d'armes qui vient de pacifier le Soudan. 

Mais dans l'œuvre des bureaux chargés de la surveil- 
lance de menées occultes, l'imagination du lieutenant- 
colonel du Paty de Clam a-t-elle eu le contre-poids qui 
serait nécessaire ? 

Nous l'ignorons, seulement nous touchons du doigt le 
danger qu'il peut y avoir à juger un homme sur des en- 
quêtes administratives. 

10. 



L..^. 



mtm 



ammuniqaé, le mal se- 
;cns6 aurait pn se jna- 

émeot il y aurait eu à 
s plus importantes ont 

e la Ciiambre la partie 
laille de D... ■, en Ui- 
e forte dont il est ques- 
.Bcrétion excessive, car 
anthentique, sait bieo 
quelle place forte il a 

ien, ne fût-ce qu'à l'ao- 
Dié, il est possible que 
ation éclatante, 
ait guère en abuser si, 
lé à la déportation, et 
1 n'était pas un traître. 
jAt des raisons très for- 
) à Dreyfus. 



l'accusé, on l'avait fait 
qui ne saurait être ré- 

t la défense, ce BerailU | 
pour avoir été commis i 
n'en constituerait pat ' 

slic des Français, car, I 

sonstitotionnel qae nnl ! 

le dans la forme et daos 
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Ce principe est-il, même en temps de paix, incompa- 
tible avec la sécurité delà France? 

Faat-il enlever cette garantie élémentaire à nos soldats 
et à nos officiers ? 

Faut-il pouvoir les condamner sans qu'ils aient été 
jagés? 

Qu'on demande franchement aux pouvoirs publics 
d'instituer un pareil régime; mais tant qu'il reste des 
Godes, et même un Gode de justice militaire, ils s'impo- 
sent à tout le monde, à commencer par les juges. 

Comme nous ne pouvons faire le silence sur ce que 
voas devez connaître pour apprécier pleinement Taffaire 
[excepté» bien entendu^ les détails dont une raison pa- 
triotique interdirait la publicité), nous devons en finir 
avec cette question, par deux lectures, auxquelles nous 
n'ajouterons aucun commentaire. 



XXXIV. — Lettre du ministre de la guerre au garde des sceaux 
prétendant « ignorer » la communication. 

Le il septembre dernier, le ministre de la guerre 
écrivait au garde des sceaux : 

En réponse à votre lettre de ce jour, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître qu'il n'y a pas trace au ministère delà guerre 
de la communication de pièces secrètes au conseil de guerre 
qQî a condamné Dreyfus . Je n'ai donc aucun moyen de ré- 
pondre à la question que vous me posez. 



XXXV. — Réponse de Picquart au garde des sceaux prouvant la 

communication. 

Le 15 septembre, le lieutenant-colonel Picquart, ré- 
pondante une demande du garde des sceaux, lui écri- 
vait la lettre suivante : 

Monsieur le garde des sceaux. 

J'ai rhooneur de vous adresser les renseignements com- 
plémentaires que vous m'invitez à fournir au sujet de la 
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communication de pièces secrètes faite aux juges du conseil 
de guerre qui a condamné Dreyfus en 1894. 

Cette communication était connue de tous les officiers 
ayant été mêlés de près à l'affaire Dreyfus. 

J'en ai parlé à l'époque Me la communication avec les 
généraux Mercier, de Boisdeffre et avec du Paty, et, plus 
tard, quand j'ai pris la direction du service des renseigne- 
ments, j'en ai parlé avec le générai Gonse, le colonel San- 
dherr, le commandant Henry, TarchÎTiste Gribelin. 

Enfin, le greffier Yallecalle, du premier conseil de guerre, 
m'en a parlé également pendant l'enquête Dreyfus, en me 
disant : 

(( N'est-ce pas vous qui avez apporté le dossier secret an 
colonel Maurel ? » 

Toutefois, n'ayant pas été chargé moi-même de faire la 
communication, je ne puis vous renseigner que par ouï-dire 
et par ce que j'ai vu de mes yeux ; vrais dans leur ensemble, 
ces détails devront être contrôlés. 

10 Comment )a communication a-t-elle été faite ? 
Sous pli fermé, remis entre les mains du président du 

conseil de guerre, se trouvait un pli contenant : 1<> les 
quatre pièces que j'ai indiquées dans mon mémoire ; 2o le 
commentaire écrit par du Paty. 

11 n'y a pas de doute & ce sujet. 
Quand le colonel Sandherr m'a parlé de ce dossier, en 

juillet 1895, il m'a dit : 

« Le petit dossier qui a«été communiqué aux juges du 
conseil de guerre et qui est dans l'armoire de fer. » 

Quand je l'ai demandé à Gribelin, je lui ai dit : 

« Donnez-moi le dossier qui a été communiqué aux jnges 
du conseil de guerre et qui est dans l'armoire du comman- 
dant Henry. » 

Il m'a remis immédiatement, et dans une enveloppe spé- 
ciale, les quatre pièces, avec le commentaire. 

Quand j'ai montré ce dossier au général de Boisdeffre, il 
l'a parfaitement reconnu et a demandé pourquoi il n'ayait 
pas été brûlé, comme il avait été convenu. 

Le général Gonse Ta également vu entre mes mains, et 
nous en avons parlé comme du dossier communiqué aui 
juges en chambre du conseil. 

2® Par qui a été faite la communication ? 

Je ne suis pas entièrement fixé sur la personne qui a remis 
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le dossier au président du conseil de guerre ; ce peut être 
moi, ce peut être du Paty. 

Cette hésitation peut paraître étrange ; elle est cependant 
natorelle, parce que j*ai eu plusieurs communications à faire 
et qa'à ce moment je ne connaissais pas l'aspect extérieur 
do dossier en question. 

Où a été faite la communication ? 

Dans le bureau du conseil de guerre à Paris, et il a été 
OQTert en chambre du conseil . 

A quel moment ? 

Assurément après la clôture des débats, car, rendant 
compte de l'impression générale au ministre pendant la déli- 
bération, je lui ai dit que cette impression n'était pas en 
fayeur de l'accusation, mais qu'au moment où je parlais, les 
JQges devaient être fixés par le dossier secret. 

Il n'a pas contredit cette allusion ; cette version a, d'ail- 
leurs, toujours été admise au ministère. 

Cette déclaration pourrait être confirmée par les généraux 
Mercier, de Boisdeffre, Gonse, le lieutenant-colonel du Paty 
de Clam, l'archiviste Gribelin et le greffier Vallecalle. 

Telles sont, M. le garde des sceaux, les explications com- 
plémentaires que j'avais & vous fournir. 

Je me permets d^nsister de la manière la plus pressante 
pour être admis à fournir des détails qu'il est difficile de 
fbarnir par écrit. 

f 

XXXVI.— Interruption de la lecture du Rapport Bard. — Levée 

de l'audience. 

On interrompt ici la lecture du rapport, et l'audience 
est levée. 

U sortie s'est effectuée sans tumulte, dans une sorte 
ie recueillement, dans la discussion relativement pai- 
sible du rapport de M. le conseiller Bard, dans lequel on 
^ plaît généralement à reconnaître une grande sincérité, 
ûoe entière bonne foi, en même temps qu'une logique 
^68 plus serrées. 
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on le sait, d'avoir été frappé, place de la Concorde, par 
des citoyens qai poussaient les cris, nullement sédi- 
tieux, de : « Vive l'armée ! A bas les traîtres ! » 

Mais il ne peut nier, qu'avant d'être frappé, il avait 
commis l'inexcusable imprudence de sauter à la gorge 
des manifestants, sans avoir eu la précaution de leur 
exhiber son écharpe, insigne de son autorité. 

Ce simple fait, aujourd'hui hors de doute, aurait dû 
engager le procureur de la République à examiner de 
très près, avant d'y donner suite, la plainte dont il était 
saisi contre notre ami Guérin. 

Cet examen s'imposait d'autant plus que ce magis- 
trat savait, et par nos démarches, et par les récits for- 
mels des journaux, que Guérin était parfaitement inno- 
cent de ce dont l'accusait M. Leproust. 

En admettant même qu'il conservât quelques doutes, 
son devoir était, après avoir remis les inculpés en 
liberté provisoire, de procéder à une enquête minu- 
tieuse et de ne point ajouter une foi absolue aux déposi- 
tions par trop intéressées du plaignant et de ses subor- 
donnés. 

II. — Leproust tient à se moquer jusqu'au bout du tribunal. 

Au lieu de cela, il a plu au parquet de suivre la pro- 
cédure des flagrants délits, de faire juger immédiate- 
ment Guérin et ses co-inculpés, sans môme laisser aux 
défenseurs le temps matériel de prendre communication 
des dossiers. 

Or, que s'est-il passé à l'audience d'hier ? 

Malgré la mauvaise volonté du parquet, les avocats 
étaient prêts, les témoins étaient présents, et, quant 
aux inculpés, ils manquaient d'autant moins à l'appel, 
î^e la force armée avait eu la complaisance de les ame- 
ner aux pieds du tribunal. 

Un seul homme brillait par son absence, et c'était 
précisément le plaignant, ce Leproust, si altéré de ven- 
geance, si pressé de faire appliquer à Guérin quelques 
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lura de priaon pou^ les coups de canne qu'il a reçui 

) je ne sais qui. 

La défaillance inatteadoe de ce policier a tont d'abord 

g soulignée pttr les exclamatioiiB ironiqaeB de t'aa- 

ence ; mais lorsque le public a appris que Leprousl 

étendait expliquer son absence par une aggravation 

I son état et qu'il envoyait à sa place un certificat de 

adecin, les rires se sont transformés en huées. 

Tout le monde comprenait que aa véritable maladie, 

ttaient les trente-deux témoins à décharge venus là, 

lUr affirmer sous la foi du serment que son rapport 

Etit un mensonge, et que non seulement Gaérin ne 

vait pas frappé, mais qu'il était matériellemeQt 

ipoEsible qu'il l'eût frappé, 

Ùa incident comique est venu, juste à point, dérider 

saistance. 

Au moment oii les magistrats délibéraient sur la de- 

uide de mise en liberté provisoire éloquemmeall 

veloppée par notre ami Menard, quelqu'un qui venait 

obablement de rencontrer Leproust rôdant dans les 

iloirs du Palais, avertit les juges que le plaignant 

ist nullement absent, qu'on l'a vu dans la salle des; 

s- Perd u^ ' 

On appelle alors Leproust de tous côtés ; mais plus 

Leproust. 

Leproust, qui tient à se moquer jusqu'au bout da' 

bunal, persiste à demeurer invisible, et les magistrats, 

lieu de condamner ce farceur pour outrage à la jus- , 

e, s'en tirent par une cote mal taillée en décidant la' 

se en liberté des inculpés et le renvoi de l'afTaire à; 

inzaine. 1 



. — Si les vieux Turpides de ta Cour de Cassation reviseni 
ïDtre le semiraent de la France, le peuple u'est pas mointi 
!Solu à les réviser euz-tnSme. 

["andia que ce lever de rideau se jouait au premier 1 
ge, la toile se levait an rez-de-chaussée sur lé pre- 
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mier acte d*ane farce d*an comique plus intense, plus 
concentré, dont nous ne pouvons malheureusement 
parler que par ouï-dire, car les acteurs avaient pris soin 
de se mettre sous la protection de forces policières con- 
sidérables, et, pour pénétrer dans la salle, il fallait 
avoir nn billet de faveur signé de Joseph Reinach. 

Les Manau et autres Bard qui s'escrimaient, au milieu 
d'ane assistance de dreyfusards triés sur le volet, à prou- 
Ter qne la revision du procès Dreyfus s'impose et que 
seals ils ont raison contre cinq ministres de là guerre, 
oDt dû pourtant à un certain moment entendre quelques 
échos de Tindignation populaire. 

Les cris mille fois répétés de : « Vive V Armée! A bas 
les Juifs ! 9 ont dû montrer à ces vieux turpides, prêts 
à tout pour satisfaire Israël, que s'ils sont résolus à 
aller jusqu'au bout et à reviser, contre le sentiment de 
la France entière, le procès du plus avéré des traîtres, 
le peuple, de son côté, n'est pas moins résolu à les révi- 
ser eax- mêmes... 

Dansaucun pays, même aux époques les plus troubles, 
on n'avait jamais vu une magistrature, déjà suspecte et 
méprisée, se déshonorer aussi publiquement. 

C'est au Palais de Justice surtout, dans ces hautes 
galeries de pierre, dans ces salles froides qui imposent 
malgré tout une sovte d'émotion respectueuse par les 
grands souvenirs qu'elles évoquent, près de cette admi- 
rable Sainte-Chapelle du « saint roy Loys », le grand 
justicier encore vénéré dans la mémoire du peuple, 
c'estdans ce temple de la Loi devenu une sorte de 
Bourse mâtinée de lupanar, qu'on a surtout l'impression 
de cette prostitution collective de toute une caste. 

Pour bien comprendre l'infamie, qui est en train de se 
perpétrer là en ce moment, il faut méditer ces paroles 
échappées au grand rabbin Zadoc Kahn, en un jour de 
franchise : 

« Cet admirable Gode civil romain, écrivait-il, qui a 
inspiré tant de législateurs modernes, devait plaire à 
l^e^prit fin et pénétrant des auteurs du Talmud. » 

ROCHKFORT 1 1 
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IV. ^ Le traité de « Baba Kamina », ou le traité « Ha Gozel ». 

Et de faity Bysance et Jérusalem fraternisent mainte- 
nant au Palais, sous les auspices de la Maçonnerie 
domestiquée ; ces deux villes mortes ont pris Paris tout 
vivant. 

Le Pharisien et le Juriste du Bas-Empire, qui étaient 
faits pour se comprendre, se sont retrouvés après des 
siècles et travaillent de compagnie. 

La ruse grossière du Juif se complète de Tastuce du 
Grec. 

Les subtilités du Talmud se sont greffées sur les argu- 
ties des rhéteurs byzantins. 

Le traité de Baba Kamina ou le traité Ra Gozel s'est 
enté sur le Digeste. 

Les gloses savantes, dans lesquelles les enfants 
d'Israël apprenaient à tromper le Goy, se sont ajoutées 
aux commentaires fallacieux, aux artificieuses distinc- 
tions des scribes du Prétoire, qui ont épilogue sur les 
Pandectes. 

Voilà, encore une fois, ce dont il faut se pénétrer, si 
Ton veut bien comprendre les Lœw et les Bard, qui tout 
d'abord, nous apparaissent comme des phénomènes, 
comme des monstres et qui ne sont en réalité que les 
produits naturels d*une fermentatioft sociale. 

Ce ne sont pas des individualités plus crapuleuses 
que leurs congénères, ce sont surtout les résultats nor- 
maux d'une cuisine, peu ragoûtante, il est vrai, qui fait 
mijoter ensemble le Gode et le Talmud dans une sauce 
fortement relevée d'épices. 

C'est le cas de le dire, puisqu'il s'agit de magistrats. 

Ils ont beau faire, d'ailleurs, les vieux robins dreyfu- 
sards. 

Avant-hier, dix mille citoyens acclamaient Baratier, 
un simple capitaine, comme un héros qu'il est. 

Eux, avec leurs robes rouges et leurs peaux de lapin, 
en sont réduits, pour accomplir leur œuvre ignomi- 
nieuse, à demander à Brisson, comme dernier service, 
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L'ombre du « saint roy Loys » dut en tressaillir de 
satisfaction; s*il est vrai que Tâme d'un mort reçoive 
des événements de la planète qu'il a habitée un 
contre-coup de plaisir, semblable à celui qu'elle res- 
sentait de son vivant. 

Il se dégageait, en effet, de Taudience du 27 oc- 
tobre 1898, un effort sublime vers Tidéal de vérité, 
qui avait élé constamment cher au « saint roy 
Loys ». 

Les cinq grands vassaux qui s'étaient mis en ré- 
volte contre le droit avaient, été mis au ban de la 
conscience nationale par le représentant de la juri- 
diction suprême. 

Le « saint roy Loys » eût été fier des héritiers de ^ 
son Parlement, s'il eût pu ouïr la parole ferme et 
sage du conseiller-rapporteur Bard. 

Il eût pensé de ce « droit juge » ce qu'il aimait à 
dire de ses plus féaux serviteurs, des plus intègres, 
des plus courageux. 

Quant aux cinq « grands officiers » félons, dont 
Bard avait signalé la pusillanimité et la sottise, 
aucun des supplices, que la modération des mœurs 
actuelles a retenus, n'eût paru assez sévère au 
« grand justicier » qu'était le « saint roy Loys » pour 
châtier leur crime. 

Quant à Drumont, le châtiment des blasphémateurs 
aurait été son lot, si la voix du « saint roy Loys » 
s'était élevée de « l'admirable Sainte Chapelle », pour 
condamner les paroles sacrilèges, par lesquelles 
« Barbe-à-Poux » prétendait outrager la plus haute 
magistrature de son pays et la conscience nationale, 
elle-même. 

La langue de « Barbe-à- Poux » aurait senti le fer 
rouge pénétrer à travers ses cellules : l'odeur fétide 
de ses papilles brûlées aurait donné la nausée au 
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peuple amassé autour du pilori, afin de se repaître 
des grimaces suprêmes du fauteur des crimes et du 
contempteur de la justice. 

Par bonheuf pour le rédacteur en chef de la Libre 
Parole, le « saint roy Loys » n'avait pas répondu à ■ 
la téméraire évocation du pseudo-Samuel. 

S'il y avait répondu, nul doute que le coiitempteur 
du ce temple de la loi » n'eût fait un bond jusqu'à 
Bruxelles. 

II Tavait fait en 1894, pour moins que cela, par 
crainte des lois répressives qui avaient suivi l'as- 
sassinat du président Garnot. 

Elles étaient pourtant singulièrement bénignes, 
au prix de celles que le « saint roy Loys » aimait à 
voir fleurir autour du Palais de Justice. 

En vérité, « Barbe-à-Poux » était un sophiste, 
d'aussi peu de vaillance que de vergogne. 

Son arrogance était faite de son impunité. 

Mais de vrai courage, de celui qui consiste à ne 
pas mentir, à préférer la mort à l'injustice, Drumont 
n'en manifestait guère le 28 octobre 1898. 

Il blasphémait, il accumulait les obscénités du 
« lupanar » sur d'hypocrites réminiscences de la 
vieille loyauté française. 

Tout cela, sans avoir au cœur trace de cette con- 
viction, qui a rendu grandes et héroïques maintes 
victimes de la sévère législation du « saint roy Loys ». 

Rochefort n'avait pas été beaucoup plus satisfait 
que Drumont de l'audience, tenue le 27 octobre par la 
Cour de Cassation. 

Cependant il avait eu l'esprit de le dissimuler : 
son factum du 28 octobre, « la Volonté nationale, » 
s'en prenait surtout au Président de la République : 

Le « soliveau de l'Elysée » était de meilleure com- 
position que le « saint roy Loys ». 
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ni le pouvoir de son prédécesseur du trei- 
e, ni son âpre sévérité contre le blasphë- 

ttctum de Rochefort : 

I. — L'embrené Constans. 

it, parole d'honneur I que M. Félix Faare 
noins du monde compris la leçon, qae la 

la population parisienne ont donnée, mardi, 
lyfusiste. 

i rien ne s'était produit, ce président, atteint 
iveugleipent et de surdité, paraît tout dis- 
er des ministres de trahison pour succes- 
liuietres de l'Ile du Diable, 
loma qu'on a prononcés jusqu'ici, sont por- 
partisans de la réhabilitation do traître, à 

vieux Laubardemout de la cour suprême 
m ce moment. 

tout entière réclame un cabinet décidé à en 

violemment, avec cette monstrueuse af- 
is, qui lue notre commerce en même temps 
1 met à la merci de l'étranger; et qui qodï 
1 pour cette urgente besogne? 

protestant anglophile et ouvertement drey- 

;eoiB, le plus ardent collaborateur du ba- 

— laissez-moi rirel — l'embrenë Gonstans 
mier et dès le début de l'agitation, criait 
loirs du Sénat, que le refus de reviser le 
lisérable, nous exposait au départ définitir 
ild, des Hirscb et des Cahen d'Anvers, qui 
mt avec eux leurs milliards, 
stans que les nouveaux ministres devraient 
sollet, et c'est Gonstans qne les agents da 
' Corruption proposent comme chef du mi- 
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II. —Soixante mille Parisiens, criant : c A bas Ribot ». 

I 

Ah çal est-ce que décidémônt on se fiche de nous, et 
yoadrait-on forcer soixante mille Parisiens à abandon- 
ner toas les joars leurs usines ou leurs ateliers, pour 
aller crier sur la place de la Concorde : « A bas 
Ribot! » ou : c A bas Gonstans ! » comme ils criaient 
mardi : « A bas Brisson 1 » 

Ge que le pays attend et ce que M. Félix Faure n*a 
plas, aujourd'hui, le droit de lui marchander, c'est un 
ministère résolu à sauter dès le premier jour à la gorge 
de la bote puante qui, soùs le nom hébraïco -allemand 
be (( dreyfusisme », répand, depuis douze mois et 
plas, sa bave sur toute Pétendue de notre malheureux 
pays. 

A cette heure de crise sanglante, quand les Prussiens 
de rintérieur et de Textérieur nous menacent avec la 

me âpreté, nous consentirons, au besoin, à faire 
e nos rancunes, et nous ne verrons dans les minis- 

s de demain que des hommes prêts à défendre la 

épublique, à la condition expresse qu'ils se jetteront 
8 désemparer sur la bande qui, pour trente-sept mil- 

ns, a cédé à l'étranger la France, qu'une feuille im- 

onde appelait « la Qile Pays ». 

Si l'intelligence de M. Faure, chargé de composer ses 
ministères, ne va pas jusqu'à se rendre compte de cette 
situation, il n'y a absolument rien de fait : Ribot va- 
lant Brisson, qui égale Gonstans. 



III. — Cavaignac s'impose comme ministre de la guerre. 



Ge qui s'impose et que, soyez«en sûrs, le peuple im- 
posera, c'est un cabinet où M. Gavaignac ait la Guerre, 
Pee qui écartera toute idée de sabre, puisqu'il est civil ; 
mais ce qui signifiera l'écrasement de la conspiration et 
la disparition des conspirateurs. 
Qu'on lai adjoigne, comme président du conseil. 
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rhomme politique le plus capable de mener vigoureu- 
sement la campagne contre les bandits qui se yendent 
àreniiemi et les juifs qui les achètent; nous n'en de- 
manderons pas davantage, estimant qu'à cette heure, 
le salut public prime tout le reste. 

On a pu, à la manifestation d'il y a trois jours, cons- 
tater à quel point les « vigilants » consacraient spéciale, 
ment leur vigilance à veiller sur leurs peaux. 

Au premier cri de : « Vive la France I » ils se sont vo- 
latilisés; et si le commissaire Leproust a été malmené, 
c'est parce qu'ayait négligé de revêtir son uniforme, il 
s'est fait, à tort, prendre pour un dreyfusard. 

Eh bien I les figurants de Cirque olympique dont 
Paris a eu si facilement raison, le gouvernement, avec 
un peu décourage et de patriotisme, en viendrait encore 
plus vite à bout. 

Seulement, choisir les dreyfusards Ribot, Bourgeois 
ou Gonstans pour terrasser le dreyfusisme, autant en- 
voyer Manau au ministère de la justice pour y rempla- 
cer Sarrien. 

« Boubou», loin d'invoquer le «bon vieux temps» 
& la façon de Drumont, évoquait cLaubardemont» 
comme une suprême injure aux magistrats de la Cour 
de Cassation, qu'il lui comparait. 

Oîi étaient les instruments de torture de ces «vieux 
Laubardemont » ? 

« Boubou » n'avait cure de les produire. Et pour 
cause. 

Il avait oublié ses préoccupations philanthropiques 
du 17 octobre à l'endroit des magistrats, qu'il quali- 
fiait le 28 de « vieux Laubardemont ». 

Boubou prétendait alors « leur couper les pau- 
pières avec une paire de ciseaux ». 

S'il n'avait voulu que cela I 

Mais sa bienveillance à leur égard prétendait, par- 
dessus le marché, « leur appliquer, sur le globe de 
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l'œil », des coquilles de noix, après avoir eu la déli- 
cate attention d'introduire dans ces coquilles « de 
grosses araignées, de l'espèce la plus venimeuse ». 

En fait de « vieux Laubardemont » c'était assez 
réussi. 

« Boubou » s'était même délecté à la pensée de 
ces araignées « rongeant peu à peu la prunelle et le 
cristallin » de Lœw, de Bard, d'Athalin, et de leurs 
collègues. 

Oublieux « Boubou ^! 

Il avait alors écrit : 

« Voilà comment la France punit les traîtres, qui 
essayent de la vendre à l'ennemi ». 

Il avait accroché cette belle prose « sur la poitrine » 
des magistrats de la Cour Suprême, en les offrant 
aux crachats et aux invectives de la population pari- 
sienne. 

C'était plus'fort que Laubardemont. 

C'était aussi atroce que le pilori, en honneur au 
temps du « saint roy Loys », cher à Drumont. 

Ah ! si pareilles araignées et pareils crachats avaient 
été offerts à « Boubou » ! 

Avec quelle hâte, il eut filé, lui aussi, à Bruxelles I 

« Boubou » ne savait aucun gré à Lœw, à Bard, à 
Athalin, à Dumas, de leur crânerie, sous ses menaces 
les plus féroces. . 

L'ingrat! Il ne se prenait pas lui-même au sérieux. 

Il en était des « soixante mille Parisiens » évoqués 
par «Boubou », pour crier « AbasHibot! » ou « A 
bas Gonstans!», comme des araignées du 17 oc- 
tobre. 

Ils n'existaient que dans l'imagination de « Bou- 
bou ». 

Ils ne faisaient peur ni à Ribot, ni h Gonstans, ni à 
Bourgeois. 

11. 




CHAPITRE TROISIÈME 



Deaxième audience de la Cour de Cassation. — Saite de la lectare 
de rapport du conseiller Bard. — Conclusions déposées par | 

M«Mornard. — Réquisitoire du procureur général Manau. — 
Lettre du général Gonse au président Lœw. — Réplique de , 

Labori à ladite lettre. 



La seconde audience de la Cour de Cassation eut 
lieu le 28 octobre. 
En voici le compte-rendu, d'après le Matin du 29 : 

I. — Police de Taudience. ~ Impressions et opinions. 

Plus encore que la veille, les mesures d'ordre avaient 
été sévèrement prises au Palais de Justice. 

On ne voulait point que les quelques manifestations 
qui s'étaient produites la veille et qui avaient troublé 
un instant, dans les couloirs, la sérénité de la justice, 
pour parler comme M. le procureur général Manau, se 
renouvelassent. 

Des haies de gardes républicains coupaient les galeries 
et les rendaient infranchissables pour quiconque ne 
montrait point patte blanche. 

A l'intérieur de la chambre criminelle de la Cour de 
cassation, le public est sensiblement le môme qu'à l'au- 
dience précédente et attend impatiemment le coup de 
midi, pour connaître enfin les conclusions de M. le rap- 
porteur Bard. 
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uyaa », naturellement, 
si dans les affaires Bensationnelles. 
otait le plus à l'oreille était la 
)i devant nn autre conseil de 

proclamation par la conr de cas- 
ie Dreyfus, 
iDt «ela. 

i, et, quand la cour casse sans 
connaît qu'il n'y a pas eu crime; 
{ue le criminel ne saurait exister. 
M. le rapporteur a bien fait allii- 
)Ur la cour de casser sans renvoi, 
mentaire, mais M. le procareur 
ondu sur ce point que celte cas- 
t, dans le fait, impossible, la cour 
qa'il n'y avait pas eu trahison, 
ilait là et que, s'il n'était point de 
tant bien qu'il (tt de quelqu'un, 
.erhazy, le procureur général a 
avouer sans risque la fabricatioD 
il avait été déjà acquitté déco fait, 
idre compte de ce crime à la jus- 

lau a conclu à la révision et, sub- 
ite. 

int résumés, les événements de la 
>ur. Disons maintenant les choses 



rd, dès l'ouverture de l'audience, 
à la fin de son rapport : 

[ en substance, que va faire la cour? 
Tant un nouveau conseil de guerre 
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Dreyfus, votre arrêt, motivé par les faits que j'ai exposés, 
constituera un préjugé considérable en faveur de son inno- 
cence. 

Le faux Henry, dans les circonstances où il a été commis, 
tout ce dont ce faux a amené la révélation^ ne laisse rien 
flobsister des débats de 1894, si on y ajoute cette constatation 
que l'expertise de 1897 a complètement ruiné celle des pre- 
miers experts. 

Sur quoi l'accusation pourrait-elle, désormais, légalement 
se fonder? 

Il n'est pas téméraire d'affirmer qu'elle est, aujourd'hui, 
complètement désarmée. 

De telle sorte qu'on peut se demander si, un acquittement 
devant s'imposer, la cour ne devrait pas constater comme 
elle l'a fait, le 22 janvier dernier, eti cassant un jugement 
da conseil de guerre d'Alger, qu'il n'y a plus ni crime ni délit 
et annuler sans renvoi. 

Mais, pour qu'elle pût ainsi proclamer l'innocence, il fau- 
drait autre chose que les contradictions relevées entre les 
expertises. 

D'autre part, est-il possible de renvoyer au conseil de guerre 
dans les conditions actuelles, et devrait-on se contenter d'un 
acquittement fondé sur les incertitudes des expertises ? 

Ce ne serait pas la vraie justice^ 

La vraie justice est celle qui exige la lumière complète, 
alors surtout qu'il s'agit d'une affaire où sont en jeu les inté- 
rêts les plus hauts. 

Quelle que soit ^'opinion de la cour sur le jugement de 
i894, elle n'oublierÀ pas que l'autorité militaire s'est opposée 
i la revision. 

Elle n'oubliera pas, notamment, la lettre écrite par M. Zur- 
linden au ministre de la justice, en septembre dernier. 



III. — > Lecture de la lettre du ministre de la guerre 
au ministre de la justice^ du 16 septembre 1898. 

Le rapporteur donne lecture de la lettre où le ministre 
énumère les faits judiciaires connus, qu'il juge suffi- 
sants pour mettre obstacle à la revision. 

Pour lui, les experts du premier procès ont eu raison 
<l'attribuer à Dreyfus le bordereau, et il estime que « ce 
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sont les preuves » recueillies par rinformation et les 
débats qui ont «joué le rôle capital sur Tesprit des juges 
du conseil de guerre ». 

Le faux Henry, ajoute le ministre, ne peut infirmer les 
charges relevées contre Dreyfus ni le témoignage de 
l'ancien sous-chef du bureau des renseignements devant 
le conseil de guerre. 

Sa déposition n'avait pas un caractère personnel. ' 

Elle était celle d*un officier chargé du service des ren- 
seignements, et tout autre officier chargé du môme 
service, comme le colonel Sandherr, par exemple, eût 
pu être délégué pour le faire à sa place. 

Cette lettre continue ainsi : 

Depuis la condamnation, il n'est survenu aucun fait grave 
permettant d'établir une présomption en faveur de Tinno- 
cence de Dreyfus. 

Plusieurs preuves, au contraire, sont venues confirmer la 
culpabilité de Dreyfus. 

Nous avons surtout les aveux faits au capitaine Lebrun- 
Renaud et recueillis de la bouche de Dreyfus. 

Le capitaine Lebrun-Renaud est encore là pour venir en 
justifier, ainsi que d'autres officiers qui étaient présents, 
notamment le commandant Guérin et le contrôleur militaire 
Penin. 

En résumé, aucune présomption n'est venue infirmer le 
jugement du conseil de guerre ; de nouvelles preuves de cul- 
pabilité, au contraire, ont été relevées à sa charge. 

Dans ces conditions, la demande de revision ne me paraif 
pas justifiée, et moi, comme chef de l'armée, je ne saui 
l'accepter, car je suis personi^ellement convaicu de la cul- 
pabilité de Dreyfus. 



IV. — Résistance de l'autorité militaire à la révision. — - Il faut 
que la Cour de cassation en connaisse toutes les raisons. 

M . Bard fait observer alors : 

L'autorité militaire a opposé et oppose encore des résis- 
tances à la revision, qui nous apparaît légitime, nëces* 
saire. 
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Cette résistance doit avoir des raisons. 

Nous pouvons en connaître quelques-unes : il faut que 
nous les connaissions toutes. 

Nous ayons le moyen de les contrôler : nous devons en 
user. 

C'est ainsi que M. Bard, après avoir entretenu la cour 
de tous les docaments qui ont été mis à sa disposition^ 
est amené à aborder la question des dossiers secrets 
qa'on ne lui aurait pas encore communiqués. 

La partie civile, dit-il, réclame la communication de di- 
verses pièces que nous n'avons pa s : 

1° Le dossier de l'instruction dirigée contre MM. Picquart 
et Leblois; 

2» Le dossier de Tinformation, suivie contre le lieutenant- 
colonel Picquart pour fabrication du petit bleu ; 

3<> Le dossier du conseil d'enquête, qui a proposé la mise en 
réforme du lieutenant-colonel Picquart ; 

40 Le dossier da conseil d'enquête, concernant le comman- 
dant Esterhazy ; 

5« Le dossier du conseil d'enquête, concernant le lieute- 
nant-colonel du Paty de Clam ; 

6° Les* pièces visées dans les lettres du général Zurlinden, 
constituant le dossier secret ; 

7° Les trois pièces, fabriquées ou altérées par Henry ; 

Nous devons faire observer, d'ailleurs, que le dossier Ester- 
hazy que l'on nous a remis est incomplet ; 

Dans la lettre du général Zurlinden, il y a uûe seconde 
partie qui concerne la poursuite actuelle dirigée contre le 
iieutenant-colonel Picquart; 

Je ne l'ai pas lue par discrétion, mais il n'en est pas moins 
Trai que le dossier de cette prévention doit être mis sous les 
yeui de la cour, quelle que soit Tissue de l'information. 

Le dossier Dreyfus ne permet pas de juger tout le procès. 

S'est-on appuyé aux débats sur d'autres pièces que celles 
qnenons avons? 

Non. 

A-t-on fait intervenir d'autres documents ? 

On doit répondre : Oui. 

Gela résulte de ce qu'a dit à la Chambre M. Cavaignac lui- 
môme. 
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L'œuvre est, sans doute, délicate. Vous êtes fixés à cet 
égard. 

Mais ce serait vous faire injure que de penser que vous 
pouvez vous dérober. Il y a eu déjà assez de défaillances 
dans cette trop longue série d'incidents t 

Dégagés de toutes les considérations qui ont pesé sur les 
déterminations des uns, inaccessibles aux suggestions qui 
ont inspiré les autres, soucieux uniquement' d'assurer le 
triomphe de la justice, vous êtes en présence d'un grand 
devoir. 

Vous n'ignorez, pas ce qui est exigé de vous. Vous ferez ce 
que votre conscience vous dictera. 

Quant à nous, notre t&che personnelle est terminée. 



V. — Lecture des conclusions de M Mornard. 

M« Homard dépose ensuite des conclasions tendant à 
i'enqnéte. Après une suspension d'audience, la parole est 
à M. le procureur général Manau pour son réquisitoire. 
£q voici, textuellement, le début : 

VI. — Réquisitoire du procureur général Manau. 

Messieurs, 

Voilà enfin l'affaire Dreyfus rentrée dans son domaine pro- 
pre : le domaine de la justice. 

Elle n'aurait jamais dû, mais elle ne pourrait plus désor- 
mais en sortir. 

Eu effet, d'une part, vous en êtes, quoi qu'on en dise, ré- 
golièrement saisis par nous, sur l'ordre formel de M. le garde" 
des sceaux seul. 

Qu'il ait agi spontanément ou en exécution d'une décision 
du conseil, peu importe pour nous ici. 

D'autre part, les passions et mênâe les crises politiques 
ne sauraient légalement franchir le seuil de cette enceinte 
et troubler vos paisibles travaux. 

Enfin, vous ne pourriez vous dessaisir vous-mêmes, sans 
commettre un acte de forfaiture. 

Question essentiellement judiciaire, les partis l'ont, mal- 
heureusement pour la tranquillité de notre cher pays, trans- 
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votre haute justice paraîtra très simple 
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■e. — Faites la révision. — Dites qu.. 
[. — 11 restera ensuite k juger si i^ 
t l'iODOcence iIl 



etout de suite, messieurs : 
loiDB, préparez-en les voies. 
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Mais, il ne faut pas s'y méprendre, vous n'avez qu'un 
droit : celui de dire qu'il existe des faits nouveaux, de na- 
ture à faire présumer l'innocence du condamné et de ren- 
voyer le condamné devant de nouveaux juges. 

Pour qu'il vous fût possible de proclamer l'innocence de 
Dreyfus, il faudrait que Dreyfus fût mort. 

On a invoqué dans un sens contraire Tarticle 445, qui vous 
autorise à prononcer sans renvoi si l'annulation du juge- 
ment à l'égard d'un condamné vivant ne laisse rien subsisr 
ter, ni crime ni délit. 

Dans pareille hypothèse, en efitet, il ne reste plus rien à 
juger, suivant l'expression de vos arrêts îorsque, plus d'une 
fois déjà, vous avez eu à appliquer cette disposition. 

Mais, nous le demandons, lorsque, dans l'espèce actuelle,. 
TOQS aurez déclaré, comme nous l'espérons, soit immédiate- 
ment, soit après telle information que vous pourriez juger 
nécessaire, qu'il ei^iste un ou plusieurs faits nouveaux de na- 
ture à établir l'innocence du condamné, est-ce que d'abord, 
il n'y aura plus ni crime ni délit qualifié? 

Est-ce qu'il ne restera pas à juger quel est décidément 
l'aateur de la trahison dont s'agit ? 

Est-ce que la question de culpabilité ou d'innocence sera 
définitivement tranchée ? 

Est-ce qu'il ne restera pas à. juger, en fait, si, réellement, 
le fait nouveau affirmé par vous établit l'innocence du con- 
damné ? 

Ne faudra-t-il pas rechercher et apprécier l'influence de ce 
fait sur la culpabilité contestée de ce condan;iné ? 

Ne faudra-t-il pas alors que cette question de culpabilité, 
augmentée du fait nouveau qui la rend douteuse, soit sou- 
mise aux juges naturels que la loi assure à Dreyfus? 

Cela est de la dernière évidence, du moins en l'état de l'af- 
faire et sous la réserve de ce que pourrait produire votre 
enquête. 

Au surplus, nous aurons, au cours de nos conclusions, à 
faire l'application spéciale de la règle que nous posons ici, 
lorsque nous aurons précisé le fait nouveau ou, disons-le tout 
<le suite, les deux faits nouveaux dont M. le garde des sceaux 
nous a donné l'ordre de vous saisir et qui nous paraissent 
rendre la revision nécessaire. 
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VllI. — Le premier fait nouveau. — Le faux d'Henry permet 

de tout appréhender. 

Après ce préambule, M. le procureur général examine 
les deux faits nouveaux relevé» par la dépèche miaisté- 
rielle : 1" le faux Henry; 2** l'expertise de 1897 sur le 
bordereau. 

Le faux commis par Henry constitue, à ses yeux, un 
fait nouveau, de nature à établir Tinnocence du coq- 
damné. 

Vainement dirait-oo que ce faux porte sur un document 
postérieur à la condamnation de Dreyfus. 

Il tombe d*abord sous le sens que, si la culpabilité de Drey- 
fus avait été établie avec certitude par le dossier de 4894, 
Henry n'aurait pas eu besoin de fabriquer un faux pour ras- 
surer la conscience de ses chefs. 

Puis, on ne peut oublier qu'Henry a été un témoin du pro- 
cès de 1894, quUl s'est montré Taccusateur passionné de 
Dreyfus et que sa déposition devient nécessairement sus- 
pecte. 

Enfin, les paroles formidables qu'il a prononcées au mo- 
ment de son arrestation permettent de croire que ce misé- 
rable était dépositaire d'un secret terrible qu'ail a emporté 
dans sa tombe. {Jdouvement ,) 

L'esprit demeure confondu, ajoute M. le procureur général, 
quand on songe que des personnes qui croient aimer leur 
pays et honorer son armée ont ouvert une souscription pour 
élever une statue au lieutenant-colonel Henry. 



IX. — Suite du réquisitoire. — Le second fait nouveao. 
Contradiction des expertises de 1894 et de 1S97. 

Abordant le second fait nouveau : la contradiction des 
expertises, M. le procureur général s'exprime ainsi : 

La procédure semble établir que les conclusions des experts 
de 1894 ont constitué le principal élément de preuve contre 
Dreyfus el ont entraîné sa condamnation. 

Ils étaient cinq. 
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Qa'ont-ils dit ? 

M. Gobert, expert attaché à la Banque de France^ s'est ex- 
primé ainsi : 

c La lettre anonyme incriminée (c'est-à-dire le bordereau) 
pourrait être d'une personne autre que celle soupçonnée. > 

Il faut noter, en passant, qu'on ne lui avait pas dit que 
cette personne était Dreyfus. 

Les pièces de comparaison ne portaient pas de signa- 
ture. 

M. (lobert fait ressortir (ceci est bien important) que ce 
document n'est pas tracé d'une écriture déguisée, mais bien 
au contraire d'une manière naturelle et normale et avec une' 
grande rapidité. 

« Ce dernier détail, ajoute-t-il (et ceci est encore plus Im- 
portant, TOUS allez voir bientôt pourquoi), exclut la possibi- 
lité d'une étude ou d'un déguisement quelconque ». (Lettre 
du 13 octobre 1894.) 

Voici maintenant M. Pelletier, expert assermenté. 

niai avait été remis, en même temps que des spécimens de 
l'écriture de Dreyfus, une pièce de comparaison écrite par 
une autre personne, non dénommée. 

Il conclut ainsi : 

« Nous ne nous croyons pas autorisé à attribuer ni à Tune 
Di à IVutre des personnes soupçonnées le document incri- 
miné. » (Rapport du 25 octobre 1894 ) 

Voilà qui est net. 

Deax experts excluent Dreyfus de toute participation à la 
confection du bordereau. 

Voyons les trois autres. 

Voici d'abord M. Bertillon, l'bonorable chef de l'anthro- 
pométrie judiciaire. 

Que dit-il? 

Noas lisons, dans une lettre de lui, en date du 13 octo- 
bre 1894, ce qui suit : 

« Si Ton écarte l'hypothèse d'un document forgé avec le 
plus grand soin, il appert manifestement que c'est la même 
personne qui a écrit la lettre et les pièces communiquées. » 

Plus tard, dans son rapport offlciel, il persiste à attribuer 
le bordereau à Dreyfus, tout en constatant, dans l'écri- 
ture de ce document, « certaines dissemblances volontaires 
destinées, disait-il, à permettre au coupable d'arguer la pos- 
sibilité d'une pièce forgée ou calquée » . 
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N'oubliez pas cette idée d'une pièce calquée, messieurs. 

Vous allez voir qu'elle sera utilisée plus tard d'une façon 
bien profitable pour Esterhazy — mais, par une conséquence 
inattendue, protectrice pour Dreyfus. 



X. — L'indication par Bertillon de l'hypothèse d'une pièce forgée 
ou calquée .est en contradiction avec Fopinion de Gobert. —Il en 
est de même de l'admission de cette hypothèse par Couard, Vari- 
nardet Belhomme. 

N'anticipons pas. 

Sans discussion, notons seulement que cette indication 
d'une pièce forgée ou calquée est déjà en contradictioD 
manifeste avec l'opinion, qui n'est pas & dédaigner, de 
M. Gobert. 

M. Gobert, en effet, nous le rappelons, nous a appris : 

« Que ce bordereau n'était pas tracé d'une écriture dé- 
guisée, mais, bien au contraire, d'une manière naturelle, 
normale et avec une grande rapidité, excluant la possibilité 
d'une étude ou d'un déguisement quelconque. » 

Ecoutez maintenant MM. Teyssonnière et Charayay, les 
deux autres experts assermentés. 

Plus fermes, plus précis que M. Bertillon, et sans aucune 
restriction relative à une pièce forgée ou calquée, ils s'expri- 
ment ainsi : 

M. Teyssonnière. — Nous déclarons, sur notre honneur et 
conscience, que l'écriture de la pièce incriminée n© 1 (le bor- 
dereau) émane de la même main qui a tracé l'écriture des 
pièces de comparaison 2 à 30 . 

M. Charavay. — Etant données les constatations notées 
dans le présent rapport^ je soussigné conclus que la pièce in- 
criminée est de la même écriture que les pièces de compa- 
raison 2 à 30. 

Voilà, messieurs, l'expertise qui a servi de base légale an 
procès de 1894 et à la condamnation de Dreyfus. 

Passons, pour le moment, et arrivons à l'expertise de 
d897. 

A l'unanimité, cette fois, les trois experts Couard, Vari- 
nardet Belhomme concluent qu'Ësterhazy n'est pasTautear 
du bordereau. 

Pourquoi ? 

Parce que, s'ils ont constaté certains contras-tes dans la 
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physionomie générale des deux écritures, ils reconnaissent 
qa'il eiiste, cependant, dans certains mots entiers et dans le 
détail de certaines lettres, des similitudes telles qi^'ils en ar- 
rivent à rhypo thèse d*un décalque. 

Nous entrons ici, messieurs, dans la phase décisive du 
procès. 



XI. — Suite du réquisitoire. — L'admission du décalque par le 
trio « Couard, Yarinard, Belhomme » a été « libératrice » pour 
Esterbazy en 1S97. — Cette admissioa est aussi le a document 
libérateur » pour Dreyfus. 

11 faut nous y arrêter. 

Nous VOUS' deyons quelques extraits du rapport des experts 
de 1897; 

Pour employer un de^ mots de Taffaire, qui nous vient 
d'Ësterhazy lui-même, ou de la mystérieuse femme voilée, 
c'est le rapport libérateur! 

Seulement, cette fois, il paraît l'être pour Dreyfus, au 
moins provisoirement^ 

Car c'est un fait nouveau nettement caractérisé. 

MM. les experts nous font connaître d'abord leur méthode 
de travail. 

On sait que chaque expert a la sienne, et celle qu'il a adop- 
tée est toujours la meilleure, bien entendu. 

Nous en avons vu de plusieurs sortes dans cette affaire, et 
il j en a eu même de peu vulgaires. 

Passons; cela n'aurait d'intérêt pour nous que si nous 
étions chargés par la loi de faire aujourd'hui la revision au 
fond. Et ce n'est pas le cas. 

« La mission que vous avez bien voulu nous confier étant 
des plus délicates, disent-ils, nous nous sommes attachés à 
nous conformer strictement aux règles de notre méthode que 
nous n'avons pas la prétention de croire infaillible, mais qui 
nous paraît de nature à prévenir bien des erreurs. 

» L'expérience nous a appris que le rapprochement préma- 
turé des pièces de question et des pièces de comparaison est 
la source la plus abondante d'erreurs dans les vérifications 
d'écritures, et que les experts sont d autant plus exposés aux 
erreurs provenant de cette source que leur promptitude de 
coup d'oeil et leur sagacité sont plus grandes. » 
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Voici quelques extraits : 

Page i4: 

« Considérée dans son ensemble, récriture de M. Ësterhazy 
a un caractère très net et bien personnel, de telle sorte qu'a- 
près l'avoir étudiée, on peut reconnaître, au premier coup 
d'oeil, si une pièce nouvellement ajoutée ou dessinée est ou 
n'est pas de lui. 

» Ce qui distingue, avant tout, cette écriture, c'est la fer- 
meté, l'énergie du coup de plume, l'allure franche et déli- 
bérée. » 

Ceci nous rappelle l'opinion de M. Gobert sur l'écriture du 
bordereau, écrit, dit-il, d'une manière naturelle et normale, 
et avec une grande rapidité, ce qui exclut la possibilité d'une 
étude ou d'un déguisement quelconque. 

Et il n'a pas attribué le bordereau à Dreyfus ! 

Continuons : 

«< Ce n'est pas une bonne écriture. 

» Si elle est homogène dans l'ensemble, elle ne l'est pas 
dans les détails. 

» C'est là un défaut grave, d'où provient qu'il existe néces- 
saireoient des ressemblances pntre cette écriture et beaucoup 
d'autres, avec lesquelles on peut, à première vue, la con- 
fondre. Mais, &la réflexion, cette impression s'efface. 

» On reconnaît nettement l'écriture d'un homme ardent, 
passionné, toujours pressé d*agir, et dont la main s'efforce, 
mais en vain, d'aller aussi vite que la pensée. 

» Ceci explique les formes défectueuses de certaines lettres 
$t les irrégularités de toutes sortes qu'on remarque dans 
3ette écriture. » 

Page 18: 

« De l'étude de l'écriture d'Esterhazy, depuis 1892 jusqu'en 
jBt.7, il résulte pour nous qu'au fond cette écriture est restée 
à même, tant dans l'ensemble que dans les détails, et que, 
l des circonstances que le contexte des lettres permet sou- 
jlnt de déterminer, ont pu, à un moment donné, apporter 
:pelques modifications à la tenue de la plume et aux mou- 
Itnents de la main, ces modifications se produisent d'un 
fut à l'autre de l'écrit, sans discontinuer, sans défaillance 
icune ; de sorte que, dans les pièces de comparaison éma- 

Ct certainement d'Ësterhazj et reconnues par lui, il y a, 
uis le premier mot jusqu'au dernier, une homogénéité 
pnarquable. 

ROCHEFORT 12 
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9 Nous devons donc tenir comme suspectes les pièces oïl 
nous ne retrouvons pas cette homogénéité. » 

Examen de la pièce de question, page 19 : 

« Cette pièce, sans date et sans signature, lacérée en mor- 
ceaux, de forme irréguliére, nous apparaît, au preoiier cou(» 
d*œil, comme un document suspect. 

» Elle est tracée sur papier pelure d*une telle transparence 
qu'elle a pu être calquée sur d'autres documents auxquels on 
aurait emprunté, soit des mots entiers, soit des parties de 
mots. 

» Remarquons, toutefois, qu'il ne peut pas 7 avoir -ea calque! 
pour certaines lignes du verso, qui sont superposées à dei 
lignes du recto. 

» Mais le procédé du calque a pu être employé pour 1« 
recto tout entier, et pour les lignes du verso, qui ne corresi 
pondent pas à des lignes du recto, notamment les lignes 
et 30e qui contiennent toutes deux le mot « manœuvres ». 

» La physionomie générale du bordereau confirme 1 
doutes que nous concevons sur sa sincérité. » 

Pages 21 et 22: 
cil est incontestable que l'écriture du bordereau n^est p 
franche et naturelle (opinion contradictoire avec celle 
M. Gobert, qui la déclare naturelle) ; qu'elle manque absol 
ment d'homogénéité dans la première page, et que c'est pi 
conséquent un document frauduleux (autre contradictl< 
avec M. Gobert). 

» D'un autre côté, c'est principalement au recto que 
trouvent les incohérences, tandis qu'au verso, du moins d 
les lignes 19 à 29, l'écriture est presque entièrement du méi 
type, et que ce type se retrouve au recto, dans les mots 
nous n'avons pas à signaler des tares. 

»Par conséquent, nous pouvons considérer les mots con 
nus dans les lignes 19 à 29 et ceux du même type qui sont 
recto, comme étant la véritable écriture de l'auteur du bor^ 
dereau.» 

Page 22 : 

a Parmi les détails des lettres, nous relevons la forme 
Vs double, qui est fîgucé ss dans les mots adresse, 2« ligne 
intéressant, 3® ligne ; intéresse , 2® ligne, etc., etc. » 

» Page 25 : 

Rapprochons du bordereau les pièces de comparaison : 

» Ce qui nous frappe tout d'abord, c'est le contraste 
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nous constatons entre rhomogénéité de chacan des écrits 
d'Esterhazy pris à part, où le mênie type d'écriture se con-. 
I serve d'uh bout à Tautre, sans défaillance, et les incohé- 
;reDces de toutes sortes releyées dans le bordereau, les hési- 
tations, les reprises, la gène, la contrainte, qui sont des in- 
I dices de fraude. 

I » Ceci est très important et nous permet d'indiquer le "pro- 
I cédé qai a été indiqué pour la fabrication du bordereau. » 

Page 26 : 

a Nous reconnaissons bien dans le bordereau des formes 
de lettres qui sont caractéristiques de l'écriture d'Ester- 
: bazj. 

» Mais là s'arrête la ressemblance, et nous constatons, au 
contraire, des dissemblances, disons mieux, de véritables 
[dissimilitudes dans le caractère général de l'écriture. » 
■ Pages 27 et 28: 

« Tandis que M. Esterhazy varie incessamment les formes 
des caractères et n'écrit jamais deux fois le même mot de^ 
h même façon, nous constatons que les mots qui sont répé- 
tés dans le bordereau le sont d'une façon identique, comme 
ii le second était calqué sur le premier, ce qui donne lieu 
de penser que l'un et l'autre ont été calqués sur un troisième. 

> Ainsi : adresse, manœuvres, 22 et 30 ; artillerie, 1 1 
et 44. 

» Si, comme Tun de nous l'a fait, on prend le calque des 
deux parties de ce dernier mot « artillerie », qui ont été 
^acés chacun d'un seul trait, on constate, par superposi- 
tion, qa'elles sont identiques chacune à chacune. 

» Cette reproduction exacte des mêmes mots est un indice 
certain de fraude. 

» En raison des dissemblances dans la physionomie géné- 
wle des deux écritures, nous nous croyons, dès & présent^ 
^en fondés & dire qu'elles ne sont pas de la même main. » 

Page 29 : 

« Supposons qu'Esterhazy ait fabriqué le bordereau, il est 
clair qu'il se sera efforcé de dissimuler sa personnalité gra- 
phique. 

> Or, dans le bordereau, il faut noter les mots « sans 
Nouvelles et documents » (1 et 45), dont le tracé est étudié 
(tqai sont comme dessinés, et surtout les majuscules S et G. 

^ Ces majuscules se retrouvent dans récriture du corn- 
Biandant. 
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» Peut-on admettre qu'il ait pris à tftche de les repro- 
duire, en les traçant avec une application soutenue dans un 
' "' -"'" -ulait Taire imputer a un autreî 

pas plausible, an contraire, qu'une personne 
elqae spËcimen de l'écriture du commandant a 
criture pour dissimuler sa personnalité gra- 
ïfe celle d'Esterhazj? 

isonnement pour la majuscule A qui n'est dans 
commandant, comme dans le bordereau, qu'une 
randie, et pour la majuacule M, qui mérite une 
ite particulière. M, puis m et encore M dont le 
abage est allemand, 
différemment, il mélange. 
bordereau, pas de trace de mélange, 
bordereau, remarquez les s doubles. 
supposer qu'on bomme intelligent, ayant étudié 
n autre, n'ait pas remarqué que la main donne 
lue forme toute spéciale î 

laa probable, au contraire, que l'auteur ajanl 
! faire imputer à Esterhazy la fabrication de ce 
ajant remarqué la forme toute spéciale de 1'$ 
en soit emparé pour l'imiterî 
is. — Nous pensons qu'il j a là une imitatiao 

iquenc?, le bordereau n'est pas l'œuvre du com- 

Toilà le rapport. 

garderons bien de le discuter. Ce serait de l'io- 

notre part. Il est la clef de la révision. 



1 du réquisitoire. — Le trio « Couard-VarinarJ- 
1 n'a pas découvert, seul, le « décalque ». — L'hyjxi- 
'ail été indiquée par Bertillou, en iSOi. — Ëiier- 
ndiqué le bénéfice de cette hjpotbèse. 

fit d'ea retenir, quant à présent, cette consta- 
que les experts de 1897 affirment que l'écriture 
I n'est pas de la main d'Eslerhazj, par ce motif 
rande partie est décalqiiée par quelqu'un qui a 
isi sa personnalité graphique derrière celle du 

u'ils ont joint h leur rapport une photographie 




,-.ji»' v J^. M ^if . m:^: ■ k^ ' ^:^ - j, - . y ., i vci 



. r 



DEVANT LA COUR DE CASSATION 209 

du bordereau, dans laquelle ils ont relevé avec soin, à Tencre 
rouge, les mots calqués qui paraissent avoir déterminé leur 
conviction. Le recto en est criblé . 

Le verso, par les raisons qu'ils en donnent, en contient un 
moins grand nombre. 

Nous verrons bientôt les conséquences légales de ce rap- 
port, au point de vue de la recherche juridique que nous 
avons à faire du fait nouveau qui nous paraît résulter de ces 
contestations et de ces conclusions. 

Mais, auparavant, nous devons aborder une question bien 
grave. C'est une obligation absolue pour nous de la traiter de- 
vant vous, sous peine de déserter notre devoir, ce qui n'est 
pas dans nos habitudes, vous le savez. 

D'où vient donc cette idée de décalque ? 

Les experts l'ont-^ils découverte seuls, par les procédés de 
cette méthode, dont ils ont vanté l'excellence, tout en recon- 
naissant modestement qu'ils ne sont pas infaillibles ? 

Voyons. 

Vous vous rappelez, messieurs, ce passage que nous avons 
déjà signalé, il y a quelques instants, du rapport de M. Ber- 
tillon, dans lequel, tout en attribuant le bordereau à Dreyfus, 
cet honorable expert constate « dans l'écriture du document 
certaines dissemblances volontaires destinées, dit-il, à per> 
mettre au coupable d'arguer de la possibilité à'une 'pièce 
talquée ». 

Le rapport de M. Bertillon est de 1891. 

Il était donc connu des experts de 1897 et d'Esterhazj. 

Et alors, messieurs, veuillez vous expliquer, si vous le 
pouvez, la note suivante, écrite et reconnue par Esterhazy, à 
U veille du rapport des experts. 

Cette note^ a été trouvée, cachée dans une potiche japo- 
naise, sur la cheminée du salon de la demoiselle Pays. 

Elle y a été saisie. 

E^terhazy l'y avait laissée, oubliant, heureusement pour 
ia vérité et pour la justice, la règle de prudence : Verha 
volant f scripta manent. 

XIV. — La preuve de cette revendication résulte de documents 

émanés d'Ësterhazy. 

La lettre était destinée à quelqu'un qu'Esterhazy a abso- 
lument refusé de nommer, et que nous ne nommerons pas 

42. 
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bordereau est calque par Dreyfus avec mon écriture. » 

Voilà la lettre, messieurs ; nous nous dispensons, quant à. 
nous, de tout commentaire. 

Il est inutile. 

La vérité éclate dans toute sa lumière. 

Aveugle qui ne la verrait pas 1 

Aa surplus, vous pourrez le demander à Esterhazy, ce com- 
mentaire. NousTattendroDS. 

Que s'est-il donc passé ? 

Nous l'ignorons. 

Mais ce que nous retenons, et cela nous suffit, c'est que les 
experts, dont on redoutait, d'abord, les conclusions, ont fini 
par affirmer le décalque désiré par Esterhazj, et que c*est ce 
décalque qui l'a sauvé I 

Mais ce n'est pas tout ! 

Nous connaissons, grâce à ce brouillon de lettre, les 
inquiétudes d'Ësterhazj à la veille du rapport et du procès. 

Voici maintenant son cœur qui s'épanche. 

Vous allez entendre le cri de reconnaissance qu'il va pous- 
ser, le lendemain de son acquittement. 

XV.— Suite du réquisitoire. — Nous avons également le témoi- 
gnage de la reconnaissance d'Esterhazy, après l'admission de 
cette revendication. 

Dans la même potiche qui contenait la preuve indiscutable 
des inquiétudes, des désirs et des espérances de la veille, on 
a saisi le brouillon incomplet d'une lettre portant la date du 
12 janvier iShS. 

Ce brouillon était lacéré en morceaux. 

Il a été recollé dans l'instruction, il est au dossier. 

Constatons, avant de le lire, qu'Esterhazy Ta reconnu ; 
qu'il a seulement déclaré que ce n'était là qu'un simple pro- 
jet de lettre, mais que la lettre était destinée à un officier 
général, qu'il ne nommerait jamais, pas plus qu'il n'a voulu 
fionimer le destinataire de la note précédente. 

Voici la pièce. Ecoutez : 

« Mon général, 

B Je venais de vous écrire pour vous exprimer bien mal, 
car je ne trouve pas de mots pour dire tout ce que j'éprouve, 
toute la profonde gratitude, toute l'infinie reconnaissance 
que j'ai au cœur pour vous. Si je n'ai pas succombé dans 
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cette monstrueuse campagne, c'est à vous et à vous seul que 
je le dois, lorsque j'ai reçu votre lettre... » 

Le brouillon s'arrête là. 

C'est bien assez. 

Nous ne nous permettrons qu'une réflexion, au sujet d'une 
pièce aussi grave. 

Brouillon, projet de lettre ou preuve évidente d'une lettre 
qu'Esterbazy dit qu'il vient d'écrire, et qu'il a sans doute 
envoyée, que nous importe? 

A qui était-elle destinée ? A qui a>t-élle été envoyée ? 

Nous rignorons, et nous l'ignorerons tant qu'Ësterhazy ne 
nous aura pas livré son secret. 

Vous voudrez, peut-être, le lui arracher. 

Quanta nous, nous constatons, et cela nous suFût aujour- 
d'hui, qu'il y a là l'effusion d'une reconnaissance infinie pour 
un grand service rendu, dans ce qu'il appelle la monstrueuse 
campagne dirigée contre lui, 

£ t ce service, quel est-il ? C'est le salut ! 



XVI. — Suite du réquisitoire. — Les experts de 1894 ont déclaré 
que le bordereau était de « récriture de Dreyfus 9. r-Les experts 
de 1897 ont déclaré que le bordereau était, en grande partie, 
d'uue écriture décalquée d^Ësterhazy ». 

Mais, maintenant, il ne faut pas que le trouble poignant 
que ces deux documents ont jeté dans votre esprit nous 
-fasse oublier de tirer les conséquences logiques, nécessaires 
et légales de tout ce qui précède, au point de vue du carac- 
tère juridique du fait nouveau qui en résulte. 

Rapprochons Texpertise de 1897, éclairée par les docu- 
ments étranges que nous avions le devoir absolu de vous 
faire connaître, de l'expertise de 1894. 

Il en résulte clairement que le bordereau serait ^ non pas 
comme l'ont déclaré les experts de 1894, de l'écriture de 
Dreyfus, mais, en grande partie du moins, d'une écriture 
décalquée d'Ësterhazy. 

Or, si, comme le disent les experts de 1894, le bordereau 
est de l'écriture même de Dreyfus, cette écriture ne pourrait 
pas être décalquée, au moins en grande partie. 

Et réciproquement, si elle est décalquée même en partie, 
elle n'est pas de Dreyfus. 
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Car il ne faatpas oublier, c'est le cas de le rappeler encore, 
l'appréciation de M. Gobert, non contredit sur ce point d'ail- 
leurs par les experts qui ont attribué l'écriture à Dreyfus. 

C'est que le bordereau « n'est pas tracé d'une écriture dé- 
guisée, mais bien, au contraire d'une manière naturelle, nor- 
male, et avec une grande rapidité, ce qui exclut la possibi- 
lité d'une étude ou d'un déguisement quelconque. » 

A plus forte raison, ajouterons-nous, d'un décalque. 



XVII, — Il y a contradiction flagrante entre ces deux exper- 
tises. — Ce sera, après vous, aux juges du fond de choisir entre 
ces deux expertises et de résbudre leur contradiction. 

La contradiction entre les deux expertises est donc fla- 
grante. 

C'est là ce qu'il suffit de retenir. 

Qu'importe alors, avons-nous déjà dit dans nos réquisi- 
tions écrîtesy et Theure est venue de le répéter (car nous tou- 
chons à la clef maîtresse du procès), que lesT experts de 1897 
aient déclaré que le décalque innocentait, à leurs jeux, Ester- 
hazy? 

Nous nous garderons bien, nous le répétons aussi, d'ap- 
précier et de discuter leur expertise. 

Elle nous semble décisive au procès. 

Nous la prenons telle qu'elle est, matériellement, au point 
<le Tae du caractère juridique du fait nouveau, qu'elle nous 
paraît constituer essentiellement. 

Cela suffît pour nous. 

Le reste ne nous regarde pas. 

Si bien que, si môme elle n'avait pas le sens commun, cela 
n'infirmerait nullement sa valeur juridique, au point où 
nous avons à nous placer en ce moment. 

Ce sera, après vous, aux juges du fond à porter la lumière 
<iéfinitive sur toutes ces contradictions. 

Ce sera à eux qu'il appartiendra de choisir entre les deux 
expertises, de les apprécier, d'en ordonner au besoin une 
nouvelle, de s'éclairer, avec toutes les circonstances de la 
cause, ou d'autres qui pourraient se révéler, sur la question 
<ie savoir si, en effet, il faut admettre la thèse du décalque 
et, dans ce cas, de rechercher quel en serait l'auteur. 

Et ceci répond à ce système erroné de droit que nous vous 
signalions il y a quelques instants et d'après lequel vous 
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Qaant à vous, messieurs, en admettant la révision, vous 
aurez donné au nouveau conseil de guerre le moyen de mettre 
QD terme à une suite déplorable de procès. 

Peut-être, une enquête vous paraîtra-t-elle nécessaire. 

Vous n'aurez pas à apprécier les critiques dirigées contre 
l'expertise dans l'affaire Zola ; mais vous en tiendrez compte, 
comme d'un élément de nature à en ébranler Tautorité. 

Il m'est impossible de ne pas ajouter un mot. 

Les protestations d'innocence de Dreyfus, déchirantes et 
obstinées, sont en opposition formelle avec les prétendus 
ayeux qu'on lui aurait arrachés. 

Je dois vous faire connaître quelques-unes des lettres qu'il 
écrivait à son héroïque compagne. 

M. Manau donne lecture de quelques-unes de ces let- 
tres, que nous connaissons et que le Matin a publiées, 
dans son supplément, le premier jour du procès Zola. 

Il insiste sur la lettre que Dreyfus écrivait à sa femme 
le jour de sa dégradation, lettre inconciliable avec les 
aveux recueillis par M. Lebrun-Renaud, qui n'en a ja- 
mais porté directement témoignage. 

L'heure de cette justice que Dreyfus appelle de toutes ses 
forces est venue. 

Ce n'est pas à vous qu'il appartient de proclamer son inno- 
cence. 

Mais vous devez assurer les moyens de réparer Terreur 
commise. 

La France est divisée en deux partis. Gela peut se com- 
prendre. 

Ce qui ne peut s'excuser, c'est la violence déployée contre 
ceux qai croient la revision nécessaire. 

On leur jette cette cruelle injure d'être des traîtres, des dé- 
tracteurs de l'armée. 



XIX. — Suite du réquisitoire. — Les outrages aux magistrats 
chargés de la revision m*ont indigaé. 

Vous n'avez pas été épargnés, messieurs. Ces injures m'ont 
indigné. Nous avons dans l'armée une patriotique confiance, 
mais nous sommes les serviteurs respectueux de la^ loi. 
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M. le procureur général rappelle les prophétiques pa- 
roles prononcées par Dupin à l'occasion d'un Arabe, 
nommé El Ghourfy, condamné par le conseil de guerre 
de Bône et exécuté, malgré un pourvoi, en 1841 ; pais 
Tarrèt en cassation rendu, en 1842, dans l'affaire de Tqf- 
licier d'administration Fabus, où ce détestable précédent 
s'était reproduit. 

Qu'on ose dire, après de tels exemples, que nous outrageons 
l'armée I 

Si les iuges de 1894 se sont trompés ou s'ils ont été trom- 
pés, comment la réparation de Terreur porterait-elle atteinte 
à leur honneur? 

Les décisions des conseils de guerre sont-elles intangibles? 

Le droit de recours organisé par nos lois est l'honneur de 
la justice française. 

F<n quoi Tarmée est-elle atteinte ? 

L'armée est désireuse la première qu'on en finisse. 

L'armée, l'armée ! Mais c'est la France, ce sont nos en- 
fants. Nous y comptons des parents et des amis. 

Son honneur, l'honneur du pays tout entier, est qa*ane 
erreur judiciaire, ce malheur formidable, soit réparée. 

Vous rendez la justice au nom du peuple français. 

En 1842, les magistrats de la monarchie ont rendu l'hon- 
neur à Fabus ; les magistrats de la République peuvent rendre 
l'honneur à Dreyfus, s'il est innocent. 

Que la justice de la République vole jusqu'à lui et le rende 
à ses affections les plus chères. 

S'il est coupable, qu'il soit deux fois honni ! 

Qu'allèz-vous faire? demande en terminant le procureur 
général aux conseillers. 

Rejeter la demande en revision ? 

Nous n'en admettons pas la possibilité, en présence des 
documents du dossier. 

Vous déclarerez donc la demande recevable. 

Cela fait, si vous êtes suffisamment éclairés, faites, aujour- 
d'hui même, la revision. Vous le pouvez. Nous en avons in- 
diqué les éléments légaux. 

Mais, s'il y a encore, pour vos consciences comme pour les 
nôtres, quelques coins obscurs dans ce sombre drame judi. 
ciaire dont le premier scte s'est joué en 1894, prenant en 
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maîD le flambeau de l'enquête, sondons-en les mystérieuses 
profondeurs, inondons-les de lumière. 

Alors, à la grande consolation et à la'grande joie de tous 
ks braves gens, nous aurons l'immense honneur d'en prépa- 
rer le dénouement en faisant briller à tous les jeux, éblo.uis- 
santes de clarté, les splendides figures de la Vérité et de la 
Justice. 

C'est notre dernier mot. 



XX. — Péroraison du réquisitoire et. réquisitions. 

En conséquence, 

Nous requérons qu'il plaise à la cour déclarer recevables 
l'intervention de madame Dreyfus, ainsi que la demande' en 
reyision dans l'intérêt de Dreyfus, 

Et, statuant d'ores et déjà au fond, si elle est suffisamment 
éclairée, casser et annuler le jugement du 22 décembre 1 894, 
qui a condamné Dreyfus à la déportation ; 

Ce faisant, renvoyer Dreyfus, avec les pièces du procès, de* 
Tant tel conseil de guerre qu'il lui plarra désigner ; 

Ordonner que l'arrêt à intervenir sera imprimé, qu'il sera 
transcrit sur les registres du premier conseil de guerre de 
Paris et que mention en sera faite en marge de la décision 
annulée ; 

Subsidiairement et si la cour le juge nécessaire, ordonner, 
avant faire droit, le supplément d'information autorisé par 
l'article 445 de la loi de 1895 ; 

Et, dans l'un comme dans l'autre cas, tenant la déclaration 
de recevabilité de la demande. 

Ordonner la suspension de la peine, en vertu du dernier pa- 
ragraphe de l'article 444 de la même loi. 

XXI. — Lecture d*une lettre du général Gonse. — Levée de 
i'aadience. — Commencement de la plaidoirie de M« Mornard. 

L'aadience est suspendue. A la reprise, il y a un inci- 
dent. Le président, M. Lœw, donne lecture d^une lettre 
du général Gonse dont voici le texte : 

Cormeilles-en-Parisis, 83 octobre. 
Monsieur le président. 
J'apprends à la cj&mpagne que, dans un mémoire dont j'i>- 
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termes et même l'eiistenee, M. Picqu&rt me prête 
lui seraient déshoaoranU s'ils avaient été tenas. 
ne nn démenti formel. Instruit trop tard pour y 
en suis réduit k une simple protestation. Veaillez 
l'expression indigaëe. 

irie de faire connaître cette protestation h M. le 
Énëral et à MU. les conseillers à l'audience d'au- 
le ne puis me persuader que ma parole n'ait 
it à Être opposée à celle d'un homme qui est sous 
1 d'une accusation de faux. 



ifeitatioDB diverses accaeiltent cette lecture, 
ordonne que la lettre soit jointe au dossier, 
ardcommeuceaussitât sa plaidoirie, dévelop- 
iclusions qu'il a lues précédemment. On sait 
nde, lui aussi, une enquête complémentaire. 
ce est levée à quatre heures et demie. 



- Lettre de M< Labori au ministre de la guerre. 

ioirée, M° Labori adressait U lettre suivante 
I de la guerre : 

18 octobre 18O8. 1 
le ministre, aujourd'hui, à la cour de cassation, 
î M. le lieutenant-colonel Pjcquart a.-étë Tobjel 
ti de la part de M. le général Gonse. I 

tenant-colonel Picquart, qui est en prison, an se- 
is l'impossibilité de répondre à ce démenti ; it l'i- ' 

oir de protester hautement, publiquement contre 
an de M. le général Gonse que sa parole doîtélre ' 
elle de M. le lieutenant-colonel Picquart parla] 
non client est l'objet d'une accusation de faux, 
ira, émane du lieu tenant- colonel Henry, fans-, 

I bientôt les preuves de l'impeccable loyauté de 
ant-colonel Picquart. , 

:a prochainement démontré qu'il est aujourd'hui , 
une accusation qui ne résistera pas Ji un débat I 
re en pleine lumière. 1 



-:«^^ 



DEVANT LA COUR DE CASSATION 



219 



M. le lieatenant-colon^l Picquart a toujours dit la vérité ; 
rèvénement a confirmé déjà toutes ses affirmatious. 

Vous estimerez certainement, monsieur le ministre, que, 
dans les circonstances actuelles, il est indispensable qu'il 
puisse connaître les affirmations de M. le général Gonse et j 
répondre. 

L'autorisation de communiquer avec lui ne saurait m'ôtre 
pins longtemps refusée. 

C'est cette autorisation que j'ai l'honneur de vous prier de 
me faire accorder. 



S, 



CHAPITRE QUATRIÈME 



Ce que la deuxième audience avait appris à Rochefort et à Dra- 
moût. — Rochefort pris en flagrant délit d'inventions calom- 
nieuses contre Dreyfus. — La lettre du 16 septembre 1898 da 
général Zurlinden au garde des sceaux. ^ Drumont écrit que 
les généraux Mercier et Chanoine auraient été écroués le 
26 octobre par Brisson, si la Chambre n'avait mis Brisson en 
minorité, le 2b. 



La seconde audience de la Cour de cassation déplut 
à Rochefort, encore plus que la première. 

Cette fois, il n'eut pas, comme la veille, la discrétion 
de dissimuler son ûel. 

Il le jeta dans V Intransigeant ^ paru le 29 octobre 
sous la date du 30, avec le titre : «c Le Romancier 
Bard». 

I. — A une audience de la Cour d'assises, à laquelle j'assistais. 

De deux choses Tune : 

Ou le rapport du conseiller Bard est menteur comme 
plusieurs bulletins ; ou M** Labori, qui fut défenseur de 
Zola, a touché sur « les fonds de Tétat-major » comme, 
(lit la feuille à Jaurès, des sommes considérables pour 
taire condamner son client. 

En effet, le nommé Bard affirme n'avoir pas troavéj 
dans le dossier du traître, trace de ses aveux. 
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Of) à une audience à laquelle j'assistais, dans la salle 
des assises, lorsque le président, M. Delegorgue, a ap- 
pelé pour qu'il vint témoigner, le capitaine Lebrun-Re- 
naud, qui passe pour avoir reçu les confidences du con- 
damné an moment de la cérémonie de la dégradation, 
M*Labori, de cette voix qui n'appartient qu'à lui, s'est 
écrié : 

t Nous renonçons àraudition de ce témoin 1 » 

Puisque le Bard de la cour suprême déclare que 
Dreyfus n'a rien avoué à personne, c'est que ce suprême 
magistrat a la preuve de ce qu'il avançait, hier, devant 
ses collègues. 

Il est donc évident que, n'ayant arraché au dégradé 
aQcan aveu, le capitaine Lebrun-Renaud serait venu dé- 
poser que les paroles attribuées à Dreyfus : 

« Si j'ai livré des pièces, c'était pour en avoir de plus 
importantes », 

Celui-ci ne les avait jamais prononcées. 

Ce témoignage infirmant tous les bruits qui avaient 
coarn et qui courent encore sur la scène des aveux, 
c'était, selon toute probabilité, l'acquittement de Zola. 

Et quand il n'avait qu'à laisser se produire cette dé- 
position si précieuse pour la défense, M^ Labori la re- 
pousse et lait prier M. Lebrun- Renaud de vouloir bien 
rester chez luil 

Je ne crois pas qu'il y ait dans les annales du barreau 
une attitude plus incompréhensible. 

Elle s'expliquerait à la seule condition que M. Bard, 
en niant les révélations du misérable au capitaine de 
gendarmerie chargé de le surveiller, ait ajouté une im- 
posture nouvelle à toutes celles dont regorge le pam- 
phlet qu'il appelle son « rapport » et qu'il a tout bon- 
nement copié dans les brochures répandues gratis aux 
frais du Syndicat. 

Car ce à quoi, ni le rapporteur Bard, ni le procureur 
général Manau, ne font là moindre allusion, ce sont les 
dépositions des vingt-sept officiers qui ont, devant le 
conseil de guerre de 1894, apporté par monceaux les 
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blet de la calpabilité da gredin, qai 
ent ses malles pour revenir dans sa belle 



t avaient à le perdre ces militaires qoi 
it considéré comme lenr camarade? 
le c'est un jnif î 

n contient cinq cents autres. D'où an* 
i. quoi eût rimé cette conspiration, 
! an homme aassi peu en vue et que 
:, soit à la liaine, soit à la jalousie de ' 

1 d'eux nn fait probant et qui démontre | 
lit l'objet d'ancune hostilité personnelle; 
ut du génie C..., qu'il me serait facile de 
is lettres, reçut un jour de l'élat-major 
rédiger nn mémoire snr un sujet quel- 
lant une guerre possible avec l'Âlla- 1 

ïme recommandé de le faire anssiinsi- | 
absurde que possible. i 

jreuve, lui avait-on dit. 
nt C... avait remarqué, en traversant 
ertain nombre des aiguilles de dos an- 
I fer étaient restées le long des voies où, 
isables, elies achevaient de se déte- 
lée de poser, dans son mémoire de pure 
stion de savoir si, en cas d'entrée de 
: les provinces annexées, ces aiguilles ne 
;eptibles de nous rendre encore des sér- 
ie sens commun ; mais il livra sontra- 
I lui avait demandé, et sans savoir quel 
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Oa laissa le mémoire tomber soas les yeux de Dreyfus 
et, quinze jours plus tard, toutes ces aiguilles, qui se 
rooillaient là-bas depuis vingt-trois ans, furent soigneu- 
sement enlevées sur tout le parcours des chemins de fer 
alsaciens. 

£h bien I des expériences de cette nature ont été re- 
nouvelées vingt fois, et toujours Dreyfus s'y est laissé 
prendre. 

Les dreyfusards, à qui la mauvaise foi coûte d^autant 
moins qu'elle leur rapporte énormément, nous objecte- 
ront qa*il ne peut y avoir là qu'une coïncidence. 

Une, deux, trois, quatre, passe encore ; mais vingt 
coïncidences, c'est avec ça qu'on forme des preuves, 
sartoat quand à ces vingt présomptions viennent s'ad- 
joindre vingt-sept témoins. 

Le « romancier Bard » reprenait une des folies, 
familières au rédacteur en chef de V Intransigeant. 

Cette folie, « Boubou » l'avait manifestée, pour la 
première fois, le 24 février 1898, au lendemain du 
verdict du Jury de la Seine, qui avait clos la procès 
Zola. 

Il Tavaît lancée, avec les apparences de la convic- 
tion la plus solide. 

Il l'avait produite, sans souci des contradictions 
manifestes qu'elle présentait avec la réalité, qui avait 
frappé les centaines de parisiens qui- avaient assisté 
aux débats du procès Zola, sans souci du compte 
rendu sténographique de ces débats qui en avait 
reproduit toutes les syllabes . 

Cinq mois plus tard, Thistorien de l'affaire Dreyfus 
avait juxtaposé aux pages 268 à 270 du Capitaine 
Lebrun-Renault ? la version de Rochefort et celle du 
« compte rendu sténographique ». 

Entre l'une et l'autre, il y a autant de différence 
qu'entre la nuit et le jour. 
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it représenté Labori « s'écriaot dans 

le terreur > : 

nçoDs h l'auditioQ du capitaine 

. » 

idu sténographique de l'audieDce da 

Lait tout autre. 

aut Forzioettl avait été inlroduit 

it posé la question : 
i la connaissance de M. le comman- 
que par suite de faits très précis, sur 
erai de s'expliquer, jamais, à aucun 
taine Dreyfus n'a fait un aveu. » 
irésident Delegorgue était intervenu 

ne sera pas posée. » 

tlon du président était parfailemenl 1 

lit clairement que le président des 
toute lumière qui pourrait être oble- 
rzinetti que des divers témoins, sur | 
eux de Dreyfus à Lebrun- Renault, 
itîons, Labori Qt la déclaration sui- 1 

la déposition de M. le commandant 
ut le groupe qui suit, lequel n'a pas . 
tre chose. » i 

on était assez naturelle, étant donnée i 

président Delegorgue. 
que la formalité de la comparution ' 
devaient prouver « qu'à aucun mo- 
le Dreyfus n'a fait un aveu » était 
) refus du président Delegorgue de 
[uestiou D sur laquelle ces témoins 
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Et voilà comment Labori s'écria dans un mouve- 
ment de terreur : « Nous renonçons à l'audition du 
capitaine Lebrun- Renault »! 

Le « mouvement de terreur, » imaginé par Roche- 
fort, était une invention aussi futile qu'absurde. 

Au contraire, Thistorien est en droit d'observer 
gne c'est dans un (c mouvement de regret », que 
Labori « renonça à l'audition du capitaine Lebrun- 
Renault ». 

S'il y avait terreur, c'était chez le président Dele- 
gorgue. 

En disant : « La question ne sera pas posée, » ce 
président paraît, en effet, avoir craint que la réponse 
da commandant Forzinetti à la « question posée » 
ne procurât à Labori, c'est-à-dire à Zola et à son 
client Dreyfus, un argument irrésistible. 

« Le romancier Boubou » prêtait donc ses qualités 
au rapporteur de la revision, quand il intitulait son 
factum : « Le romancier Bard ». 

C'était un moyen spécieux de discréditer sa « bote 
noire ». 

Ce n'était pas un procédé honorable. 

A ce compte, « Boubou » avait beau jeu ; mais il 
trichait. 

Une méritait pas plus d'égards que le tenancier 
d'un tripot, qui devient millionnaire en glissant une 
portée ou en faisant sauter la coupe. 

C'est longuement ûxer son attention sur une es- 
pièglerie de a Boubou ». 

Son excuse est, en effet, toute prête. S'il trichait, 
c'était pour rire; c'était pour se payer la tôte des 
« décavés », dont il subtilisait la « galette ». 

La même espièglerie reparaissait sous un autre 
déguisement à la seconde partie de « Le Romancier 
Bard » 

13. 
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;hefortyiavoquait le témoignage du comman- 
du génie G... 

joutait même qu'il lui serait Tacile de nommer 
u(es lettres ce commandant anonyme, 
necdote attribuée par a Boubou » au person- 
ainsi présenté, avait entre autres tares, celle 
ir été contredite la veille mSme par un docu- 
émané du général Zurlinden. 
document, le conseiller Bard l'avait lu devant la 
de cassation, au début de l'audience du 3S oc- 
voici dans son intégrité : 

tistre de la Guerre à M. le Garde des Sceaux, minù&i 
de la Justice et des Cultes. i 

Paria, le 1b iseptembre ism. 

donsienr le ministre et cher collègue. 
Teille da joar où le gouveraeineat va prendre une dè- 
au sujet de la révision du procès Drejfus, j'ai l'hoo- i 

le voua renouveler, en le complétant, mon avis sur 

LlTaire. 



. — nés l'année isss, l'Ëtai-Major a ta certitude que 
des documents secrets sont livrés à l'étranger. 

l'année 1893, l'Ëtat-Major avait acquis la certitude que i 

>cuments aecreta, inléreasant la défense natioDale, ' 

1 livrés à u[ie puissance étrangère. 

irtir du commencement de 1894, on apprend succes- 

:nt que le traître est au ministère de la Guerre, à 

najor. que c'est un officier, que cet orflcierdoit appar- 

u deuiième bureau de l'élat-majorde l'armée. 

surveillance active est exercée sur les employés et m 

ciera, mais elle n'amène aucun résultat. 

'îas fait & ce moment partie do deuxième bureau en 

i de stagiaire. Aucun soupçon n'est élevé contre lui. 1 
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II. — Le bordereau tombe, fia septembre 1894, entre les mains du 
service des renseignements. — 11 est le point de départ des re- 
cherches. — On s'aperçoit que l'écriture de Dreyfus ressemble à 
celle du bordereau. 

La pièce connue sous le nom de « Bordereau » tombe, 
vers la fin de septembre 1894, entre les mains du service des 
renseignements . 

Elle est remise immédiatement au général... 

Son origine permet d'afiirmer, avec certitude, qu'on se 
troa?een présence d'un acte de trahison. 

La nature du document lui-même indique clairement que 
le traître {ippartient à Tétat-major de l'armée et que c^est 
probablement un officier d'artillerie. 

Tel fut le point de départ des nouvelles recherches faites 
d'une part par le directeur de Tartillerie au ministère de 
la Guerre et de l'autre par les chefs des bureaux de Tétat- 
major. 

Les recherches paraissaient ne donner aucun résultat lors- 
que le chef du quatrième bureau, le colonel Fabre, songe, 
sur l'ayis de son sous-chef, le lieutenant-colonel X..., à 
examiner les écritures des officiers stagiaires ayant servi 
précédemment sous ses ordres. 

Il s'aperçoit que l'écriture de Dreyfus ressemble complète- 
ment & celle du bordereau, et signale cette ressemblance à 
ses chefs. 

III. —Expertise en écritures. * Instruction judiciaire. 
Condamnation de Dreyfus. 

On procède à des expertises ; les yérifications Tiennent 
confirmer les premiers soupçons émis par le colonel Fabre. 

On constate, en outre, que toutes les indications précé- 
demment recueillies au sujet du traître se rapportent à. 
Dreyfus : sa présence au deuxième bureau au moment même 
où l'existence d'un traître y était soupçonnée ; d'autres 
preuves de son attitude à l'état-major de l'armée, de ses 
investigations indiscrètes, etc.; enfin la conclusion du rap- 
port des experts établit nettement sa culpabilité. 

Ce sont ces preuves qui jouent le rôle capital sur l'esprit 
des juges du Conseil de guerre. 

L'acte criminel commis en 1896 par le lieutenant-colonel 
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y qui l'a eipié par le suicide ne peut atteindre la vali- 
du jugement rendu, car la dÉpositioa de cet oFBcier 
il rien de personnel. 

mme dans tous les procËs d'espionnage, un officier du 
ce des renseignements avait ëtë délégué par le minisire 
Guerre pour déposer au nom du service. 
<rflcier désigné fut Henrj, mais sa déposition aurait pu 
faite dans le même sens par le colonel Sandherr, chet 
rricedesFenseignemenlB, comme parle sous- chef d'état- 
r de l'armée, comme par le ministre lui-même. 



puis la condamnation, il n'est sarrenu aucun fait, su- 
preuve permettant d'établir une présomption d'inuo- 
; en faveur de Dreyfus. 

isieurs indices au contraire sont venus confirmer sa 
.bililé. I 

as avons surtout les aveux faits au capitaine Lebrun- 
ud et recueillis également de la bouche même de ' 
fus parle capitaine... ; le capitaine Lebrun-Reaand til 
■e là pour les attester. 

reste, les aveux ont été rapportés sur l'heure à pis- : 
I ofûciers présents i la parade d'eiéculion, notamment I 
immandant Guèrin aujourd'hui sous-chef d'état-major , 
luvernement militaire de Paris ; au contrôleur Pejrolle, 
pitatne Antoine. 

phrase suivante se retrouve, au moins comme sens, | 
toutes les dépositions: 

i j'ai livré des documents, ils étaient sans valeur et i 
.ait pour en avoir d'autres plus importants. » 
résumé, aucune présomption d'innocence n'est venue j 
aer le jugement du Conseil de guerre qui a condamne 
'us ; de nouvelles preuves de culpabilité ont été, au cod- j 
I, relevées A sa charge depuis 1894. 
is ces conditions, la demande de revision ne me paraît 
istifiée. 

nme chef de l'armée, je ne saurais l'accepter, d'autant 1 
]ue, comme tous mes prédécesseurs, je suis persoiuiel- 
it convaincu de la culpabilité de Dreyfus. 
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La seconde partie de la lettre de Zurlinden contient 
ce renseignement précis : 

«Le bordereau tombe fin septembre 1894 entre 
les mains du service des renseignements. » 

La première partie de la lettre en fournit un autre^ 
non moins précis : 

« Aucun soupçon n*est élevé contre Dreyfus avant 
la découverte du bordereau. » 

Or Dreyfus a été arrêté le 15 octobre 1894, c'est-à- 
dire quinze jours après la découverte du bordereau, 
découverte k laquelle furent postérieurs de quelques 
jours les premiers soupçons contre Dreyfus, s'il faut 
ajouter foi à la lettre de Zurlinden. 

Le commandant du génie G... avait donc « collé une 
blague » à < Boubou », en lui racontant : 

i* L'ordre, à lui donné par Tétat- major, de faire un 
mémoire, aussi insignifiant ou aussi absurde que 
possible. 

2" La précaution prise par l'état -major, de laisser 
ce mémoire sous les yeux de Dreyfus. 

Après lecture de la lettre Zurlinden, on est plutôt 
tenté de croire : 

l*" Que le commandant du génie G... avait reçu de 
l'état-major Tordre d'imaginer pour « Boubou » un 
conte aussi absurde que possible. 

2*^ De produire ainsi sur « Boubou » une impression 
aussi profonde, qu'avait fait le 16 novembre 1897 le 
chef d'escadron P. de S. -M. pour convaincre « Bou- 
bou » de la culpabilité de Dreyfus. 

Evidemment ce n'est là qu'une hypothèse. 

Encore est-elle plus vraisemblable que celle à 
laquelle « Boubou » se raccrochait; car on voit mal, 
« de fin septembre au 15 octobre 1894 », la possibilité 
de loger la succession des dates nécessaires à l'histo- 
nette du commandant du génie G... et aux « vingt 
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autres expériences de cette nature », que « Boubou » 
affirmait avec candeur avoir été « renouvelées contre 
Dreyfus », et « auxquelles Dreyfus s'était laissé 
prendre ». 

Nous en voudrions à Rochefort de ne pas s'être 
coulé d'une façon aussi complète. 

Probablement, a Boubou » avait été dupe. 

Il avait été mystiflé par le commandant G... 

Il avait été pris à ses blagues, comme un naïf lec- 
teur de X Intransigeant aux mystiûcations de « Bou- 
bou ». 

Toutefois, intituler ces mystifications r.éciproques : 
« Le romancier Bard », c'était le comble de la fumis- 
terie. 

C'est avec des traits de ce genre que Rochefort gar- 
dait les débris de son prestige. 

L'on ne saurait ni s'en étonner, ni s'en plaindre. 

Si jamais la devise « Nil adspernere, nil admirari » 
fut de saison, c'est en face du phénomène singulier 
que présentait le dernier avatar de « Boubou ». 

Ce monstre de l'esprit était, en effet, en dehors des 
règles communes. Pour le juger^ rhistorien est à 
court de points de comparaison. 

Drumont fut encore plus indisposé par la seconde 
audience de la Gourde Cassation, que par la première. 

Mais, cette fois, il dissimula son dépit : il se borna 
à une longue tartine, « l'Espionnage en Allemagne et 
en France », qui parut dans la Libre Parole du 
29 octobre : 

I. — Il a*est pas un hobereau prussien, qui a'ail fait sienne U 

devise de Frédéric II. 

Les Dreyfusards sont comme les gens à qui l'appétit 
vient en mangeant. 
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Avec une extraordinaire impudence, un ton d'assu- 
rance inouï qxii décèlent, pour tout esprit clairvoyant^ 
les complicités sur lesquelles ils comptent, ils réclament 
aujoard*bui les tètes des généraux ; ils exigent la dé- 
sorganisation complète de cette armée qui, depuis 
vingt-huit ans, a coûté tant de milliards à la France. 
Il est avéré aujourd'hui que si la Chambre, prise d'un 
irrésistible dégoût, n'avait pas vomi Brisson, le général 
Mercier et le général Chanoine auraient été arrêtés lo 
lendemain. 

Si Ton veut bien se reporter à quelques mois en 
arrière, on constatera que les visées des agents de 
Tétranger étaient, au début, beaucoup moins ambitieuses. 
La revision du procès Dreyfus comme prétexte, la 
démolition de Pétat-major général français et du ser- 
vice des renseignements comme but réel, tel était le 
programme modeste dont s'étaient tout d'abord con- 
tentées TÂllemagne et la Juiverie, associées pour former 
la cagnotte du Syndicat. 

L'Allemagne, en effet, on ne saurait trop le répéter 
par le temps qui court, est la terre classique de l'espion* 
nage; et, sur ce terrain, elle ne souffre pas de concur* 
rence. 

Non seulement les espions n'y sont point comme chez 
noQs mal vus, traités avec mépris ; mais on les honore, 
on les choie, on les cultive avec amour et on les paie 
avec largesse. 

Leur recrutement est d'autant plus facile que ce mé- 
tier qui, quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, sera tou» 
joars en France considéré comme un métier louche, 
passe au contraire au delà du Rhin pour une carrière 
d*aatant plus honorable, qu'elle y est généralement fort 
lucrative. 

« En Allemagne, dit le lieutenant Froment, dans son 
très intéressant livre sur VEspionnage militaire, Tes- 
pionnage est parfaitement admis : il n'a rien d'indéli- 
cat, et chacun s'y adonne consciencieusement comme à 
un devoir. » 
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Rien n'est plus exact, et il n'est pas un hubereaa 
prussien, «Jnelque gooQé qu'il soit d'orgueil nobiliaire, 
qui n'ait fait sienne la devise de Frédéric II : 

a A la guerre, on prend alternativement la peau da 
lion et la peau du renard ; la ruse réussit où la force 
échouerait. » 

II. — L& RéYolution av&it instilué le bureau de la partie secrète. 

En France, il en va lont autrement. 

En dépit des plus cruelles expériences, nous en 
sommes encore aux tournois de chevalerie ; - nous . 
sommes restés la nation de l'arme blanche et des com- 
bats en plein soleil. 

Ruser, mentir, ëconter aux portes, espionner enfin, 
nous répugne invinciblement, et notre légèreté n&tu- ^ 
relie venant s'ajouter à l'indéniable loyauté qui carac- 
térise notre race, nous a vite fait oublier que la Révola- j 
lion avait institué le Bureau de la partie secrète et que | 
Napoléon I" disait: 

« Tout général qui opère, non dans le désert, mais 
dans un pays peuplé et qui n'a pas d'informations, ne 
sait pas son métier. » 

Nous avions oublié cela à tel point, en 1870, que non 
seulement nous n'avions alors absolument rien pour ; 
lutter contre le formidable outillage de l'espionnage , 
allemand, mais que les cartes de France nons man- 
quaient k peu près complètement, et que nous dûmes 
en acheter qui venaient d'Allemagne ! 

Après le désastre, on commença tout de même à 
éprouver le besoin de devenir un peu plus moderne el 
plus pratique. 

On se dit que puisque les Allemands avaient l'espion- 
□age si fort en honneur, c'est qu'ils devaient en retirer 
de sérieux proHls, et que, dans ces conditions, il serait 
peut-être seoaé d'avoir aussi, de notre c6lé, quelques 
espions, ne fClt-ce que pour nous défendre contre les 
entreprises de ceux d'ontre-Rhin. 
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Ce ne fut toutefois que vers 1880 que l*on se décida à 
fonder sur des bases à peu près solides, quoique 
modestes, le service des renseignements pour les temps 
de paix. 

Pour les besoins de ce service le ministère de la 
gaerre, en France, reçoit annuellement 700 mille francs 
de fonds secrets. 

Savez-vous de quelle somme peut disposer pour le 
même objet Tétat-major général allemand? 

Il lui est alloué d'abord sur le budget une somme va- 
riable directement affectée au service géaéral des ren- 
seignements; il dispose en outre d'un budget spécial, le 
«fonds d'état- major, » constitué le 31 mai 1877, par 
une somme de 300,000 marks (375,000 francs) prélevée 
sar les bénéfices nets de Touvrage du grand état-major 
sur la Guerre franco-allemande ; enfin il peut puiser 
tant qu'il lui plaît dans le fameux fonds des Reptiles 
[Reptilien fond) dont les revenus sont de buit à dix 
millions. 

Pour lutter contre cette colossale organisation, nous 
avons, nous, 700 malheureux mille francs. 



III. — L'Allemagne a toujours recruté ses meilleurs espions 

parmi les Juifs. 

L'Allemagne trouvait que c'était encore trop. 

La finesse gauloise sut plus d'une fois suppléer au 
manque d'argent et, en maintes occasions, la lourdeur 
germanique fut battue à plates coutures. 

C'est ainsi que plusieurs attachés militaires allemands 
à Paris furent successivement pinces par nos agents en 
flagrant délit d'espionnage ; le colonel de Yuillaume, 
son successeur von Huehne, enfin le fameux Sch'warz- 
koppen si cher au Syndicat qui, étroitement surveillé 
depuis plusieurs années, se laissa bêtement prendre la 
main dans le sac avec son Dreyfus. 

C'en était trop, décidément, et la Juiverie et TAlle- 
magne atteintes du même coup, non seulement dans 
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leur honneur, mais — ce qui les blessait beaucoup plus 
profondément — dans leurs intérêts les plus directs^ 
résolurent de se concerter et de s'unir pour tirer de nous 
une vengeance exemplaire. 

L*entente fut d'autant plus facile à établir qu'elle 
existait déjà, et depuis longtemps. 

L'Allemagne, en effet, a toujours recruté ses meil- 
leurs espions parmi les Juifs de toutes classes^ 

Les petits Youtres se déguisent en colporteurs et se 
faufilent jusque dans les casernes et dans les forts» sous 
prétexte d'y vendre leur pacotille. 

Les Juives, comme la Kaulla, se servent de leurs 
charmes, pour devenir les maîtresses de nos ministres 
de la guerre. 

Les grands banquiers enfin, comme les fileîchrœder 
et les Rothschild, vendent àrAUémagne, en échange de 
sa protection, des secrets d'autant plus précieux, qu'ils 
les tiennent directement de ministres et d'hommes 
d'Etat, qui sont à leurs gages. 

IV. — Guillaume II est, au fond, moins délicat sur les moyens 

quft Bismarck lui-même. 

On sait quelle intimité régnait entre Blei^^rœder et 
Bismarck, qui cependant méprisait profonoRnent les 
Juifs et ne se gênait point pour le dire tout haut. 

(( C'est le seul Juif que Bismarck reçoive particulière- 
ment, écrivait en 1868 le colonel Stoffel, le seul chez 
qui il consente à dîner. Il Vemploie comme chasseur 
aux renseignements, lui donne certaines missions de 
confiance, etc., » 

Bismarck, s'il prisait fort Bleichrœder, ne dédaignait 
point cependant non plus les Rothschild, car dès 1853, 
il écrivait à Manteuffel : 

<( J'ai remis à M. de Rothschild sa décoration pour 
non-chrétiens ; elle est de fort bon goût, et il se montre 
reconnaissant, quoiqu'il eût évidemment préféré être da 
nombre des porteurs de croix. IL n'a point de nouvelles 
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très récentes de TOrient, sinon qu'il est inexact qae les 
Russes soient déjà à Jouy, comme l'annonçait la dé- 
pèche télégraphique arrivée hier à Vienne. » 

Guillaume II qui, en dépit de ses allures féodales» est 
peat-ôtre an fond moins délicat sur les moyens que Bis- 
marck lui-même, ne connaîtra pas, sans doute, les scru- 
pules un peu puérils du vieux chancelier, qui était 
d'ailleurs un peu jeune encore en 1853. 

Le Kaiser n'hésitera pas à faire une large distribution 
de croix de fer, non seulement à tous les Rothschild, 
mais aussi à leurs domestiques, les Brisson, les Sarrlen 
et les Bourgeois, qui ont travaillé avec tant de zèle 
depuis trois mois pour la maison des HohenzoUern. 

Ce sera pour eux une consolation. 

Grâce aux efforts combinés de ces bons patriotes^ 
nous avons en effet toutes les chances de revoir bientôt 
les jours tragiques, les jours rouges de TAnnée ter- 
rible. 

Une quinzaine d'années après le nouveau désastre, 
nous reverrons aussi s'acheminer encore vers cq qui 
restera de la France les espions de rAUemagne, iro- 
niques et ioyeux, pareils à celui doi\t parle le lieutenant 
Froment q^ns son livre et qui disait en 1883 à une au- 
bergiste^e Gérardmer chez laquelle il avait séjourné 
avant la^uerre : 

— Gomme votre demoiselle a grandi depuis 1870 I 

« L'espionnage en Allemagne et en France » ne 
contenait rien de significatif, sinon l'affirmation que 
le général Mercier et le général Chanoine auraient 
été arrêtés le 26 octobre, « si la Chambre, prise 
d'un irrésistible dégoût, n'avait pas vomi Brisson» 
le 25. 

Cette contribution à Thistoire, « qui ne s'est pas 
réalisée», était d'ailleurs la partie la plus sérieuse 
de cette prolixe et filandreuse amplification. 

Le grand Frédéric et Napoléon, le colonel Stoffel et 
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1, Bismarck et Bleicbrœder n'y jetaient 

ment. 

ution de « croix de fer » k Brisson, à Sar- 

irgeois était, elle-mfime, trop mal ame- 

ovoquer autre chose qu'un haussement 

avait tout k apprendre, pour manier l'iro- 

inesse de Rochefort. 

vîrs qui portaient le faix de la culpabilité 

étaient d'ailleurs sur leurs fins. 

ums témoignaient de leur faiblesse. 

ies de fureur éplîeptique la masquaient 

3 passé, les deux malades retombaient 

a, précurseur de la crise finale. 




CHAPITRE CINQUIÈME 



Troisième audience de la Cour de Cassation. — Plaidoirie de 
M* Mornard. — Arrêt de la Cour de Cassation, déclarant rece- 
vable la demande de révision et prescrivant une instruction 
sapplémeutaire. 



La troisième audience de la Cour de Cassation eut 
lieu le 29 octobre. 

Le Matin du 30 octobre en rendit compte, dans les 
termes suivants : 

I. — Impressions et opinions. — Police de l'audience. 

La Cour de cassation a rendu, hier, Tarrôt que tout le 
monde prévoyait et attendait, depuis le rapport de M. le 
conseiller Bard. 

La Cour a admis la revision et, fait capital, procédera 
eile-mème à une enquête. 

Elle devra tout voir, tout entendre. 

Elle pourra ordonner la production de toutes les 
pièces se rapportant à cette affaire et l'audition de tous 
les témoins dont les révélations pourront lui paraître 
nécessaires à la manifestation de la vérité, ces témoins 
fussent-ils squs les verrous, prévenus ou condamnés. 

Dans Pattente anxieuse de cette décision si grave; qui 
remet en jeu toute l'affaire de 1894, qui recommence 
raffaire Dreyfus, une foule, plus grande encore que les 
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jours précédents, d'intéressés et de curieux s'était donné 
rendez-vous au Palais de Justice. 

Nous avons dit combien il était gardé. 

Les mesures de précaution n'ont fait, chaque joar^ 
que croître et embellir. 

Jamais nous n'eussions pensé qu'il y eût autant de 
gardes républicains à Paris. ^ 

Dans le Palais, on rencontrait plus d'uniformes encore 
que de robes noires. 

Toujours la terreur des manifestations. 

11 n'y en a pas eu. 

Et, cependant, tous les éléments de ces sortes de dé- 
monstrations se trouvaient là. » 

On rencontrait à chaque pas de ces mines patibulaires, 
qui sont Taccompagnemeut néce8i»aire de tout procès 
sensationnel. 

Après tout, c'étaient peut-être des gens de la police. 

On se montrait aussi trois bookmakers, que la jour- 
née d'hier avait faits libres. 

Hier, en effet, il n'y avait pas de courses. 

lis en profitaient pour contenter la curiosité qu'ils 
avaient de 1' « affaire » et pour faire les leurs. 

Ils avaient apporté leur livre et donnaient certains 
outsiders à une cote superbe. 

Ceci se passait dans la partie du Palais un peu éloi- 
gnée de la Cour de cassation, en dehors de cette enceinte 
exceptionnelle dont les mesures d'ordre ont fait un sanc- 
tuaire. 

Des avocats paraissaient avoir la confiance de ces 
messieurs. 

lis leur demandaient des tuyaux qui n'avaient point 
afi'aire avec l'arrêt de la Cour. 

Tous les clients quotidiens de la correctionnelle avaient 
aussi reflué vers la galerie Marchande. 

Plus loin, en dehors des barrières et derrière les 
gardes, au pied de l'escalier qui conduit à la galerie 
Saint-Louis, tout un monde de journalistes et d'hommes 
politiques. 
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Ce sont ceux qui n'ont pu franchir les portes de la 
chambre criminelle. 

Là^ M^ Mornard termine sa plaidoirie, et lit la fameuse 
dépèche d'Ësterhazy à M® Tézenas, dépèche dont la 
teneur se répand de bouche en bouche jusque dans les 
galeries les plus éloignées, faisant sensation. 



II. — Pronostics sur l'arrêt. — Avis et désirs. — Les ennemis de 
la revision la demandaient, et ses amis souhaitaient qu'elle 
n'arrivât pas tout de suite. 

Toutes les discussions dans les groupes roulent natu- 
rellement sur la décision que vont prendre les magis- 
trats, et les avis soift nettement partagés ; les avis et les 
désirs. *• 

Tout le monde se rend parfaitement compte que la 
revision est fatale : la Cour déclarera la revision admis- 
silMe en la forme tout au moins. 

'Mais y aura-t-il enquête? 

Décidera-t-elle de faire office de juge d'instruction? 

Youdra-t-elle tout voir par elle-même, tout exa- 
miner ? 

La revision sans enquête, c*est le renvoi immédiat de- 
vant un conseil de guerre, c'est Dreyfus remis à. nou- 
veau aux juges militaires, uniques maîtres deTinstruc- 
tioD et du procès. 

Aussi tous ceux qui ont soutenu cette thèse, hommes 
politiques, avocats oujournalistes,qu'Esterhazy pouvait 
ne pas être l^honnête soldat qui fut acquitté dans les 
conditions particulièrement exceptionnelles que Ton sait, 
tons ceux-là espéraient-ils, souhaitaient-ils que la Cour 
décidât d'entrer plus au fond dans cette affaire, d'aller 
jusqu'au fond de Taffaire, bref, de procéder à une en- 
quête complète avec laquelle Dreyfus pût se présenter 
devant le second conseil de guerre qui aurait à se pro- 
noncer sur son sort, cette fois-ci en toute connaissance 
de cause. 

Quant à ceux qui n'ont pu admettre jusqu'au dernier 
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moment que la justice civile se mêlât d'une affaire qu'ils 
jugeaient exclusivement militaire, ils supputaient les 
chances qu'ils avaient, que le procès retombât sans tar- 
der entre les mains des juges d'un conseil de guerre. 

Et ce n'était pas le spectacle le moins curieux qne 
celui-ci : les ennemis de la revision la demandant et ses 
partisans souhaitant qu'elle n'arrivât pas tout de suite. 

Gomme nous le disions en débutant, ceux-ci ont eu ce 
qu'ils désiraient : l'enquête. 

Les autres, à la sortie, paraissant ainsi faire contre 
mauvaise fortune bon cœur, se déclaraient également 
enchantés. 

La vérité est que tout le monde doit être, an fond, en- 
chanté de cette solution. Toute lumière doit en sortir. 

Et maintenant, rentrons dans la salle d'audience et 
donnons les principaux passages du plaidoyer de M® Hor- 
nard, qui n'a pas cessé un instant de présenter le plos 
grand intérêt : 

III. — Suitedela plaidoirie de M» Mornard. — L'expertise de 1897, 
qai admet le décalque de l'écriture d'Esterhazy, nesaurait four- 
nir d'argument que pour dégager Dreyfus de l'accusation fondée 
sur le bordereau. 

Les experts de 1897, dit l'éminent avocat, dont, pour le mo- 
ment, je veux admettre les conclasions, ont admis l'hypo- 
thèse d'un décalque de récriture d'Esterhazy. 

Il est donc impossible aujourd'hui d'attribuer le bordereau 
à l'écriture de Dreyfus plus ou moins déguisée. 

Voilà donc un point acquis : le bordereau n'est plus de 
l'écriture de Dreyfus ; il est de l'écriture décalquée d'Ester- 
hozy. 

Maintenant, quel est l'auteur de ce décalque? 

Où y a-t-il une preuve quelconque que c'est Dreyfus ? 

Il n'y en a pas l'ombre dans les dossiers. 

Au contraire, il est établi que l'auteur du décalque, si dé- 
calque il y a, ne peut être Dreyfus. 

S'il avait fait le bordereau, quelle écriture eût-il choi- 
sie, puisqu'il ne voulait pas employer la sienne? 

Evidemment, une écriture absolument dissemblable. 
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Or, il se trouve que récriture d'Esterhazy, si l'on se rap- 
pelle les constatations des experts de 1894 attribuant le bor- 
dereau à récriture de Dreyfus, aurait des analogies avec 
celle de Dreyfus. 

En tout cas, s'il avait décalqué l'écriture d'un autre, c'eût 
été éyidemment pour pouvoir, à l'occasion, détoiirner les 
soapçons sur cet autre. 

Or, il n'a jamais accusé personne. Il n'a pas connu Ester- 
hazj et jamais il ne l'a dénoi^cé. 

Pour expliquer ce décalque, Esterhazy a soutenu d'abord 
que Dreyfus ayait dû se procurer des lettres quelconques de 
lui, sans savoir, du reste, quel en était l'auteur. 

Mais on lui a fait observer que le bordereau contenait des 
expressions techniques relatives surtout à Tartillerie et que 
ces expressions ne pouvaient se rencontrer dans des lettres 
quelconques. 

A.lors, il a imaginé l'histoire de la demande qui aurait été 
faite, sans avoir jamais pu la justifier, d'une notice sur la 
campagne de Grimée où son père avait servi. 

Mais, alors, l'auteur de c^tte demande, qu'il a attribuée & 
Dreyfus, se cachant sous le nom du capitaine Brault, n'igno- 
rait pas le nom d'Ësterhazy ! 

Et alors, pourquoi n'aurait-il pas nommé Esterhazy comme 
l'auteur du bordereau, puisqu'il n'eût emprunté, sans nul 
doate> l'écriture d'Ësterhazy que pour pouvoir, au besoin, le 
dénoncer comme le coupable? 

Ainsi, l'hypothèse du décalque est démentie par les 
articulations d'Esterhazy lui-même . 

Elle Test, en outre, de la façon la plus formelle, par les 
autorités les plus hautes. 

On a entendu, à la cour d'assises de la Seine, le directeur 
de l'Ecole des chartes, M. Paul Meyer, une foule d'autres 
savants. Tous ont été d'accord pour affirmer, sous la foi du 
serment, que récriture du bordereau était de l'écriture non 
décalquée d'Esterhazy. Donc le bordereau doit bien être 
attribué à Esterhazy. «. 

iV. ^ Illégalités commises dans rinstriiction du crime, reproché 

au commandant Esterhazy. ' 

Passant aax relations de Tétat-major et d'Esterhazy : 
La déposition de M. Christian E.terhazy devant M. Ber- 
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tulus a montré îrréfatablement qu'il a servi d'intermédiaire, 
«ntre Esterhazy et le lieutenant-colonel du Patj de Gam^ 
préoccupé d'assurer cette « conciliation » . 

L'aveu même de cette intervention active se trouve dans 
mémoire adressé par Ësterhaiy au procureur de la Répi 
blique, en réponse à la plainte en escroquerie portée coi ~ 
lui par son cousin Christian. 

Et tout cela est corroboré par la lettre même dans li 
quelle le ministre de la guerre, M. Zurliaden, annonce 
ministre de la justice la mise en non-activité du lieutenanl 
colonel du Patj de Clam. J 

Voici les passages essentiels de cette lettre, d«ftèe dfl 
40 septembre : 1 

\. ~~ Lettre du général Zarlinden sur les agissements de 

Paty de Clam. 

« 10 septembre 189S. 

» ... En 1896 éclate dans les bureaux du service des r 
geignements le conflit Picquart-Henrj, le premier travaill 
é. prouver la culpabilité d'Esterhazy pour le substituer 
Dreyfus, le second défendant Ësterhazy. 

» Dans ce conflit intervient plus tard le lieutenant-co 
du Paty de Clam, et des animosités personnelles à*o 
privé viennent encore en aggraver les conséquences, 
grosses fautes et môme des crimes ont été commis pendan^ 
cette période. 

» C'est d'abord le lieutenant-colonel Picquart qui produi 
dans des conditions assez louches, le petit bleu, point 
départ de la surveillance exercée sur Ësterhazy ; ainsi, 
communique des renseignements à des personnes étranger 
à l'armée. 

» En réponse au petit bleu, le lieutenant-colonel Henry fait le 
faux qui a amené son arrestation et Ta conduit au suicide. 

» Le lieutenant'Colonel du Paty de Clam commet de son 
côté des fautes graves dans le service. Bien que des cir 
constances atténuantes puissent être invoquées en sa fave 
en raison du motif de son intervention {retenez cette phras 
j'ai fait ouvrir contre cet officier supérieur une enqué 
dont le résultat a été sa mise en non-activité. 

dans rintérét 
Ësterhazy 
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>> Ces fautes, qu*il importait de réprimer d 
l'armée, ont toutes trait à l'affaire Ësterhazy, 
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VI. — La dame voilée. — Connivence du général de Pellieux et 

de Tavocat d'Ësterhazy. 

Le ministre trouve, dit M* Mornard, que M. du Patj de 
Clam mérite des circonstances atténuantes. 

A la date du 16 septembre, il adresse au garde des sceaux 
ane autre lettre où on lit : 

« Plus tard, le lieutenant-colonel du Paty de Clam inter- 
Tient à son tour pour sauver Ësterhazj et commet des fautes 
graves dans le service. Ces faits ont été réprimés. Le lieute- 
naot-eolonel Henry a expié son crime par le suicide, et le 
lieatenant-colonel duPaty de Clam, par la non-activité. » 

Ainsi, ce qui motivait des circonstances atténuantes en 
faveur du lieutenant-colonel du Patj de Clam, c'était le fait 
d'avoir voulu sauver Esterhazy ! 

Et c'est le général Zurlinden qui le dit T 

Qa'on s'étonne ensuite de la remise du document secret, 
dans laquelle est intervenue la fameuse dame voilée 1 

Cest qu'encore une fois tout prouve dans le dossier qu'il 
ne s'agissait que d'une chose en 1898 : rendre impossible une 
condamnation par le conseil de guerre pour ne pas remettre 
en question le jugement de 1894, au nom de l'autorité de la 
chose jugée. 

C'est pour cela qu'on a vu s'établir un véritable concert 
entre le général instructeur et la défense. 

Dans le dossier, il y a deux lettres d^Ësterhazy : 

Dans Tune, il commence ainsi : 

«Innocent, vous le savez. » Le général de Pellieux a cru 
bon de rayer « vous le savez » . 

Dans une autre, il écrit : 

« Vous avez en main les preuves de l'infâme complot 
oordi. » Le général de Pellieux croit bon d'ajouter en marge : 
« Je crois que vous avez ». 



VU. — Bslerbazy devant le conseil d'enquête. — Télégramme 

d*Ësterhazy à Tézenas. 

A propos des lettres de madame de Boulancy et de 
la tradoction d'Ësterhazy devant un conseil d*enqu6te^ 
H* Mornard poursuit ainsi : 
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Cette coDTocation troubla Esterhazj. Gar^ enfin, devant 
le conseil d'enquête, il n'y avait plus d'afifaire Dreyfus, il n'y 
avait que des juges ayant les mains libres, qui allaient 
foailler dans sa vie. 

Aussi écoulez cette dépêche qu'il adresse, au moment 
même où il comparaît devant le conseil, à M*' Tézenas, son 
avocat : 

« Paris, 26 août, 5 heures 45 soir. 

» Tézenas^ la Thierraye -la-Basoche^ Gonnet 

(Eure-et-Loir.) 

» Votre abandon me perd, votre présence est le salut. 
Conseil a sursis à demain pour vous entendre confirmer mes 
affirmations sur rapports que vous savez et vous entendre 
confirmer déclarations & vous faites sur partie liée et devant 
être gagnée ou perdue ensemble. Importance capitale. Mon 
salut est daus vos mains. On dit que vous me lâchez. J'ai 
également promis production pièce confiée à Boisandré et & 
Ménard ou attestation formelle son existence et son contenu 
sur les hauts personnages ayant connaissance relations 
qu'elle certifie. 

» Venez à tout prix. Si refusez venir, envoyez par votre 
cousin ou télégraphique ment président déposition attestant 
formellement propos à vous tenus sur partie liée et attesta- 
tion formelle, pièce attestant relations et qu'agissais sur 
indications précises. Me perdez par votre absence, que per- 
sonne comprendra. Où est la pièce? Donnez indications. 
Allez être cause ma perte ; si veniez, triompherais. Aurions 
gagné si étiez là. Venez n'importe comment. 

» ESTERHAZT. » 

Cette dépêche ne justifie -t-elle pas, continue l'avocat, tout 
ce que Ton affirmait des relations de l'état-major avec 
Esterhazy ? 



VIII. — Les documents secrets sont inapplicables à Dreyfus.— 

Fin de la plaidoirie de M* Mornard. 

Quant aux documents secrets, analysés déjà par le lieute- 
nant-colonel Plcquart dans sa lettre au ministre de la justicei 
ils sont inapplicables à Dreyfus. 
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En réalité, on n'a rien prouvé contre Drejfas, L'inanité 
extraordinaire de ces charges éclate à tous les jeux, et c'est 
cependant par tous les moyens qu'on a essayé de s'opposer 
à la reyision. 

Au sujet des aveux, je proteste contre cette « légende ». 

Le capitaine Lebrun-Renault n'en a recueilli aucun 1 

Au surplus, comment concilier ce prétendu aveu avec 
ce que Dreyfus a dit au capitaine Bourguignon, sous la garde 
daquel il était? 

Ne lui a-t-il pas dit qu'il allait crier son innocence & la 
parade d'exécution ? 

Quand le général Darras en fut informé par- cet officier, 
il dit : 

— Que Youlez-Yous ? je ne puis pourtant pas, comme San- 
lerre, couvrir sa voix par un roulement de tambours t 



IX. — Suspension de l'audience. 

Quand la Goar se retire, à une heure et demie, pour 
délibérer, une faible partie du public quitte la salle 
d'audience pour se répandre dans les galeries. 

Mais la grande majorité de l'auditoire ne quitte pas 
sa place. 

Les femmes surtout montrent une patience inlassable. 

Ce sont quatre grandes heures d'attente. 

Madame Hadamard, quelques membres de la famille, 
des amis, dans un coin, passent ces heures dans le plus 
grand silence, sans se dire un mot, sans se communi- 
quer les pensées qui doivent les agiter sous leur calme 
apparent. 

M* Labori cause avec quelques amis. 

Il a la face grave, serre avec un sourire ami la main 
de ceux qui viennent lui rappeler tant d'efforts anté- 
rieurs, et^ comme on lui parle du rapport de M. le con- 
seiller Bard, il dit : 

« Gela vous a convaincu, n'est-ce pas? Voilà un an 
que nous disons ces choses. Que ne nous avez-vous en- 
tendu plus tôt? Plus t6t l'heure de la justice aurait 
sonné pour tout le monde. » 

14. 
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M* Deraange, sur un banc, s'abîme dans une longue 
rêverie et semble revivre des choses qui se sont passées 
il y a quatre ans. 

Dans un autre coin, des journalistes d'opinions diamé*, 
tralement opposées discutent maintenant avec calme, 
semblant avoir enfin trouvé un terrain d'entente, puis, 
comme pour prouver qu'une grande détente est sorve*! 
nue dans tous les esprits, ils plaisantent, chose qui ne 
leur était pas arrivée depuis longtemps. 

La blague parisienne reprend ses droits, et plus d'an 
qui se refuse à discuter se tire d'une conversation diffi- 
cile avec un bon mot. 

La nuit tombe. L'ombre gagne Timmense salle. 
. Les garçons de la Cour apportent sur les bureaux dea] 
conseillers les lampes à abat-jour vert. 

X. — Reprise de l'audience. 

Soudain, la porte de la chambre du conseil s'ouvre 
des silhouettes de magistrats surgissent tout au fond, 
glissent le long des murs, et les tètes chauves appaj 
raissent dans le cadre de clarté blême des abat- j ou 
M. le président Lœw annonce que l'audience est reprise] 

Un silence de mort plane sur tous. 

L'anxiété étreint toutes les gorges. 

L'émotion de tous est poignante. 

Je vois une femme qui pleure. 

Là-bas, une personne de la famille Dreyfas, à deux 
pas de M. le procureur Manau, éclairé de trois quarts 
par sa lampe, apparaît d'une pâleur spectrale. La 
minute est décisive. M. Lœw parle. 

Il parle : il donne la décision de la Cour, d'une voix 
claire, sans emphases, exempte d^émotion. Il lit : 

XI. — Lecture de l'aiTÔl. 

La Cour, vidant son délibéré en chambre du conseil daas 
l'affaire de révision Dreyfus, rend l'arrêt suivant : 
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Vu la lettre du garde des sceaux en date du 27 sep- 
tembre 4898 ; 

Vu le réquisitoire du procureur général près la Cour de cas- 
sation dénonçant à la Cour la condamnation prononcée par le 
premier conseil de guerre du gouvernement militaire de Faris^ 
le %2 décembre 4894, contre Alfred Dreyfus, alors capitaine 
d'artillerie, stagiaire à V état-major de r armée; 

Vu toutes les pièces du procès ; 

Vu également les articles â43 à 445 du code d'instruction 
criminelle modifiés par la loi du 8 juin 4895; 

Sur la recevabilité en la forme de la demande en revision : 

Attendu que la Cour est saisie par son procureur général en 
vertu d'un ordre eocprès du ministre de la justice, agissant 
après avoir pris Cavis de la commission instituée par l'article 
444 du code d'instruction criminelle ; 

Que la denCande rentre dans les cas prévus par le dernier 
paragraphe de V article 443 ; qu'elle a été introduit^ dans le 
délai fixé par V article 444; qu'enfin le jugement dont la revision 
est demandée a force de chose jugée ; 

Sur l'état de la procédure : 

Attendu que les pièces produites ne mettent pas la Cour en 
mesure de statuer au fond et qu'il y a lieu de procéder à une 
instruction supplémentaire; 

Par ces motifs; 

La Cour déclare la demande recevable en la forme ; 

Dit qu'il sera procédé par elle à une instruction^ supplément 
taire ; 

Dit n*y avoir lieu de statuer quant à présent sur la demande 
de M. le procureur général tendant à la suspension de la 
peine. 



XII. — Après l'arrêt. 

M. Lœw a à peine terminé la lecture de Tarrôt que 
la salle se vide en un instant. 

Tout le monde semble pressé d'aller porter au dehors 
la sensationnelle nouvelle. 

Et Ton n'entend plus dans les couloirs du Palais que 
ces mots, mille fois répétés : « L'enquête I » «renquètel »- 
c l'enquête I » 



CHAPITRE SIXIÈME 

Ce quie la troisième audience avait appris à Rochefort et à Dru- 
mont. ^- Dramont se pose en prophète de l'arrêt du 29 oc- 
tobre. — Rochefort explique que le lég^islateur de la loi de ré- 
vision n'a voulu que préparer Tarrèt du 29 octobre. 



La troisième audience de la Cour de cassation 
parut à Drumont l'abomination de la désolation. 

Il exhala sa fureur dans la Libre Parole du 30 oc- 
tobre, sous le titrer « Uavant-dernière infamie «. 



I. —Je ne songe en aucune manière à tirer vanité 

de ma divination. - 

Je comprends rindignation qu'éprouvent iovLB les 
Français devant ce trio de coquins, qui a pour raison 
sociale : Loëw, Bard etManau. 

Je m'explique les cris de dégoût qa*a soulevés le ré- 
quisitoire de ce misérable, qui semble goûter un atroce 
plaisir à insulter les généraux et les oMciers, qui ne sont 
pas représentés à la Cour de cassation et qu'on attaque, 
sans qu'ils puissent se défendre. 

Il me sera permis cependant d'ajouter qu'il m'est bien 
difficile d'être aussi violemment ému que d'autres. 

Il y a douze ans, en effet, que j'ai vu par les yeux de 
la pensée, que j'ai annoncé de la façon la plus précise 
et la plus claire, ce qui se passe aujourd'hui. 
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Il n*y a donc là-dedans rien d*inattenda poar moi. 

Je sais un pea dans la situation du médecin qui a 
révélé à un malade, qui se croyait encore relativement 
bien portant^ qu'il avait déjà les germes d'un cancer 
qai le rongerait. 

Quelque temps après, on vient lui dire : 

— Vous connaissez l'affreuse nouvelle? X... a un 
cancer. 

— Il y a beau jour que je le savais. 

— Mais ce cancer pue abominablement et ce malheu- 
reux qui est déjà à moitié pourri sera bientôt en danger 
de mort. 

— Que voulez-vous que j'y fasse ! Si vous venez me 
chercher de la part de la famille, j'essaierai de la cauté- 
risation au fer rouge... Autrement, je ne puis rien... 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que je ne songe en au- 
cane manière à tirer vanité de cette divination, plus 
scientifique encore que prophétique. 

Qaand on a assisté aux honteux spectacles qui se dé- 
roulent depuis plus d'un an devant la France consternée, 
on a le cœur trop serré pour que la douleur d'avoir vu 
soit diminuée par la vaine satisfaction d'avoir prévu. 

II. — Les jaifs sont, d'iastinct, des voleurs et des traîtres. 

Les lois sociales sont aussi rigoureuses, aussi inexo- 
rables, que les lois de la nature. 

Il faut toujours en revenir à Téternelle question qui 
ouvre et qui clos le débat, à la question à laquelle Jau- 
rès et ses amis n'ont jamais répondu. 

Pourquoi voudriez-vous que tous les peuples, sans 
exception, à toutes les époques et sous toutes les lati- 
tudes, aient considéré le Juif comme un fléau public? 

La France s'est constituée par des alluvions succes- 
sives; elle a fondu dans le creuset où s'élaborait la Pa- 
trie définitive des hommes d'origine et de tempérament 
di£férents : des Poitevins, des Normands, des Bretons. 

Pourquoi au moment de ce travail de formation aur 
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jlle, après une douzaine d'expériences on d'essais^ 

cissé absolumenl le Juif? 

nrquoi i'aurait-elle jeté hors de nos frontières? 

raison, tous la comprenez aujonrd'tini. 
>DS les peuples ont agi ainsi, parce que les Juifs sont 
tinct des voleurs et des traîtres ; parce qu'Us ne 
ent pas être autrement qu'ils ne sont ; parce qu'ils 
incapables d'entrer dans aucune société régulière. 
s qu'on a fait d'eux de» citoyens, les Juifs ont com- 
:é à nous prendre notre argent, à l'aide d'escro- 
ies financières, 

jonrd'hui, ils se servent de l'argent qu'ils notas ont 
ponr nous prendre notre honneur, pour mettre nos 
raux en présence de ce dilemme : ou révéler les se- 

de notre information militaire ou avouer qa'ils 
des faussaires et des scélérats. 



11. — Maniku est uoe a fripouilla » et Bard un « raté 
du journalisme t. 

i Lœw, les Manau, les Bard, ne sont là-dedans que 
rapules épisodiques, des canailles instrumentaires. 
m, ainsi que je l'ai déjà raconté, s'était vendu à 
schild et avait étranglé l'Union générale, en com- 
int une antre forfaiture. 

lutre est une fripouille méprisée de tons, qui n'a 
1 à se pousser dans la magistrature qu'en dénoD- 
ses collègues. 

troisième, enfin, est une espèce de raté du journa- 
I) un gazelier famélique qui vomissait dans ua 
lal de province sur les croyances de la majorité des 
çais et que la Synagogue a récompensé de ses ser- 

par un siège à la Cour de cassation, 
1 les avait mis là pour faire ce qu'il faut, puisqae 
-es l'affirmation du traître, le procès devait être re- 
dans trois ans et que, depuis trois ans, on n'a pas 
mé un magistrat à la Cour de cassation, sans s'être 
ré qu'on pouvait compter sur lui. 
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Le rôle des firisson, des Sarrien, des Bourgeois a con- 
sisté uniquement à servir de rabatteurs à ce gibier de 
potence et à mettre l'affaire dans des mains, qu'on sa- 
vait d'avance être des mains vénales. 

Ont-ils eu peyr des démissions annoncées par quel- 
ques conseillers restés honnêtes ? 

Ont-ils reculé devant cette énormîté de déclarer inno- 
cent et faire rentrer dans l'armée un traître, dont cinq 
ministres de la guerre ont affirmé la culpabilité sut leur 
honneur ? 

Ce qui est certain, c^est que les vieux turpides n'ont 
pas osé aller encore jusqu'à la dernière infamie : ils se 
sont arrêtés à l'avant-dernière. 

Il me semble difficile, maintenant, que les généraux 
ne parlent pas dans l'enquête et qu'ils ne disent pas : 

« Tas de gredins, vous voulez savoir ce que nous 
avons gardé si longtemps secret par patriotisme? Nous 
en avons assez. Voilà dans quelles conditions on a dé- 
couvert le crime de Dreyfus... » 

L'opinion, qui a été si fidèle à ces braves gens, qui 
s'est identifiée en quelque sorte avec eux, qui s'est asso- 
ciée à leurs angoisses, ne comprendrait plus leur silence 
à l'heure actuelle. •• 

Drumont criait qu'il était prophète. Il se procla- 
mait un « voyant ». 

Douze ans plus tôt, il avait vu, par les yeux de la 
pensée, ce qui devait se passer le 29 octobre 1898. 

« Barbe-à-Poux » ajoutait avec modestie qu'il ne 
songeait en aucune manière à en tirer vanité. 

Le prophétisme de Drumont présentait d'ailleurs 
cela de particulier, qu'il avait attendu Tarrêt de la 
Gourde cassation pour se manifester. Il n'apparais- 
sait pas, en effet, dans les factums fidèlement repro- 
duits dans ce volume et dans ceux qui l'ont précédé 
chronologiquement . 

Drumont s'y affirmait bien prophète ; par exemple, 
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dans son article du 9 septembre 1898 ; mais c'était 
pour annoncer de nouvelles journées de septembre, 
organisées cette fois, non contre les aristocrates, mais 
contre les tenants de l'innocence de Dreyfus. 

En fait de journées de septembre, il n'y en -avait eu 
qu'une, qui méritât d'être rapprochée de celles de 
1792, celle du 16 septembre 1898. 

Encore n'avait-elle vu tomber qu'une seule victime. 
Et, par surcroît d'imprévu, cette victime était inno- 
cente des efforts en faveur de Dreyfus. C'était l'Impé- 
ratrice d'Autriche! 

« Barbe-à-Poux » avait jugé d'ailleurs que « c'était 
bien fait » (1). 

Mais cette facile satisfaction de l'attentat « du dou- 
zième arbre » n'était pas d'un prophétisme transcen- 
dant. 

Est-on « voyant », pour s'être frotté les mains à 
l'enterrement de M. Garnot, ou pour avoir répété : 
« Le roi, l'âne ou moi, nous mourrons »? 

Oh que nenni ! 

C'est là du prophétisme, trop à la portée du com- 
mun, pour qu'il mérite la plus légère des distinctions i 
au « bon cœur » qui en est doué. 

Toute « L'Avant dernière infamie » était de l'acabit i 
le ce demi-prophétisme de l'exorde, qui était abso- 
lument de la famille des « demi- aveux » au capi- 
taine Lebrun-Renault. 

Il y avait, à la troisième partie dufactum, un autre 
trait de prophétisme,' non moins remarquable que le 
premier. 

a D'après l'affirmation du traître, le procès devait 
ôtre revisé dans trois ans et, depuis trois ans, on n'a 



(1) Voir Le Lieutenant-Colonel Henry? page 60 et page 118. 



DEVANT LA COUR DE CASSATION 253 

pas nommé un magistrat h la Cour de cassation, sans 
s'être assuré qu'on pouvait compter sur lui. » 

Trop dé prophétisme nuit. Gelui-là sentait une fa- 
brication hâtive. 

D'ailleurs, à bien examiner ce bibelot prophétique, 
le prix de son authenticité, au cas ou celle-ci n'aurait 
t)as fait de doute, ne serait revenu que pour « compte 
à demi » à « Barbe-à-Poux », son camelot. 

Vous aviez, en effet, ô Drumont I émule de Jérémie, 
- qui aviez vu, depuis douze ans, ce qui se passerait 
le 29 octobre — eu l'occasion de percer à jour le ma- 
chiavélisme des Charles Dupuy et des Ribot, des 
Bourgeois et des Méline, au fur et à mesure que ces 
présidents du Conseil avaient rempli la Cour de cas- 
sation « de crapules épisodiques et de canailles ins- 
Irumentaires » ayant tait serment de reviser le pro- 
cès du traître. 

Que ne l'aviez- vous fait alors ! 

Ah, c'est à ce compte, que vous auriez pu revendi- 
quer une belle place parmi les prophètes. 

Je sais bien que vous direz que vous n'y avez pas 
pensé alors et que vous n'avez fait la remarque 
qu'après. 

C'est une excuse ; je l'admets d'autant plus volon- 
tiers, qu'elle est sincère. 

Encore convient-il de remarquer que vous êtes kif- 
kif avec les plus naïfs contemporains des Dupuy et 
des Méline, des Ribot et des Bourgeois, qui, comme 
vous, n'y avaient pas pensé, et qui, après vous avoir 
lu le 30 octobre, ont rendu hommage à votre 
« voyance ». 

Mais ce en quoi vous n'êtes pas kif-kif avec eux, 
c'est par le toupet. 

S'il suffit d'une forte dose de ce fameux « culot » 
dont vous parliez familièrement à Déroulôde le3octo- 

ROCHSFORT 15 
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bre et qui s'appelle « houptza » en hébreu, pour 
ôtre prophète, oh, alors vous Tètes, ô Drumontl 
, L'avant-dernière infamie était suivie dans la Libre 
Parole par le « manifeste du groupe antisémite » 
reproduit ci-dessous : 

I. Nos agriculteurs abandonnent les champs, qui ne peuvent plas 

les nourrir. 

A rheure de la crise que traverse la France, il nous a 
paru nécessaire qae le groupe antisémite nationaliste delà 
/Chambre dise hautement devaot le pays ce qu'il est et 
ce qu'il veut. 

Nous le dirons simplement et brièvement. 

Nous croyons, en effet, que toutes les phraséologies 
bruyantes et vides, toutes les déclamations pompeuses 
et démodées sur le péril césarien, le complot militaire, 
l'alliance du sabre et du goupillon laissent le pays par- 
faitement indifférent et ne provoquent guère qu'un haus- 
sement d'épaules. 

La France voit ce qui est; elle juge d'après ce qu'elle 
voit. Elle a conservé les qualités d'énergie et de travail 
qu'elle avait autrefois. 

Elle a accepté sans protester les sacrifices qui lui ont 
été demandés dans l'intérêt de la Patrie. 

Elle s'aperçoit aujourd'hui que ces sacrifices ont été 
inutiles. 

Les dilapidations financières nous mènent à la ban- 
queroute. 

Les marchés du monde se ferment devant notre in* 
dustrie et notre commerce. 

Nos agriculteurs, victimes des spéculations et des 
coups de bourse des accapareurs et des agioteurs, Juifs 
et judaïsants, abandonnent les champs qui ne peuvent 
plus les nourrir. 

Nous avions espéré un moment avoir reconquis notre 
situation en Europe, grâce à Talliance russe qui, il y a 
deux ans, avait été saluée par tant de cris de joie. 
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La satisfaction que nous éprouvions alors a fait place 
au décoaragement profond, que cause à tous les hommes 
de cœur le spectacle de notre drapeau, traîné dans la 
boae, de notre armée insultée partons les stipendiés de 
la Jaiverie, de nos chefs militaires traités de misérables 
et de faussaires par une bande de Juifs alliés à rAlle^- 
magne. 

Tous les partis politiques, tous les groupes parlemen- 
tairé^s s'accusent mutuellement d*étre responsables de 
ce lamentable avortement de tant de généreux efforts. 

Ils ont raison jusqu'à u,n certain point, puisqu'ils ont 
tons été au pouvoir et qu'ils on^ tous contribué à créer 
la navrante situation dans laquelle le pays se débat. 

Plus justes ou plus indulgents pour eux qu'ils ne le 
«ont envers eux-mêmes, nous ne les accusons pas. 

Nous cherchons la cause véritable du mal, la cause 
iBiliaie et essentielle. 

' Cette causé, c'est Tintroduction dans Torganisme 
français d'un nouvel élément : le Juif^ dans la constitu- 
tion d'une oligarchie financière cosmopolite complète- 
ment, étrangère à nos traditions nationales. 

Cette oligarchie est devenue la maltresse chez 
nous, et les derniers événements ont prouvé qu'elle 
avait à la fois assez d'audace et de puissance pour im- 
poser sa volonté à des gouvernants qui ne détiennent 
que l'apparence et l'ombre de l'autorité. 

II. — Nous ne voulons plus être gouvernés par les Juifs, que la 
patriotique Algérie a repoussés de son sein. 

Nous n'entassons pas de grands mots vains, comme 
ceux qui nous combattent; nous n'agitons pas des fan- 
tômes. 

Nous sommes les représentants de cette race française, 
dont les facultés maîtresses furent le bon sens et le cou- 
rage ; nous disons simplement à nos concitoyens: 

fc Regardez! Réfléchissez I Concluez! 

» 11 y a cent ans, il n'y avait pas de Juifs en France. 
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ispace de cent ans les Juifs, une fois qu'on 
rt les portes, sont devenns les maîtres de 
3osBèdeDt les deux tiers de ta fortune na- 
:upent les plus beaux hAtels et les plus 
i&teaux. En réalité, gr&ce à l'argent qu'ils 
i l'ûde d'opérations Qnancières plus on 
}res,- ils disposent de tons les ressorts de 

maintenant quel usage font les Jaifs de la 

à fait monstrueuse, excessive, dispropor- 
lur nombre, qu'ils possèdent chez nous, 
irs a commis un crime abominable ; il a 
li les secrets de la défense nationale. La 
st pas douteuse; elle a été reconnue par 
^oerre, elle a été attestée de la façon la 
lar cinq ministres de la guerre différents 
empérament, d'esprit : le général Mercier, 
ot, M. Cavaignac, le général Zurlinden, le : 
line. I 

ayer la réhabilitation impossible de ce 

les Juifs n'ont pas bésité à troubler et à 
; ils ont organisé dans ce but un véritable 
rnational. S'il s'était agi d'un ouvrier 
ez-vouB que l'on aurait constitué ud sya-j 
es journaux, inondé les villes et les cara-l 
cbures et mis en mouvement la presse do 
? > 

lulons plus élre gouvernés, dépouillés, 
Juifs que la patriotique Algérie a déjà re- 
n sein. 
18 être tes maîtres chez nous. . 

qui inspire le groupe antisémite naUona> 
imbre et il faut croire que cette idée est 
loup de bons Français, puisque le cri d'A 

/ retentit partout; puisque, de tous les 
cevons des paroles de sympathie, de féti- 
encouragement. 
le ceux qui, il y a quelques mois encore, ne 
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partageaient pas complètement notre manière de voir, 
viennent maintenant à nous, en reconnaissant que les 
faits nous ont donné raison et que c'est nous qui sommes 
les défenseurs de la justice suciale et de la véritable dé- 
mocratie, de la démocratie des champs comme de celle 
de l'atelier. 

Étranger à toute ambition basse, à toute préoccupa- 
tion étroite de parti, laissant à ses membres une indé- 
pendance absolue, le groupe antisémite nationaliste 
place avant tout les intérêts de la Patrie. 

C'est pour servir ces intérêts sacrés qu'il croit néces- 
saire et urgent de délivrer le gouvernement républicain 
des influences juives qui le perdent, de délivrer la 
France entière du joug des Juifs, qui nous déshonorent 
et nous pillent. 

Vive la France ! Vive l'armée ! A bas les Juifs et les 
Judaîsants I 

Pour le groupe: 

Le président : Edouard Drumont, 
député d'Alger. 

Le vice-président : Général Jacquey, 
député des Landes. 

Le secrétaire : Morinaud, 
député de Constantine. 

Ce manifeste suivait de quatre jours « l'Appel au 
peuple français », portant l'attache de la « Ligue Anti- 
sémitique de France », avec les signatures de son pré- 
sident Drumont et de son « délégué général » Jules 
Guérin. 

Son émission manifestait l'impuissance de « l'Appel 
au peuple». 

Elle était un document des plus significatifs, à ce 
point de vue. 

C'était, du reste, toute l'utilité de ce manifeste. 

Il ressemblait au factum de « Boubou », « Le ro- 
mancier Bard »» quand il prétendait répudier c toutes 
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les phraséologies bruyantes et vides, toutes les décla- 
mations pompeuses et démodées ». 

Il n'y avait, en effet, que du bruit et de la déclama- 
tion, dans ce manifeste vide d'idées. 

Il ne laut pas, d'ailleurs, s'en étonner. 

Les triumvirs, dont le nom terminait ce piètre docu- 
ment, étaient^ en effet, des braillards et des éaergu- 
mènes. 

Ils l'avaient prouvé au palais Bourbon le 25 octobre, 
et allaient le montrer maintes fois au cours de la 
session législative, au grand dam de leur réputation. 

Ce manifeste sentait les plus mauvaises odeurs de 
Drumont. Il fallait avoir le goût de la charogne, pour 
s'y plaire. 

Echappons à la nausée qui s'en dégage : oublions* 
la, en regardant cabrioler <c Boubou ». 

Rocheiort était tout aussi furieux que Drumont. 

Il épanchait violemment sa bile sur le Cour de cas- 
sation, dans « Je le tiens, je le garde, » publié par ; 
y Intransigeant du 31 octobre. 



I. —Au lendemain >àe sa condamnation, Dreyfus a su que les 
judaïsants allaient élaborer la loi de révision. 

Le crime est consommé. 

Seulement il est cent fois plus effroyable qu'on n'au- 
rait pu le supposer. 

La Cour dont Manau est le leader n'a pas seulement 
décidé que la demande de revision du procès de 1894 
était recevable. 

Elle s'est déclarée compétente pour instruire à nou- 
veau l'affaire Dreyfus, en se réservant le droit d'inno- 
center elle-même le misérable, au lieu de le renvoyer 
devant un second conseil de guerre, qui le condamne- 
rait certainement. 

Gomme ils le savent coupable et qu'ils veulent à tout 
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prix — « à tout prix » est le mot — Tempêcher de re- 
tourner à Tile du Diable, ils s'appuieront sur la loi de 
1895 relative à la revision des procès criminels et dont 
rarticle 445 est ainsi conçu : 

« Si l'annulation de Tarrèt à Tégard d'un condamné 

Tivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié 

crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé. > 

Cet innocent paragraphe, œuvre de Reinach et de 

; Trarieux, n'a été glissé dans la loi, il y a trois ans, que 

\ pour la libération de Dreyfus. 

De là cette parole énigmatique du traître : 
« Dans trois ans, mon innocence sera reconnue. » 
Au lendemain même de sa condamnation, il a su que 
lesjudaïsants de la Chambre et du Sénat allaient éia- 
; borer la loi qui permettrait^ en effet, aux félons de la 
coar soprème de le proclamer innocent, sans que les 
: juges militaires pussent le faire recomparaitre devant eux. 
Cet article 445 est simplement la suppression du jury, 
j des tribunaux correctionnels et des conseils de guerre, 
lesquels sont tous remplacés par la volonté de Bard, de 
! Lœw et de Manau. 



II. — Si Vacher avait troavé sur une des bergères... 

Ainsi Vacher a été, avant-hier, condamné à mort. 

S'il avait trouvé sur une des bergères qu'il a assassi- 
Dées la somme suffisante pour acheter les membres de 
1& Cour de cassation, ceux-ci seraient parfaitement 
qualifiés pour casser d'abord l'arrôt du jury de TAîn et 
6Q rendre un autre, portant qu'une nouvelle enquête 
A'ayant rien laissé subsister contre lui qui pût être qua- 
lifié de crime, ce brave chemineau serait rendu aux 
grandes routes sur lesquelles il opérait si joyeusement. 

Mais, en soustrayant leur Dreyfus au jugement des 
ofBcierSj'qui l'auraient frappé au moins aussi fort que 
1& première fois, les horribles chats-huants du Palais de 
Jastice n'ont pas seulement essayé de le sauver. 

Ce à quoi ils tiennent presque autant, c'est à se faire 
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livrer par Tautorité militaire le dossier secret, contenant 
toate inorganisation de notre service d'espionnage, avec 
les noms des agents qu*on y emploie et des villes oui! 
se pratique. 

Tous les efforts de ces malandrins du dreyfasisme 
tendent à ce but, et dès demain un des leurs va certai- 
nement se rendre au ministère de la guerre pour prendre 
possession des documents qu'ils brûlent de connaître et 
de faire photographier. 

III. — Si le dossier secret est livré à la Coai* de Gassatioo» 
Guillaume II entre chez nous comme dans du beurre. 

Si les officiers qui en ont la garde commettaient Tim- 
prudence de 8*en dessaisir entre les mains de ces bandits, 
ce serait — aucun doute n'est permis à ce sujet — la 
perte de la France. 

Vous comprenez que le président Lœw, dont le frère 
est Allemand, domicilié en terre allemande, se hâterait 
de lui remettre tout le paquet, dont Guillaume II pren- 
drait immédiatement connaissance : ce qui, au premier 
incident de frontière, lui permettrait d*entrer chez nous 
comme dans du beurre. 

Les hauts dignitaires de la Cour de cassation se sont, 
hier, fait naturaliser sujels de l'empereur d'Allemagne. 

La besogne que Dreyfus est momentanément hors 
d*état de remplir, ce sont eux qui vont désormais s'en 
charger. Il s^agit donc ici d'une question de salut public. 

Autoriser ces alliés de l'étranger à jeter le moindre 
coup d'œil sur les secrets de notre défense, ce serait poar 
des années la rendre impossible. 

Quand l'ennemi sera entré sur notre territoire, grâce 
à Lœw et à Manau, ce n'est pas le rapporteur Bard qui 
se lèvera pour l'en chasser. 

Le dossier secret ne doit pas être plus rendu qu'une 
place forte. 

Ce n'est plus : a J'y suis, j'y reste » : c'est : 

(( Je te tiens, je le garde I » 
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Rochefort attribuait à Trarîeux et à Reinach des 
intentions, qui dramatisaient l'affaire Dreyfus. 

C'est pour préparer les travaux actuels de la Gour 
de cassation, que ces deux législateurs avaient lait 
voter par le Parlement le nouvel article 445. 

Etait-ce du romgn ? 

Etait-ce de l'histoire ? 

Nous n'en savons pas plus que « Boubou » lui- 
même, à cet égard. 

Le dire de « Boubou » n'a pas d'ailleurs la valeur 
d'une preuve. 

Rochefort se permettait, en effet, certaines libertés 
avec les faits les plus patents, quand il lui plaisait 
de les présenter sous un jour favorable à l'une de ses 
thèses éphémères. 

Il venait de le montrer, au sujet de Labori, « s'é- 
criant dans un mouvement de terreur » qu'il renon- 
çait h entendre le capitaine Lebrun-Renault. 

Il avait répété la blague, à propos du conte à dormir 
debouty dont il avait attribué la paternité au com- 
mandant du génie G... et qui démontrait par des' 
preuves, aussi inédites qu'irréfutables, la culpabilité 
de Dreyfus. 

Aussi serait-ce le comble de la candeur, que de 
chicaner la nouvelle trouvaille de « Boubou ». 

Mieux vaut féliciter son inventeur- de la modestie 
avec laquelle il s'abstenait d'en tirer gloire et de la 
faire « au prophétisme», comme Tennuyeux et fétide 
« Barbe-à Poux. » 

Mais cet éloge ne saurait aller sans une critique sur 
l'indélicatesse, avec laquelle « Boubou » mêlait l'Em- 
pereur d'Allemagne 'à la lâche de justice et d'équité 
poursuivie par la Gour de cassation. 

Cette récidive de Rochefort, qui avait déjà appelé 
Fachoda à la rescousse pour prouver la trahison de 

15 
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Dreyfus, manquait de sel, tout autant que de patrio- 
tisme. 

Mais pourquoi tant insister? 

Rien ne démontre mieux que ces déclamations fa~ 
tiles, combien les ennemis de la vérité étaient à court 
de raisons contre Tinnocence de Dreyfus. 

Aux lumineuses déductions que Bard avait lues à 
la Cour de cassation, « Boubou » opposait Tinvasion 
de notre frontière par l'empereur d'Allemagne' 

Passer et hausser les épaules, c'est tout ce que 
peut faire l'historien, en attendant que Rochefort 
eût oublié lui-même le bavardage, auquel l'obligeait 
sa situation de leader de V Intransigeant. 
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Ce que les trois audiences de la Cour de Cassation avaient appris 
à Cassagnac. -» • Les deux Justices. — Celle d'en haut et celle 
d'en bas. • 



Quant à Cassagnac, il avait accueilli Tarrôt de la 
Cour de cassation par les rétlexîons suivantes, pu- 
bliées dans VAutorité du 81 octobre : 

I. — Le siège de la Cour de Cassation est fait. 

L»a Cour de cassation, par Torgane de la chambre cri- 
minelle, a rendu son arrêt. 

Sile conclat à l'enquête, mais n'ordonne pas la sus- 
pension de la peine. 

C'est une double lâcheté. 

Bile conclat à Tenquôte, non point pour éclairer sa 
conscience. 

Hélas I sonsiège est fait depuis la première heure et, 
avant tout débat, elle était en faveur de l'innocence de 
Dreyfas I 

Cela est tellement vrai que l'apologie du condamné 
suinte tout le long du rapport de Bard et tout le long 
da réquisitoire de Manau. 

Il était interdit à la Cour de cassation de s'occuper 
d'antre chose que de la forme. 
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Et elle a traité le fond, comme si elle en avait été 
saisie. 

Demander Tenquête, c'est avoir l'air de vouloir aller 
au FOND, comme si cela n*était déjà pas un fait accompli, 
en violation formelle de la loi ! 

Qu'y trouvera-t-elle de nouveau, dans cette enquête, 
désormais superflue, puisque Topinion de la Cour est 
connue, que sa conviction est faite et que son parti pris 
s'est scandaleusement affiché? 

Rien. 

Mais elle gagne du temps, elle espère lasser ropinion 
publique, dont elle a peur. 

Hier, elle a craint une explosion formidable de cette 
opinion publique, si par malheur elle eût cassé le jage- 
ment et rendu Dreyfus à la liberté. 

Elle aime mieux prolonger Tagitation^ attendre, re- 
culer pour mieux sauter par-dessus rindignation uni- 
verselle. 

Elle n'a pas eu le courage de ses convictions. Elle n*a 
pas osé régler immédiatement Taffaire. 

Voilà pourquoi elle semble hypocritement, menteuse- 
ment, avoir besoin d'un supplément de renseignements, 
alors qu'elle s'en moque. 

C'est la première lâcheté. 

Quand on descend à de pareilles infamies, au noépris 
de toute correction, de toute impartialité judiciaire, il 
faut avoir la pudeur et la crànerie de les commettre 
franchement, tête haute, fût-elle chargée de honte, et 
sur Pheure. 



II. — Ce n'est plus la révision qu'elle désire, c'est la cassation 

pure et simple. 

Voila pourquoi, également, elle n*a pas relâché 
Dreyfus. 

Et là, c'est la deuxième lâcheté. 

Quand on croit un accusé innocent, comme elle le 
croit, comme elle le dit par Torgane de son rapporteur 
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et de son procureur, il ne faut pas, — alors que la loi 
permet de le soumettre à un régime plus doux et môme 
de le relâcher ; — commettre l'infamie de le maintenir 
à Teffrayant régime du condamné à mort, tout vivant. 

Traîner Taffaire en longueur, dans Tespoir vain et 
foa d*un apaisement impossible, d'une accalmie irréali- 
sable, voilà ce qui a dicté son arrêt. 

Ce n'est plus la revision du procès qu'elle désira, c'est 
la cassation pure et simple du jugement et la réhabilî- 
tatioDy sans nouveaux débats, du condamné. 

Le procureur général Ta bien indiqué, en implorant 
la pitié d'Esterhazy pour Dreyfus, comme il avait déjà, 
ignoblement, imploré la pitié de Zola pour la France. 

Od, mais l'opinion publique ne parait pas disposée 
eocore à cette solution. 

Et on a voulu l'y préparer. 

Aujourd'hui, c'est la première couleuvre à avaler. 

Demain, ce sera le crapaud. 

k moins que la France ne vomisse à la fois couleuvre, 
crapaud. Cour de cassation et la république, cause de 
cette effroyable épreuve, trouvant le tout aussi nauséa- 
bond et aussi dégoûtant ? 

Il y avait plus de prétention que de raison, dans cet 
article de Gassagnac. 

Les deux lâchetés, dont Gassagnac faisait grief à la 
Cour de cassation, étaient du domaine ^e la fan- 
taisie. 

Il est d'ailleurs toujours facile de prêter des lâche- 
tés à autrui. 

L'historien doit, lui, se garder avec soin de pareille 
prodigalité, même quand les apparences sont plus 
sérieuses que celle que Gassagnac évoquait contre 
•es magistrats de la Gour suprême. 

Qu'aurait pensé Gassagnac, si sa propre attitude, au 
cours des six derniers mois, dans les questions con* 
cernant Taffaire Dreyfus, avait été taxée aussi sévère- 
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ment que Tétait par lui-môme Tarrôt de la Cour su- 
prême ? 

Et pourtant l'attitude de Gassagnac y avait prêtée 
beaucoup plus que Tarrèt du 30 octobre. 

Après cette boutade de nouvelliste à la main, VAu* 
toritéû\x3\ octobre publiait un second article de Gas- 
sagnac, intitulé « Les Deux Justices — Gelle d'en 
haut et celle d*en bas » : 

I. -^ Picquart, c'«st la loi et les prophètes. 



! 



, 



Ainsi qu'on a pu le voir, le réquisitoire du procurear 
général Manau n^est pas autre chose qae Tapologie de 
Dreyfus et la condamnation de Tétat-major. 

D'ailleurs, ces débats devant la Cour sont très édi- 
fiant», au point de vue de la justice sous la répu- 
blique. 

On y trouve des contradictions inouïes, telles qu'il ne 
doit s'en rencontrer que chez les fous, à Bicétre. 

Gonnaissez-vons, en effet, quelque chose de plus pro* 
digieusement incohérent, d*abord, que le crédit moral 
accordé parle conseiller rapporteur Bard au lieutenant- 
colonel Picquart? 

Il accueille tous les dires de Picquart, toutes ses affir* 
mations, toutes ses délations, comme parole d'Ëvan* 
gile et sans même les discuter. 

Picquart, c'est la loi et les prophètes. 

Et c'est avec la lanterne de Picquart, que le conseiller 
Bard éclaire l'affaire Dreyfus. 

Or, le susdit Picquart a été chassé de l'armée, mis en 
réforme, déclaré indigne de servir la France.* 

De plus, il est sous clef, au secret depuis une centaine 
de jours, ayant à répondre d'une inculpation de faux. 

Je n'ai pas qualité pour savoir si Picquart est réelle- 
ment un faussaire, et c'est au tribunal compétent qu'il 
appartient de le démontrer. 

J'estime même que le magistrat instructeur y met le 
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iempSy et ne se foale pas la rate pour prendre une déci- 
sioD. 

Cent jours, ce fat court pour Napoléon ; mais c'est 
un peu long pour un prisonnier. 

Le magistrat instructeur se moque du monde et en 
prend trop à son aise en prolongeant une captivité pré- 
ventive aussi démesurée. 

11 serait temps que Ton sût si^ oui ou non, Picquart 

t un faussaire ? 

Car, à force d^abuser envers lui des formalités rigou- 

Qses de l'instmction, on finira par rendre cet homme- 

symphatique, si peu qu'il le semble. 

Quoi qu'il en soit, aux yeux de la Cour de cassation, 

est un témoin, et un témoin irrécusable. 

Pour d*autres juridictions, et d'après les probabilités 

i découlent d'une détention de quatre mois, au secret, 
r'est une canaille. 

Nous sollicitons humblement la justice républicaine 

'ea haut et d'en bas, la Suprême et la non suprême, de 
ouloir bien s'entendre pour nous tirer d'embarras et de 

ire une moyenne entre l'autorité et l'indignité morales 

Q nomaié Picquart. 



. — Coaard, Varinard et Belhomme sont des ânes, doublés de 

coqains. 

Passons à une autre catégorie d'incohérences et de 
intradictions : 

On sait que sur la plainte des experts Couard, Yari- 
lard et Belhomme, le journal V Aurore fut sévèrement 
indamné, ainsi que Zola. 

Et dernièrement encore, pour régler les frais du pro- 
is, le mobilier de Zola était saisi judiciairement. 
Or, il résulte des déclarations non déguisées ni même 
ûlées du procureur général Manau, que les experts en 
îrilure sont généralement des fumistes et que, parmi 
IX, Couard, Varinard et Belhomme, sans oublier BertiU 
m, sont les plus bêtes. 



268 LIVRE DEUXIÈME 

Nous nouB en étions toujours qd peu douté, et l'oa 
connaît notre profond ace pticis me à l'eadroitdes experte 
en écriture. 

Nous croyons qu'il n'y a pas de science plus vaine, 
plus absurde et plus malfaisante. 

C'est sans doute en pensant aux experts en écriture, 
qu'on policier légendaire a pu écrire qu'avec deux lignei 
d'un individu, il le ferait pendre. 

Lesexpet'tB de notre temps sont même plus forts qos 
les contemporains du susdit policier, car ils vous feraient 
pendre, eux, avec deux ligues de l'écriture d'ua autre, 
ce qui est le comble de l'expertise. 

Donc, d'une part, la justice d'en bas accorde d'énorme* 
dommages-intérêts à Couard, Varinard et Belhomme^ 
la fine ûeur de l'expertise française en écriture, calom>: 
niés dans leur art. y i 

El, d'autre part, la Cour de cassation, par Torgane du 
son procureur général et de son conseiller rapporteur, 
s'efforce de démontrer que tous les experts sont de*i 
&Des doublés de coquins. i 

En effet, H. le procureurgénéral Manau donne clai-i 
rement à entendre, — ce que nous, les adversaires et les) 
contempteurs des experts en écriture, nous n'admet-^ 
tons pas, — que c'est sur la demande d'Ësterbazy et surj 
ses injonctions que les experts finirent par affirmer ie\ 
décalque du bordereau qui l'a sauvé. | 

Je résume : • 

Lajustice d'en bas venge et glorifie les experts eo: 
écriture. < 

La jnstice d'en haut les conspue. 

C'est ce qu'on peut appeler l'unité de la justice sous 
la République 1 

IIl. — La Cour de Cassatioa va plus loin que Zola. 

Ce n'est pas tout. 

Zola a comparu devant les assises. 

Lajustice d'en bas l'a flétri. 
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Et le jury l'a condamné. 

Gela fort justement, à mon avis, et je persiste à croire 
qa'il ne Ta pas volé. 

Il pouvait et il devait, s'il avait été *un bon Français, 
soutenir la thèse très licite, très correcte, d'une • erreur 
judiciaire, sans aller jusqu'à proclamer le déshonneur 
des juges, dont la bonne foi, la sincérité, ne sont pas 
soupçonnables. 

Or, voici que le conseiller-rapporteur Bard et le pro- 
cureur général, — dans une forme dififérente, il est vrai, 
plus doucereuse, plus édulcorée, mais plus hypocrite et 
plus haineuse, — dressent un a Noua accusons » contre 
Farnaée et rétat-major, autrement grave, autre- 
ment odieux, que celui qui était intitulé : « J'accuse ». 

La Cour de cassation est allée plus loin que Zola, à 
rencontre de nos institutions militaires. 

De telle sorte que la justice d'en bas a frappé Zola, et 
que la justice d'en haut se fait un devoir dé poursuivre 
et de continuer, en la poussant à oujbrance, son œuvre 
immonde I 

Et voilà comment fonctionne la justice en France sous 
la troisième république ! 

Une justice ainsi pratiquée, c'est de l'ordure. 

Et ce vieux scélérat de Manau a un fier toupet, lors- 
qu'il vante « la justice de la république » et nous assure 
que €, toutes les nations ont L'œil sur elle afin de la 
prendre pour modèle ! » 

C'est du propre ! 

Gassagnao, pour employer une expression aussi 
vulgaire que l'était sa façon d'argumenter, « ne se 
rétait pas foulée», en formulant ces réflexions. 

Elles sont, ces réflexions, aussi incohérentes que les 
faits qu'elles prétendent opposer les uns aux autres. 

La Cour de cassation — son nom seul suffirait à le 
rappeler à Cassagnac s'il l'avait oublié — est précisé- 
ment instituée pour « casser » verdicts dejury et ver- 
dicts de conseils de guerre. 
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Aussi bien, en ee qui concernait la justesse des 
accusations portées contre Picquart que la valeur du 
verdict du jury de la Seine, l'appréciation de la Cour 
de cassation était irrévocable. 

Ayant mission de réparer les erreurs de la « justice 
d'en bas », la Cour suprême avait juridiction souve- 
raine sur les divers rouages de cette justice. 

Gassagnac pouvait traiter le procureur général 
Manau de «c vieux scélérat » et rire de « son fier 
toupet ». 

11 faisait Teffet du « chien qui regarde un évoque ». 

11 fournissait la note goguenarde, le lazzi de Ga- 
vroche, au milieu de la cacophonie que provoquaient 
les délibérations des magistrats, qui constituaient, 
eux, la plus haute expression de la conscience fran- 
çaise. ' 

Le verbiage de Gassagnac ne faisait d'ailleurs pas 
grand mal : il n'en restait rien, une fois envolé l'éclat 
de rire qu'il avait soulevé. 

L'historien Ta enregistré comme un symptôme : 
celui de « Timpulsivité » de Gassagnac. 

Gassagnac avait été l'un des plus vaillants prota- 
gonistes de la vérité, au cours de luttes qui l'avaient 
rendu populaire, en même temps que sympathique 
aux défenseurs du droit. 

Si rhistorien ne s'était livré à cet enregistrement, 
maint lecteur aurait pensé : « Et Gassagnac ! Quel 
rôle a-t-il joué au milieu du désarroi général des 
princes de la presse ? » 

Hélas I ce rôle n'était pas brillant : sa Durandal 
s'était changée en batte I 



CHAPITRE HUITIÈME 



ipressioa? d'ensemble de RocheforL, Il 
la siluation. — u Le» dessous de 1' 
Gnease ■, • Les Morts > . 



Rochefort, du moins, avait le mérite de Is 
îu'il mentît ou qu'il dit vrai; par exem] 
'Intransigeant du 1" novembre, sous le tilr 
Dessous de l'Arrêt «. - 

i, — Tons les atouls soot maintenant dans le jeu de 

Ilm'a semblé que beaucoup de nos conrrèies 
pas sondé dans toute sa prorondeur la noin 
tesse des sons-dreyfusards de la Cour de cassa 

Plusieurs journaux paraissent croire à um 
Eotemal taillée, ne donnant tort ou raison i 
qni crient : « Vive l'Allemagne !» ni à ceux, qi 

Vive la France I • 

C'est, à mon avis, une grosse erreur. 

L'arrêt d'avant-liier a été combiné entre le 
le Syndicat, de telle façon que tous les ati 
Dainlenant dans le Jea des traîtres et qu'il i 
|U3nn seul dans le nûtre. 

effet, la cour avait le droit de prononce 
■ioD sans enquête; mais, sons peine de forfaitu 
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et manifeste, elle eût été obligée de renvoyer l'accasé 
devant un conseil de guerre, attendu que, n'ayant pas 
eu communication du dossier secret, il lui était impos- 
sible de se déclarer suffisamment renseignée pour déci- 
der l'annulation de la procédure, sans renvoi devant 
une nouvelle juridiction. 

Or, un second procès, c'était une seconde condamna*' 
tion : les preuves de l'infamie du gredin de l'île do 
Diable se chiffrant par centaines. 

L'unique procédé pour éviter ce dénouement, c'était 
donc,' pour les magistrats complices du traître, do 
prétexter la nécessité d^un supplément d'infornaations, 
qui leur permit d'entreprendre et de diriger eux« 
mêmes une instruction devant aboutir, en vertu da 
fameux article 445 de la loi de 1895, à la libératioo 
pure et simple de leur protégé — lequel est en mèmej 
temps leur bienfaiteur. 

Cette décision leur offre, en outre, Tinappréciabld; 
avantage de se faire livrer par l'autorité militaire tonte 
la partie du dossier ayant trait à la défense de nor 
frontières comme à notre service d'espionnage, droit 
que ne leur conférait pas la revision, non précédée 
d'enquête. 

Et remarquez ceci : 

Une fois les documents secrets remis à la cour, elle 
est tenue de les verser au dossier public, actuellement 
entre les mains de M* Mornard, avocat de la famille 
Dreyfus. i 

M"" Mornard a qualité pour l'exiger, et certainement! 
il l'exigera. 1 

Des mains de ce dernier, ces pièces, que le salut dei 
l'Etat oblige à soustraire à tous les regards, passeront 
dans celles de madame Dreyfus, du frère Mathieu etda 
beau-père Hadamard. 

Autant les coller tout de suite sur tous les murs des 
trente-six mille communes de France et même d'Aile* 
magne. 

Et comme c'est ce résultat que poursuivaient les 
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vieux Delesvaox de la cour suprême, ils ont naturelle- 
ment rendu l'arrêt, grâce auquel ils étaient sûrs de 
l'obtenir. 



pi. — Le refus d'accorder à Dreyfus la « suspension de la 
peine » est une nouvelle concession à l'opinion dreyfusarde. 

Plusieurs confrères qui, comme nous, défendent la 
(aose de notre pays, ont en outre cru pouvoir triom- 

)her du refus apporté par les malandrins de la cour à 
[la « supension de la peine ». 

Qa*ils me laissent le leur faire observer : cette aggra- 
^^alion apparente dans le dispositif de la sentence n'est 
en réalité qu'une protection de plus 6Cccordée au sacri- 
jpant. 

Supposons que sa peine eût été déclarée suspendue : 
c'était sa mise en liberté immédiate. 

Il quittait son rocher, soit ! mais seul, sans escorte, 
[•«ans agents de police ni gendarmes pour le défendre 
contre les poings qui se seraient abattus sur lui dès son 
lapparition sur la terme ferme. 

Vous imaginez-vous Dreyfus s'embarquant tranquille- 
ment sur un transatlantique français pour aborder 
ensuite à Saint-Nazaire ? 

Jamais la loi de Lynch n'aurait été plus radicalement 
et plus promptement appliquée. 

Au contraire, en le maintenant là-bas jusqu'au jour 
où ses collaborateurs de la Cour de Cassation le feront 
revenir pour l'interroger, ils lui épargnent tous les dan- 
gers d'une exécution sommaire. 

C'est en qualité de prisonnier qu'il nous reviendra, 
sous la surveillance prétendue et, en réalité, sous la 
protection de la force armée, qui le glissera la nuit 
dans l'entrepont de quelque navire ignoré, d'où il ne 
sortira que pour être transféré en pleine obscurité au 
Cherche-Midi, dans le plus cellulaire des paniers à 
salade. 

Voilà comment l'ombre de satisfaction que les requins 
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du Syndicat se seraient intéressés à Turpin, dont ils 
n*ont jamais dit un mot. 

Gomme le disait un député socialiste, dans une heure 
de sincérité : « Si Dreyfus avait été un ouvrier, personne 
ne se serait occupé de lui. » 

Il y a eu évidemment un complot international, orga- 
nisé par les Juifs et les protestants, et dont l'affaire 
Dreyfus n'a été que le prétexte. 

Au moment où le partage du monde se prépare, où 
TAngleterre se dispose à proclamer son protectorat sur 
l'Egypte, il fallait que, la France fut impuissante, dé- 
sarmée, divisée contre elle-même. 

Il est clair que TÀngleterre n'aurait jamais osé nous 
parler ainsi insolemment qu'elle fait, il y a deux ans, au 
moment où la France fortifiée moralement par rÀlliance 
russe, relevait la tète au lieu de la baisser comme elle le 
fait aujourd'hui. 

En fait, nous sommes à peu près au même point 
qu'en 1882. 

ËQ 1882, les Juifs venaient d'organiser le Krach de 
l'Union générale, qui avait semé des ruines partout et 
jeté le trouble dans la France entière. 

En 1898, c'est un Krach militaire que les Juifs nous 
ODt donné. 



II. — Le crime de Méline a été de ne pas faire arrêter 
Scheurer-Kestner, Monod, Qrimaux, etc. 

Gomme en 1882, c'est Rothschild qui dirige tout. 

C'est dans le cabinet de Rothschild qu'à été signé le 
traité par lequel étaient cédées à TAngleterre les actions 
du canal de Suez qui appartenaient au khédive, ce qui 
fournissait à l'Angleterre une occasion et un titre 
pour intervenir plus activement dans les affaires 
d'Egypte. 

Ce détail n'a jamais été contesté et, dans son journal, 
un ancien attaché à l'ambassade de Londres nous a 
même raconté la conversation qu'il eut à ce sujet avec 
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qui lui donna le chiffre de ce qae cette 
ait rapporté. | 

lothBchitd, les journaux allemands eux- 
gent de nous l'apprendre, qui mène 11 
Duree qui repose sur la capitulation delà 
affirme-t-on, par Delcassé, sur ledésa- 
i Marchand et l'abandon de Fachoda. 1 
it fidèle à son type, il a toujours trahi, I 
augmentera, avec notre reculade àFa- 
6 d'une famille, qui a commencé avec le , 
erloo. 

élineqni, dès le débat, a été au coaraot 
f, a été de ne pas intervenir, quand il 
mps d'étouffer dans l'œuf l'œuvre de 1 
sant arrêter les organisateurs, les me- | 
les commanditaires, 
l'armée ont eu la sensation de ce qui se 

nme des voyageurs qui sont pODrsyivis 
qni trompent ceux qui les assaillent, en 
les allumettes ou en jetant des coaver- 
sments sur lesquels les loaps s'achar- 

rs espéré qu'il se trouverait un ministre 

Taire cesser la monstrueuse campagne 

I l'armée. 

Ltriote n'est pas venu. 

)oar tous ceux qui ont été mêlés à cette 

int serait arrivé de prendre une antre 

it ce qu'il était humainement possible, 
rer des secrets qui intéressaient la dé- 

. BU gré de leur réserve, il a admiré leur 
s outrages, mais, à mon sens, il estime 
la parole serait moins dangereuse que 
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III. — Les chefs de Tarmée doivent, cette fois, produire les preuves 
irrécusables de la culpabilité de Dreyfus. 

Ce silence, d'ailleurs, serait plus significatif encore 
qae la parole, il aarait seulement des inconvénients plus 
graves. 

En parlant, les chefs de l'armée diraient : 

« Une bande de Juifs nous a forcés à divulguer ce qui 
ne devait pas être divulgué. Que toute le responsabilité 
retombe sur eux I » 

Eq se taisant, les chefs de l'armée diraient : 

« Cinq ministres de la guerre ont déclaré qu'ils avaient 
des preuves irrécusables de la culpabilité de Dreyfus. 
Mis au pied du mur, ils ont été forcés d'avouer que ces 
solennelles déclarations n'étaient que des arguments de 
tribune et qu'ils n'avaient aucune preuve. » 

On devine l'effet que produirait un tel aveu. 

Ce serait l'effondrement militaire de la France. 

Ayons la franchise de le dire : les généraux ne seront 
plus dans leur rôle, étant donné les circonstances ac- 
taelles, en se bornant à répéter : 

« Si nous parlons, c'est la guerre et nous avons une 
telle peur de la guerre que nous préférons nous désho- 
norer que de parler. » 

II est douteux d'abord que la guerre éclate à propos 
de cette affaire dont les Allemands, grâce aux Juifs leurs 
complices, ont déjà tiré tout ce qu'ils pouvaient tirer au 
point de vue de l'abaissement de la France. 

En tout cas, ce n'est pas à des généraux à tenir ce 
langage. 

Qu'un ministre de la guerre ou un chef d'état-major 
prévienne confidentiellement un président du conseil 
des dangers que peuvent présenter certaines révélations : 
c'est son devoir; mais, si ce président du conseil passe 
outre, le général n'a pas à se montrer plus pacifique que 
le civil. 

Avec les Brisson, les Sarrien, les Bourgeois, qui 
étaient des passionnés dreyfusards, depuis longtemps 

ROOHSFORT 16 
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affiliés au complot, on pouvait redouter que les pièces 
du dossier, accablantes pour Dreyfus, fussent détruites 
ou volées. 

Avec un nouveau ministère, les chefs de Tarmée 
peuvent, il me semble, exiger des garanties contre la 
canaillerie des Lœw, des Bard et des Manau. 



IV. — Il existe des doubles authentiques du dossier secret. 

Il est absolument certain, d'ailleurs, qu'il existe des 
doubles authentiques du dossier, et c'est devant deux 
témoins qu'un général a dit : 

« Si l'on osait acquitter Dreyfus qui est cent fois cou- 
pable, et dont l'acquittement n'est pas possible lors- 
qu'on a vu les pièces du dossier, je donnerais ma démis- 
sion et je ferais une campagne pour demander la revi- 
sion du nouveau procès en prouvant que, cette fois, des 
pièces ont été réellement soustraites à la connaissance 
des juges. » 

Les cinq ministres de la guerre qui ont affirmé la caU 
pabilité du prisonnier de l'île du Diable et que toute la 
Presse française, c'est-à-dire la Presse patriote et hon- 
nête, a soutenus contre les hordes du Syndicat, sont 
engagés moralement. 

Si, en s'obstinantà ne pas parler, ils laissenfacquitter 
Dreyfus, c'est-à-dire s'ils laissent reprendre ses épau- 
lettes et son grade à un misérable qu'ils savent cou- 
pable, ce n'est pas eux qu'ils déshonoreront, c'est 
l'armée. 

Les mensonges, à la fois grossiers et entortillés, 
qui constituent la trame de « La situation », sont 
le meilleur des repoussoirs pour la vérité. 

La prose de Rochefort était claire ; elle était précise 
et ne s'allongeait pas jusqu'à l'ennui irrésistible. 

Dans le factura précédent, au contraire, encore les 
éternelles rengaines : 
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« Un enrant de cinq ans ne $erait pas assez naïf... » 

« Un capitaine juif, que chacun savait coupable... » 

« Les philanthropes du Syndicat se seraient inté- 
ressés à Turpin... » 

« Si Dreyfus avait été un ouvrier... » 

Avec un pareil lot de rossignols, le sophiste peut 
noircir des centaines de lignes, sans appréhender 
d'autre écueil que l'abrutissement du lecteur. 

Cette appréhension était d'ailleurs sans inconvé- 
nient, car s'il n'avait atteint déjà un degré éminent 
d'abrutissement, le lecteur de la Libre Parole n'en 
aurait sans doute pas entamé la lecture. 

Les fruits de l'arbre, au cours des deux mois pré- 
cédents, avaient offert, en effet, une saveur suffisam- 
ment caractéristique, pour en dégoûter assez vite le 
lecteur raisonnable. 

Tel était le chaos de sottises, au milieu duquel se 
débattait le lecteur des journaux à gros tirage* 

Pour en donner une idée encore plus complète, 
citons en outre, le long article publié par Cassagnac 
dans l'Autorité du i®' novembre, sous le titre : « L'Ar- 
mée et la Gueuse ». 

I. — Je déraisonne avec Rochefort, Drumont etJudet. 

Mon confrère le Siècle^ un des organes attitrés de la 
jaiverie cosmopolite, prétend que je déraisonne à propos 
de la révision, parce que j'ai écrit les lignes suivantes : 

« Mais, Dreyfus innocent, que fait-on de Mercier, de 
Billot, de Gavaignac, de Zarlinden, de Chanoine se dé- 
clarant tous solidaires de la plus monstrueuse des 
erreurs judiciaires ? 

» Tel est le problème posé. 

» Telle est la situation que nous crée la république. 

» Elle nous accule à l'effrayante éventualité d'une 
condamnation de l'armée en la personne de ses chefs, 
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miniatres de la guerre, par la Cour de caasalion. 
je dis, moi, qu'un régime, qu'an gooTernement 
luit de pareils résultats, mortels pour la patrie, 
ïgime ignoble, un gouvernement immonde, 
dilemme est désormais posé : ou il n'y anrs 
rmée en France, ou il n'y aura plus de répn- 

ae est la négation de l'autre. » 

Siècle continue : 

de Cassagnac accuse la république d'avoir créé 

nation. 

ons semble que le Gode de justice militaire dale 

et est une oeuvre de l'Empire. - 
n'est point la république qui a conduit les gêné- 
ircier, Billot, Cavaignac, Zurlinden, Cbanoioe, 
ettre des actes qui aboutissent à leur condamna- 
r la Cour de cassation : ce sont les amis de 

de Cassagnac et les adversaires Implacables de 
>lique. 

Paul de Cassagnac oublie que la Cour decas- 
st une organisation du premier Empire, 
comprendrais qu'il appelât « un régime ignoble, 
vernement immonde, n on gouvernement qai 
adrait un innocent au bagne et un tratlre ea 

m gouvernement est immonde parce qu'il permet 
itice de rétablir les situations, il garde donc 
es sympathies et toutes ses admirations poaria 
luvantable des injustices. 
ic s'aperçoit pas que sa conclusion est tout aussi 
ne : car elle tendrait à faire croire qu'une armée 
exister qu'à la condition que ses chefs aient le 
commettre des crimes. 

Paul de Cassagnac Fera difQcilement croire que, 
ae la république ne peut tolérer un pareil état 
es, elle est condamnée à n'avoir plus d'armée, 
pourquoi, d'après le Siècle, je déraisonne I 
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Il est vrai que mon confrère ajoute que je déraisonne 
autant que Rochefort, Dramont et Judel, ce qui me 
coDSoIe un peu de ne pas raisonner comme M. Yves 
Gnyot. 

Certains fous valent mieux que certains prêteodus 
sages. 

Et je préfère la folie du patriotisme à la froide raison 
de l'internationalisme. 



~ H. — La Réptibliqae esta l'affût des géoéraux qui lèvent la 
croGEe en l'air, servilement. — Tels Uerder, BiUol, Zurlin- 
deD, Cbanoine, ambiiieai sans caractère. — Ce sont eui qui 
ont cr6é l'affaire Dreyfus. 

Cela dit, je reprocherai an Siècle d'avoir mal inter- 
prété ma pensée. 

Assurément, ce n'est point la république « qui a con- 
duit les généraux Mercier, Billot, Zurlindan, Cha- 
noine et Cavaignac, — qualifié de général par le 
Siècle, — à commettre des actes qui aboutissent à leur 
condamnation par la Cour de cassation. » 

Et je reconnais, d'autre part, que la Cour de cassation 
t est une organisation du premier Empire, s 

N'empëclie que la république est seule responsable 
de tout ce qui se passe. 

Sur sa tète doit retomber la fange remuée à la pelle 
depuis des mois et des mois. 

Elle est le bouc émissaire des inramies commises, des 
illégalités perpétrées, des outrages jetés aux institutions 
militaires, de la guerre civile divisant aujourd'hui les 
Français, — qui, à la veille d'une guerre étrangère, 
follement, aveuglément, quand l'Anglais injurie et me- 
nace, ne pensent qu'à s'engueuler, à se prendre aux 
cheveux, — car elle est la cause de cet aifreux désordre. 

N'est-ce pas elle, n'est-ce pas cette république ds 
malheur qui a tout avili, et les ministres chargés du 
portefeuille de la guerre, et les magistrats des diverses 
Cours, dépuis bientôt trente années? 

16. 
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Aa lieu de choisir pour ministres de la guerre les 
généraux de valeur, les généraux ayant talent, carac- 
tère, renommée, les généraux s^étant battus, elle est à 
Taflût de ceux qui lèvent la crosse en l'air, servilement, 
devant le pouvoir civil, de ceux qui sont plus politiciens 
qu'officiers de troupe, et qu'on sait devoir être complai- 
sants en toute occasion et devoir sacrifier le militaire, 
chaque fois que le' militaire est en conflit avec le civil. 

Quand elle rencontre un Mercier, un Billot, un Zur- 
linden, un Chanoine, c'est-à-dire des ambitieux sans 
caractère et résignés à toutes les abdications profession- 
nelles, elle saute dessus : ce sont les hommes néces- 
saires, indispensables. 

Les autres, les vrais soldats, les Négrier, les Dodds, 
les Duchesne, tous ceux qui inspirent confiance à 
l'armée, on les tient plus ou moins à Técart. 

Quand, d'aventure, — ce qui n'est pas fréquent, 
d'ailleurs, — on leur off're le portefeuille de la guerre, 
ils se hâtent de le refuser avec terreur et dégoût, n'étant 
pas disposés aux abandons qu'on exigerait d'eux. 

Alors on est condamné, pour la réorganisation de 
l'armée, à des non-valeurs professionnelles. 

A force de rechercher des généraux qui ne sont que 
les généraux de la république, on néglige les généraux 
de la France. 

Et ce ne sont pas les mêmes, Dieu merci ! 

Sous d'autres régimes, on put constater pareille aber- 
ration, je l'avoue. 

Villeroî, Soubise, sous la royauté ; Rossignol, sous la 
première république, semèrent une mauvaise graine 
d'épinards, d'où les Mercier, les Zurlinden, les Chanoine, 
les Billot et les Saussier ont plus tard germé. 

Et cela sera sous tous les gouvernements qui feront 
faire de la politique aux généraux. 

Un général, véritablement digne de ce titre, et quelles 
que soient ses préférences personnelles, appartient à sa 
patrie, et ne doit appartenir à aucune*^ faction, à aucun 
parti. 



r^nr» :«-^---»^ "*' ~->r-;ry4)i^v'^!^j'^j!ir'-t'''^r:--j^-:;r--:^ ir^^'^^^T^'^- 



DEVANT LA COUR DE CASSATION 283 

Ayant choisi ces hommes néfastes, la république est 
donc responsable de leur œuvre. 

Ce sont eux qui ont créé Taffaire Dreyfus et qui Vont 
menée où elle est. 

De même pour la Cour de cassation. 

Si c'est l'Empire qui institua la Cour de cassation, 
c'est la Républque seule qui la meubla avec des Bard, 
des Lœw> des Manau, avec tous les circoncis de la con- 
science. 

La république a galvaudé la Cour de cassation, comme 
elle a galvaudé les ministres de la guerre, comme elle a 
galvaudé les ministres de la marine, comme elle a gal- 
vaudé le haut éplscopat, comme elle galvaude tout ce 
qu'elle touche, par le besoin écœurant qu'elle a de tou- 
jours sélectionner le plus maniable et jamais le plus 
digae. 



III. — Si Dreyfus est innocent, il faut que Mercier, Billot, Zur- 
liaden^ Cavaignac et Chanoine aillent prendre à Tiie du Diable 
sa place toute chaude. — Et cela ne me désolera nullement, 
croyez-le bien, car ces gens-là ce n'est pas la vraie armée. 

La question vidée, je prie le Siècle de croire que je 
n'ai à aucun moment souhaité « qu'on maintint un 
innocent au bagne et un traître en liberté ». 

Si, par hasard, ce dont j'ai le droit de douter encore, 
malgré Bard et malgré Manau — si, par hasard, Dreyfus 
est reconnu innocent, personne n'en sera plus heureux 
que moi; car je fus toujours sans parti pris, et, tout en 
n'aimant pas énormément les juifs, qui sont arrivés à 
s'emparer de la vieille France gauloise et chrétienne, et 
qui nous tiennent en leurs serres crochues, je n'ai 
jamais éprouvé le besoin, je le répète pour la centième 
fols, de posséder un officier traître à son pays, fût-il 
juif. 

S'il y a, en 9 la plus épouvantable des injustices », on 
la réparera, et je suis d'avance avec ceux qui veulent la 
Justice, la justice égale pour tous, même pour les juifs, 
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De poor les nègres, les Canaques, les Tookinois on 
lai gâche s. 

r la justice qui n'est pas départie égalemeat à loui, 
pas la justice, 

!st la faveur, c'est le caprice, une abomination, en 
LOt, car c'est l'injustice 1 

Jb le Siècle s'est bien gardé de me répondre, quand 
lemandë ce qu'on allait faire des miniatres républi- 
Mercier, Billot, Zurlinden, Cavaignac et Cttanolne, 
le cas où l'innocence de Dreyfus serait proclamée? 
cette innocence est proclamée, c'est que les sosdils 
ttres républicains ont menti, c'est qu'ils sont des 
aires, c'est qu'ils nous ont affrensement induits en 

as ne croyons à la culpabilité de Dreyfus, en 
ne, que sur leurs arfirmatioas répétées et sensation- 
i, à la tribune, au tribunal, partout. 
les divers ministères dont ils firent partie sont leurs 
ilices. j 

line n'a-t>il pas déclaré « qu'il n'y avait pas d'af- \ 
Dreyfus ? » 

ze un peu, comme dirait le Marseillais, s'il y en 
unel I 

Dupuy, cbargê de constituer un ministère, & cette 
;, n'a-t-il pas proclamé la culpabilité de Dreyfus^ i 
nous, qui persistons à croire à celte culpabilité, 
persistons surtout — c'est notre principal argn- I 
, en notre ignorance de ce qne conlient le dossier 
irceque cinq cabinets républicains l'ont successi- 
nt garantie. | 

e s'ils ont menti, que s'ils ont égaré l'opinion pn* 
e, qu'allez-vous en faire ? 

quelle potence les destinez-vous? à quel bagne? 
le doncl I 

r, l'innocence de Dreyfus, c'est la condamoalioa 
s cinq ministères républicains. l 

syfus ne peut être une victime, que si ces miotstrei | 
aq cabinets successirs sont des assassins. i 




..... 
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Je VOUS défie de sortir de là ! 

Si donc Dreyfus revient de Vîle du Diable^ il faut que 
Mercier, Billot, Zurlinden, Gavaignac et Chanoine et 
leurs collègues respectifs — étant donnée la solidarité 
ministérielle — > aillent prendre sa place toute chaude* 

Et cela ne nous désolera nullement, croyez-le bien ; 
ce n'est pas l'armée, la vraie armée, ces gens-là, pas 
plus qu'Esterhazy, du Paty de Glam, Henry et autres 
favorisés des divers ministres républicains de la guerre ! 

Je conclus de nouveau^ en répétant que, cette situa- 
tion morale épouvantable, dans laquelle se débat la 
France, c'est à la république uniquement qu'on la doit. 

L'affaire Dreyfus, l'horrible afi'aire Dreyfus, devenue 
une gangrène, un cancer rongeur, lui est collée au dos, 
à la Gueuse, comme la tunique du Centaure. 

Et, pour arracher Tune, il faut arracher l'autre. 

« L'Armée et la Gueuse » constitue un document 
précieux du gâchis, ou se traînaient les polémiques 
des illustrations de la presse française. 

A la suite de pareils guides, celle-ci ne pouvait que 
patauger. 

En réalité, elle valait mieux que ses guides. 

Elle commençait à s'en passer. 

Elle avait pénétré le mensonge de leurs contro- 
verses. 

La période de l'impuissance de la presse, ennemie 
de la vérité, était ouverte. 

L'excès même de ses sophismes avait permis à ses 
adeptes de se former une opinion réfléchie sur l'inca- 
pacité de ses leaders. 

Gomme symptôme de cette impuissance, aussi 
bien que comme explication de la saturation produite 
sur le lecteur, nous reproduisons l'essai de pseudo- 
psychologie publié par Drumont, sous le titre : « Les 
Morts » dans la Libre Parole du l®"" novembre : 
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I. — Les ministres de demain n'appartiennent plus au m^ondedes 

vivants. 

La vie est brève. 

C'est une pensée qui a été souvent exprimée ssds 
doute, mais qui est plus actuelle que jamais en ces joars 
où Paris, si oublieux et si frivole à Tordinaire, témoigne 
que, pendant quelques heures au j^ôins dans Tannée, il 
est capable de se recueillir en songeant à ceux qui ne 
sont plus. 

Cette idée de la mort, à la fois cruelle et consolante, 
s'impose en ce moment à nos méditations avec une force 
plus grande que jamais. 

Une odeur de mort universelle règne autour de nous, 
et Ton pourrait dire en modifiant un peu le mot d*Ham- 
let : « Il y a quelque chose de mort en ce pays ! » 

Vous les croyez peut-être vivants, ces ministrables 
qui s*agitent, qui courent les uns après les autres, qai 
nouent et dénouent en une demi'heure de malpropres 
intrigues devant lesquelles les hommes les moins délicats 
reculeraieht de dégoût ? 

Et ces magistrats qui se drapent dans leurs robes ronges 
avec des attitudes de prêtres du Droit, dans le vaia 
espoir de dissimuler l'ignominie de leurs prévarications, 
vous croyez peut-être qu'ils vivent, eux aussi, parce 
qu'ils ont encore un reste de chair parchemimée sur les 
os et parce qu'ilsne sont pas complètement réduits à l'état 
de momies ? 

Vous vous trompez. 

Les ministres de demain comme ceux d'hier, les ma- 
gistrats pourris qui excitent en ce moment les huées de 
toute la France, n'appartiennent plus qu'en apparence 
au monde des vivants. 

Ce ne sont pas, si vous le voulez, des morts an sens 
ordinaire du mot que tous ces Paillasses à la figure blême; 
ce sont des défunts, defuncti, dans le sens étymolo- 
gique du mot, des gens qui n'ont plus de fonction à 
exercer. 
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ÂucuD de ces ètrea-l& n'a une œuvre à accomplir, 
mUsioD à remplir ; ils sont hors de la vie, ils ne coi 
poodent à aucun principe de vie, à rien qui aille dai 
sens de l'avenir. 

Ils ont beau faire, ils ont beau se remuer avec 
trépidation de marionnetteB tirées par les fils de 1 
petitE intérêts et de leurs mesquines passions; 
n'arrivent plus qu'à peine, tant leurs actes sont ind 
reols et vides, à donner l'illusion de la vie. 

Tons ces sauteurs prennent une physionomie de 
soanages de Danse macabre. 

Ce qu'il y a de plus triste à constater pour le pem 
qai aime son pays, c'est que nulle part en France la 
ae te révèle, sinon peut-être dans les masses populai 
et Borlout — c'est là l'espoir consolant — dans la J 
nesse, dans les générations qui montent. 

Partout ailleurs la Mort est Reine; la Mort a fau 
les sommets. 



C'est la première fois qu'on voit un grand pays, 
pays qui a rempli le monde de ses passions, de ses 
tbousiasmes et de sa gloire, privé de toute idée vit 
de tonte impulsion active, de tout stimulus, ayant 
pieds pris dans la mort et trouvant à peine la fo 
comme certains malheureux qu'on enterre vivants, 
faire du bruit dans le cercueil, aQn d'attirer l'attenl 
du fossoyeur. 

C'est à ce point la caractéristique de la phase étra 
que nous traversons, que tous ceux qui, au lieu d'i 
des demitmorts, comme les Brisson et les Ribot, les 
nou et les Lœw, sont devenus des morts pour tout 
bon, sont partis sans avoir pu agir, sans qu'il y 
d'autres témoignages de leur passage sur la terre 
des manifestes et des paroles. 

lie comte de Chambord, le comte de Paris, Gambe 
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Boulanger, ont disparu sans laisser d'autres traces que 
des verbosités, et ils ne vivront guère dans la mémoire 
des hommes que par le souvenir des attaques dont ils 
ont été Tobjet. 

Il semble qu'à l'heure actuelle s'applique à notre mal- 
heureuse France la vieille légende de la Cité d'Is, que 
Ton raconte sur les Grèves du Mont-Saint-Michel. 

Gralon régnait à Is. 

C'était ce qu'on nomme une bonne pâte d'homme, un 
de ces gens à qui Ton tape sur le ventre, un mélange du 
roi d'Yvetot et du roi de Thulé, un peu sardanapalisé. 

Gralon laissait tout faire à sa fille Dathur, une Messa- 
line, une Marguerite de Bourgogne, une Catherine II 
affolée de luxure, altérée de débauche. 

Un jour, au milieu d'une orgie, un inconnu se pré- 
senta à la porte de la salle du festin, et son entrée fit 
taire les cris des buveurs entrechoquant des coupes, oa 
le murmures des baisers échangés sur les lits d'ivoire. 

Il avait cette beauté fatale qui frappe une femme irré- 
sistiblement et soudainement. 

Dathur se sentit frappé au cœur; elle rougit, elle pâ- 
lit, elle eut froid, elle eut chaud, elle aimait. 

L'amour lui brûlait les os, elle fit asseoir l'étranger à 
ses côtés, et bientôt passa ses mains fiévreuses et moites 
de l'ardeur du désir dans les boucles de ses longs cheveux. 

— Que veux-tu de moi, bel inconnu^ qui puisse te 
prouver ma tendresse ? 

— La clef d'or des écluses qui protègent Is contre 
l'Océan. 

Dathur, ivre de luxure, profita du sommeil de son père 
pour détacher la clef qu'il portait à sa ceinture et la re- 
mit au beau Ténébreux... 



n. — Les paysans prient saint Efflam de les protéger contre 1^ 

loups-garous. 

Une heure après, la mer était déchaînée, furiensa, 
mugissante, envahissait la ville merveilleuse, grimpait 
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le long des degrés de marbre, couvrant les hauts 
édifices. 

Gralon fuyait avec sa fille en croupe, et la vague écu- 
mante, effroyable chasseresse, courait après eux. 

En vain, l'animal, saignant sous Téperon^ éperdu de 
terreur, allait plus vite que le vent, la vague allait plus 
vite que le cheval. 

Quand Gralon affolé se retournait, il apercevait, à la 
laear des éclairs, Técume blanchâtre léchant les sabots 
du coursier, l^océan ouvrant sa formidable gueule pour 
les engloutir. 

— Lâche la coupable Dathur, cria une voix dans la 
tempête, et tu seras sauvé... 

Gralon fit un suprême effort, le cheval essaya un 
bond désespéré et impuissant, qui fit clapoter les flots 
déjà montés à la hauteur de son poitrail. 

Gralon se sentit perdu et dénoua les bras de sa fille; 
oa entendit le bruit d'une chute, et, brusquement, la 
mer 8*arréta comme un chien las d*une vaine poursuite. 

Quand Gralon se retourna pour jeter un coup d'oeil 
en arrière, Is avait disparu, engloutie à jamais sous les 
eaux. 

Une pierre, qu'on voit encore sur la grève Saint- 
Michel, indiquait seule qu'une ville avait existé là. 

Assis sur un promontoire, l'inconnu, qui n'était autre 
que le diable, s'esclaffait d'un rire atroce. 

Chaque année^ depuis ces temps lointains, la nuit des 
Morts, à minuit, se tient sur la grève un marché étrange. 

C'est la foire des morts au lieu de la revue des morts. 

Des fantômes remuent de leurs doigts de spectres les 
objets qui encombraient les palais et les maisons d'Is, 
vases ciselés et coupes d'or, amphores à falerne, col- 
liers de perles précieuses et triclinium incrustés de 
rubis ; ils attendent que quelqu'un se présente à ces fan- 
tastiques enchères. 

Le jour, en effet, où quelqu'un se présentera, Is re- 
naîtra du fond des eaux, et le hardi acquéreur sera roi 
de la cité ressuscitée. 

ROCHEFORT 1 " 
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Mais la grève est. silencieuse ^t noire, les paysan» 
effrayés par le vent d*hiver, quir rugit déjà dans lacam» 
pagne, dorment au fond de leur tiroir, en priant saint 
Ëfflam ou saint Jean de les protéger contre lesloupsr 
garons. 

Nul ne vient, et quand le jour blafard luit au haut des 
rochers, Tapparition annuelle disparait, la foire nocturne 
s'évanouit; Is, la Pompéide la mer, reste dans le sein do 
grand Océan... 

Ge sera pour l'année prochaine. 

IV. ^ Le Juif achète à la fois les minUtr«s et les jages. 

Pour la France aussi, c'est toujours pour Tannée pro- 
chaine. 

Depuis si longtemps qu'elle attend l'acquéreur auda- 
cieux qui doit la faire renaître avec toua ses trésors de 
force et de beauté, elle ne voit en fait d'enchérissenr 
que le Juif aux doigt crochus, le Juif immonde qui 
trafique de tout, qui achète à la fois les ministres et les 
juges, qui traite comme un grand bazar, comme un 
immense ^magasin de bric-à-brac, le pays de saint 
Louis, de Henri lY, de Louis XIY et de Napoléon» 

Pauvre France ! 

Elle est si lasse, si épuisée par tant de siècles de lutte, 
par tant de noble sang versé pour toutes les belles 
causes, qu'elle semble avoir définitivement perdu toute 
idée de résistance. 

On dirait qu'elle ferme les yeux et qu'elle se couche 
en attendant la mort. 

Et le Juif est là qui guette cette agonie avec un ricane- 
ment de chacal. 

Il est lui-même sans joie, sans espoirs, sorte de mort- 
vivant lui aussi qui rôde autour des cadavres parce qu'il 
a l'amour de la Mort et l'appétence du Néant, la seule 
chose à laquelle il croie. 

Je sais bien qu'il n'échappera pas, quoiqu'il fasse, à la 
fatalité de son Destin. 
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11 n'ignore pas qu'il lui faudra sabir de prochaine 
timents, ge résigner à de nouveaux exodes, et qu 
Deuples salueront encore de leurs cris de joie et de 
vociférations vengeresses la sinistre caravane 
errants. 

Mais, en attendant, il s'amuse à tuer, à détruir 
goûte la volupté de la Mort. 

Il dit, avec un horrible rictus, en songeant à la Fr 
qui saigne ; « Encore un peuple que la droite d'isri 
frappé I » 

Affreux génie des ruines, il se promène au milieu 
décombres, souriant de son sarcastique sourire à la 
sée du mal qu'il a fait, distribuant çà et là de l'or 
Traîtres qu'il a embauchés comme ouvriers et les [ 
aant d'activer la démolition. 
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LIVRE TROISIÈME 

LE MINISTÈRE DUPUT 



CHA.PITRE PREMIER 

Avènement du ministère Dupuy. — Impressions de Rochefort et 
de Drumont. — « Résolutions à prendre. » — Le nouveau mi- 
nistère. » — «Toutes Chambres réunies. • » 



La collection de petits sophismes et de grosses 
invectives qui noircissait les trois colonnes, ci- des- 
sus reproduites, était de mince intérêt, môme au 
point de vue de l'affaire Dreyfus. 

Les magistrats de la Cour suprême « dissimulant 
l'ignominie de leurs prévarications » ; 

Lie mot d'Hamlet « légèrement modifié » ; 

Les Paillasses « à figure blême », de/iincfi, « suivant 
le sens étymologique du mot », étaient trois clous 
niédiocres, attachés h Texorde de ce long factum. 

Ils faisaient partie de la camelote de simili-érudi- 
tion « toute de mots », que nous avons arrachée de 
rnainte leçon de t soi-disant psychologie » du féroce 
polémiste « Barbe-à-Poux ». 
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Quant & la légende de la cité d'Is, comme la semelle 
de l'Auvergoat, elle faisait le gros morceau de. cette 
bouillabaisse : elle est d'uoe saveur trop parliculiëre 
pour être uégligée. 

La belle Dathur, >< affolée de luxure », était-elle 
juive? 

Drumont ne le dit pas. 

Ressemblait-elle, au contraire, à l'hépolne que 
« Barbe-ft-Poux » avait couverte de fleurs de rhéto- 
rique, pour avoir versé le sang d'OlIivier (i) ; qu'il 
aurait élevée sur les autels si, Qdéle aux homélies de 
l'apôtre de l'antisémitisme, elle avait dirigé, contre 
le iuifPereire, son revolver? 

L'auteur de a TOEil crevé » et du « Petit Faust ■ 
aurait sans doute répondu à ces « casse-tëte », de ma- 
nière à satisfaire les amateurs de quiproquo et de 
coq-à-1'âae. 

L'opinion de l'historien est que Drumont « se payait 
la tôte > de ses fidèles lecteurs, en leur ofTrant des co- 
lonnes de cet acabit. 

Ceux-ci, après ia digestion de sa pièce, n'avaient 
plus qu'à se signer, en priant saint Efflam de les pro- 
téger contre les loups-garous. 

La prose de « Boubou > semble délicieuse après 
pareilles crasses I 

Lui, du moins, ne pontiflait pas dans le Jargon des 
petits prophètes. 

Il se payait bien la tète de son public, mais sans 
étalage d'ennuyeuses fables. 

Ses folies, môme les plus fielleuses, avaient l'amer- 
tume masquée par le grain de sel attique ou d'esprit 
parisien, qui interdit accès & l'ennui. 

Sous le titre << Résolutions à prendre, n Rochefort 

01 Voir Le Lieulenanl-Lolotut /f«tiry? pages 161 el «oiTlolei- 
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publiait l'article suivant, dans Y Intransigeant du 
2 novembre : 



> 

> 



I. — Le nouveau ministère contient quatre membres de l'ancien 

cabinet dreyfusard. 

L'arrêt de la Cour de cassation, qui a dû coûter si 
«her au Syndicat, lui rapportera peut-être moins qu'il 
06 suppose. 

Il est probable que les Bard, les Manau et leurs com- 
plices ont mangé leur pain blanc le premier. 

Déjà M. Gavaignac, par sa lettre sensationnelle d'hier, 
met à ces félons le nez dans leurs mensonges. 

D'autres témoins vont suivre et déchirer successive- 
ment tons les voiles sons lesquels se cache la plus mons- 
Iraeuse conspiration qui ait jamais été ourdie entre la 
jaiverie cosmopolite et la magistrature française. 

Nous ignorons à quelles résolutions s'arrêtera le nou- 
veau ministère, qui contient quatre membres de l'ancien 
<îabinet dreyfusard, lesquels seront obligés de s'associer, 
demain, à des déclarations diamétralement opposées à 
celles qu'ils appuyaient hier. 

Hais s'il veut vivre un peu plus longtemps que ne 
vivent les roses, nous ne saurions trop lui conseiller 
d'agir vite et nettement; car il est de toute évidence 
qu'on en a assez et que M. Dupuy, s'étant fait présenter 
au pays comme antidreyfusard décidé à mettre fin à 
l'affaire Dreyfus, n'a pas une minute à perdre pour jus- 
tifier et appliquer son programme. 

tl. — Le ministère de la justice échappe au vieux fusilieur 

Constans. 

Nous ne connaissons pas M. Lebret, qui entre à la 
Justice et dontla meilleure référence est d'être parent 
et très lié avec l'honorable M. Tillaye, qui jeta son 
portefeuille au nez du crapuleux Brisson, ne voulant pas 
s'engager avec ce traître sur le chemin de Tile du Diable. 
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Toutefois, ce qui milite en faveur de M. Lebret, c'est 
l'acharDemeDt dea haillonB fangeux, qui osent uaarper 
le titre de journaux socialistes, à soatenir pour le minis- 
tère de la justice le vieux fusilleur Constans. 

Oui, ces prélendus défenseurs des grévistes avaient 
énergiquement posé la candidature dn vieux massacreur 
qui, le 1" mai 1891, à Fourmies, essayait nos nouveani 
fusils Bur des Slleltes de douze ans et des enfants à la 
mamelle. 

L'odieux cagnottard, qui goiguaitles millions du tripot 
dreyfusard comme autrefois les ceintures diamantées de 
Norodom, s'est agité pendant iinit jours, flairant une 
affaire qui eût assuré l'opulence à sea vieux jours. 

Et l'effronté Jaurès, qui pouase le cynisme jusqu'à 
tenter de mêler la question sociale k la révision du pro- 
cès d'un juif millionnaire, ex-capitaine d'état-major 
et qui, àFourmies, se serait fait une joiedecommandeT 
le feu, Jaurès et sa troupe apparaissent ainsi tels qu'ils 
sont : entre Constaus, l'embrené de Marseille, et Manaiii 
le conspué de Paris, avec ûallifet (de la Semaine san- 
glante) comme porte-drapeau, lui qu'un de leurs jour- 
naux les plus salement torchonnës proposait hier encore 
comme ministre de la guerre. 



De sorte que le rapatriement de leur Dreyfus une fois 
effectué, la question sociale se trouvera résolue, puisque 
pour eux elle tient tout entière dans le retour et la libé- 
ration de cette sombre canaille. 

Cette attitude, aussi significative que misérable, vat- 
elle enfm ouvrir les yeux du gouvernement sur le com- 
plot entretenu par la haute banque juive, tant de 
France que de l'étranger ? 

Zola, dans son inconscience de métis, a avoué q»'" 
recevait, pour payer les frais de ses procès, des lelW^ 
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cbargées de touB les pays de l'Earope, et notammer* ** 
Suisse, 

Il me semble que nous n'avons pas besoin d'en a 
davantage. 

Si l'un de nous recevait actuellement d'Anglel 
des paquets de banknotes pour engager !e cabinet f 
tais à évacuer Fachoda et même à faire passer pai 
armes le commandant Marchand, la haute trah 
prévueet punie par la loi qui fut appliquée à Dre 
ne ferait aucun doute. 

Encourager, moyennant finances, l'ennemi dans 
projets d'invasion et décourager en môme temp» 
nuiras dans lenra projets de résistance, rien ne me pj 
ïlre plus caractéristique de la conjuration contr 
défense nationale. 

On nous parle à tout propos d'apaisement. 

Qui diable espère-t-on apaiser? 

Esl-ce Reinach, Pressensé, Picquarl, qui est 
Cherche-Midi, ou Lœw, qui devrait être à la Con 
gerie ? 

Est-ce que le jury de l'Ain s'est inquiété d' « apaii 
Vacher, iafiniment moins criminel que les bandits i 
's plan est de faire tuer trois cent mille Français ? 

_^GoDstaDS (t le vieux fusilleur », alias « l'odi 
Mgnottard », était plus « en vie » que le fantoche 
là beauté fatale », qui remplissait un rôle diabol 
dans « Les Morts » de Drumont. 

A la vérité, « fusilleur » et « cagnottard » senta 
'erance: cependant ils ne faisaient pas mauv 
figure, en compagnie de Gonstans « l'embrené de 1 
seilie » et de Manau « le conspué de Paris ». 

Rocheforl avait sur Drumont l'avantage de gaj 
le record du coq-à-l'âne, « sans mitre et s 
crosse ». 

Et puis, l'on savait gré à Rochefort de sera 
Convaincu que le plus « embrené » et le plus « c{ 
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pué » des cités marseillaise et parisienne n'était pas 
le marquis de Yascagat. 

Il y avait là une si désopilante audace, que l'on 
bénissait son auteur d'avoir déniché Yacher, pour lui 
décerner un prix Monthyon. 

Le héros du marquis de Yascagat brillait, à l'envi 
de rhéroïne de son émule en antisémitisme. 

L'un et Tautre étaient liés par un mariage mys- 
tique et manifestaient à quel degré de démence 
étaient parvenus leurs papas. 

Cependant les événements marchaient. En dépit de 
leurs quolibets, Rochefort et Drumont n'avaient pas 
arrêté le soleil. 

Un nouveau ministère avait été constitué le 2 no- 
vembre, et le pseudo- Josué de la Libre Parole avait 
dû lui souhaiter la bienvenue, dans : « Le Nouveau 
Ministère ». 

I. — Ces bêtes fauves d^anarcbistes sont devenues, sous Brisson, 

un parti de gouvernement. 

Une caricature de cette semaine nous montre la 
France tenant un balai et disant à un robuste enfant de 
l'Auvergne qui représente Dupuy : 

« Allons, vite, mon gros, aide-moi... Il y a de l'ou- 
vrage sur la planche. » 

Le gros Auvergnat, en retroussant ses manches, 
montre des biceps formidables et paraît plein d'ardeur 
au travail . 

Je doute que Dupuy éprouve en ce moment une joie 
aussi vive que TAuvergnat du dessin. 

Il y a de Touvrage, en effet, mais je crains qu'Une 
dépasse un peu les forces du nouveau président du 
conseil. 

A vrai dire, ce ministère ne rencontrera pas au début 
d'hostilité systématique dans l'opinion. 

Quoi qu'il fasse, il ne peut être à la fois plus canaille 
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«t pIuB béte, plus inlàme et plus mai 
et pluâ grotesque que le miDialôre 
soDs les huées de la Chambre et i 
tilaée par lea acclamatioDS de la nal 

C'est déjà quelque chose que de 
qui n'ont laissé que des ruines et det 

Ce n'est pas tout, cependant, et i 
<]emander si, malgré les biceps qu' 
aara la force de réprimer ce complo 
depuis plus d'une année, affole le 
France an bord de i'ablme. 

S'il a le sens de l'ironie, Dupuy : 
cher de sourire, en voyant le chemin 
chiates qu'il voulait traiter comme { 

Ces hors la loi qu'on proclamail 
fondement criminels qu'on leur ref 
de se défendre, étaient devenus, 
Brisson, un parti de gouvernement, 

Dupuy retrouvera, marchant la i 
avec Pressensé, des hommes que li 
nonçait chaque soir, les hommes ' 
une guerre sans pitié à la société et 
Rothschild ont réconciliés avec le 
'aient détruire. 

II. — Supposez que je me trouve avec 
dans un waRon. 

Quelles pensées ce spectacle inspi 

Vous ne pouvez pas avoir lé i 
dessus. 

Pour être professeur agrégé, il fai 
gence déjà suffisamment développé! 

Pour devenir, de simple professeï 
nistre et en&n président du conseil, 
une certaine quantité de substance 
taine vigueur d'esprit. 

Voug ne pouvez donc pas douter 
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parfaitement, qu'il ne puisse pas ne pas voir que 
les Juifs sont les maîtres absolus à l'henre actuelle, 
que c'est la Juiverie qui dirige tout, qui mène tout, qui 
règne véritablement derrière des hommes politiques 
qui ne Bout que des pantins et des instrumentB. 

Supposez que je me trouve avec Dupuy dans ud coin 
de salon retiré ouseulàBeal dans un wagon, par an ha- 
sard de voyage, il me dirait : 

H Je suis stupéfait de l'audace énorme, de l'andace 
incroyable de cette race qui afflche cyniquemeat son 
alliance avec l'étranger et qui organise tranquillement, 
à coups de millionfi, le chambardemenl de tout un pays 
pour sauver un misérable que tout le monde sait être 
coupable. J'ai vécu dans les civilisations du passé 
puisque J'ai été professeur d'histoire, et je n'ai jamais 
rien rencontré d'analogue h ce qui se passe aujourd'hui. 
Je n'aurais jamais cm, il y a dix ans, que tous pourriez 
avoir raison à ce point. •> 

Soyez sûrs que lorsque le mot d'antisémitisme sera 
prononcé à la Chambre, Dupuy dira absolument le con- 
traire de ce qu'il pense et qu'il sortira la turlataine 
habituelle : 

« Des idées qui appartiennent au passé et que l'on 
s'étonne de retrouver dans le présent. » 

m. — Causez avec un commerçant, qui prend l'air, sur le pas de 



C'est là ce qui précisément est amusant et exquis, ce 
qui est fantastique, extravagant, cocasse, baroqup, 
funambulesque (choisissez le mot qui vous plaira 1« 
mieux). 

L'Antisémitisme est partout, tout le monde en France 
est d'accord là-dessus. Tout le monde est unanime pour 
protester contre l'abominable oppression que les Juifs 
font peser sur nous, pour raconter leurs méfaits, pour 
flétrir leur trahison , 

Causez avec un commer^ntqui prend l'air sur le pas 
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de sa porte, en attendant des clients qui n'arrivent plus; 
interrogez un hôtelier auquel des étrangers, qui avaient 
fait retenir lear chambre, viennent de télégraphier 
qu'ils ne viendront pas ; demandez Tavis d'un ouvrier 
iotelligent ; tous vous diront : 

(c II faut vraiment que les Juifs soient des salauds 
extraordinaires, des salauds comme on n'en a jamais 
vos, pour oser ce qu'ils osent chez nous. Ils nous ont 
pris notre argent, ils ont idéalisé de colossales for- 
tunes à nos dépens, et maintenant ils viennent vomir 
sur notre drapeau et ils veulent nous réduire à mou- 
rir de faim, si nous ne mettons pas en liberté le plus 
ignoble de tous les traîtres. Il n'y a donc plus en 
France un homme qui ait une ombre de virilité et 
d'énergie ? » 

Les mandataires du peuple restent en dehors de ce 
qui fait Tobjet des préoccupations et des conversations 
de ceux qui les ont nommés. 

Ils 8*obstinent à ne pas vouloir regarder ce qui frappe 
les yeux de tous ; ils n'osisnt même pas répéter quand 
ils sont en groupe ce qu'ils disent tous individuelle- 
ment". 



n*. — Les vieux vendus de la Cour de cassation, maintenant 
qu'ils ont touché, pourraient bien poser aux Juifs le lapin de 
leurs reines fourrées. 

• 

11 serait donc déraisonnable de fonder de grandes 
espérances sur le ministère qui vient de naître et qui est 
résolu d'avance à ne pas s'attaquer au mal dont le pays 
se menrt lentement. 

Tel qu'il est constitué, ce ministère atteste une fois de 
plus l'indigence d'hommes qui est un des plus elTrayants 
symptômes de la décadence actuelle, la stérilité de cette 
France qui était jadis inépuisable dans sa floraison su- 
)erbe. 

Sauf quelques noms, en effet, c^est un ministère de 
Oëjà vus et, ajoutons-le, de Mal vus, un ministère de 
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revenants, dont quelques-uns reviennent de loin et 
doivent s'étonner un peu d'être redevenus minis- 
trables. 

Il faut reconnaître cependant que le pays^st telle* 
ment saturé de dégoût, qu'il serait indulgent au nouveaa 
ministère, s'il mettait fin à la monstrueuse campagne 
organisée contre l'armée, s'il rappelait un peu à la pu- 
deur ces vieux vendus de la Cour de cassation qui, 
maintenant qu'ils ont touché, pourraient bien poser 
aux Juifs le lapin de leurs robes fourrées. 

Quant à nous, on le sait, nous sommes étrangers à 
iout esprit de parti. 

Nous ne considérons que les intérêts de la Patrie. 

Nous ne voulons pas encore désespérer, avant d'avoir 
vu à l'œuvre un ministère qui compte parmi ses membres 
un député, qui a tenu le langage d'un honnête homme 
et d'un bon citoyen et qui a fait afficher sur les murs 
eette déclaration qui honore à la fois celui qui a été élu 
et ceux qui l'ont élu : 

« Je ne suis ni Juif ni Franc-Maçon. Je blâme haute- 
ment les agissements des Heinach et des Trarieux et, 
comme tous lés bons Français, je suis indigné par la 
campagne menée par un syndicat de sans-patrie en 
faveur d'un traître et dans le but de déconsidérer 
l'armée. » 

Le clou de cet article était dans l'éloquente accu- 
mulation des sept épithètès, qui introduisent le lec- 
teur dans sa troisième partie. 

Ces sept merveilles en étaient le principal agré- 
ment. Elles étaient pareilles aux sept vaches du songe 
de Pharaon. Elles suggéraient à la clientèle ""du pro- 
phète de la Libre Parole des visions encore plus fé- 
condes en enseignements ésotériques que les « propos 
de vagon » placés par le puissant évocateur des vi- 
vants et des morts dans la bouche de Charles Dupuy, 
ou queles Jérémiadesde «l'hôtelier prenant l'air sur le 
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pas de sa porte », sténographiées par le prince des 
reporters contemporains. 

Pour y dénicher une idée, il faudrait la pénétration 
de M. Brunetière. 

Quant à Rochefort, son article du même jour 
« Toutes Chambres réunies » était des plus amusants-* 

L'illustre « Boubou » répondait, en effet, à l'un 
de ses lecteurs qui avait paru prendre au sérieux sa 
prose de la veille : 

I. — Lettre anonyme, longue et grossière. 

Je reçois une lettre à la fois anonyme, très longue et 
plutôt grossière, mais qui pose une question à laquelle 
je ne sois pas fâché de répondre. 

(( Votre article d'aujourd'hui, m'écrit mon inconnu, 
débute par ces mots : 

a L'arrêt de la Cour de cassation, qui a dû coûter si 
» cher au Syndicat... » 

t Ce qui, pour toute personne sachant lire, signifie 
que les membres de la Chambre criminelle de la Cour 
ont, pour une somme d'argent, trahi leur conscience et 
manqué à leur devoir. Eh bien I monsieur, pouvez-vous 
fournir la preuve de Taccusalion que vous formulez con- 
tre ces honorables magistrats ? » 

Non, cher monsieur, cette preuve je ne peux pas la 
fournir, parce que ceux qui, selon toute vraisemblance, 
ont porté à ces malandrins le prix de leur déshonneur ne 
leur ont pas reclamé de reçus. 

Mais ce que mon correspondant occasionnel eût été 
bien aimable de me démontrer, c'est comment, sans 
profit aucun ni rémunération quelconque, des individus 
chargés de rendre la justice s'amusent àse vouer volon- 
tairement à l'exécration publique. 

II. — Ce que le nouveau ministre de la justice devrait ordonner. 
En effet, c'est seulement grâce à toutes sortes de vio- 
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lations de la loi que la Chambre criminelle de la Cour 
suprême a pu se proclamer qualifiée pour procéder à 
Tenquète relative à la revision du procès du traître. 

Composée en majeure partie de fonctionnaires instal- 
lés dans leurs fauteuils par le gouvernement ; présidée, 
dans une affaire où la partie est en jeu, par le nommé 
Lœw, dont la famille, comme celle de Dreyfus lui- 
même, a opté pour TAllemagne, la Cbambre en ques- 
tion avait pour devoir de se faire récuser pour cause de 
suspicion légitime. 

Il était indispensable qu'on choisit dans chacune 
des Chambres qui forment la Cour de cassation uoe 
commission de six ou huit membres, auxquels eût in- 
combé la mission de procéder à l'enquête. 

Le résultat en eût ensuite été soumis, non à une cham- 
bre spéciale, mais à la Cour, toutes Chambres réunies, 
sous la direction du premier président, qui est M. Ha- 
zeau et non M. Lœw. 

C'est ainsi "que se jugent toutes les affaires dont la 
gravité est exceptionnelle. 

Or, il faudrait posséder le fonds d'impudence d'un 
Reinach, d'un Trarieux ou d'un Brisson pour nier que 
le cas Dreyfus ne soit, de tous ceux qui ont préoccupé 
l'opinion depuis des années, le plus exceptionnellement 
grave. 

Yoiià ce que la magistrature entière devrait exiger et 
que le nouveau ministre de la justice devrait ordonner. 

Puisque les Lœw et les Manau cherchent si impartia- 
lement et si ardemment la vérité, ils n'auront pas trop 
du secours de tous leurs collègues pour la découvrir. 

III. ^ Alors, impossible de continuer à accuser Bard d^âvoir 

palpé. 

Si la revision est décrétée, la responsabilité de cette 
périlleuse décision, sera pour eux d'autant moindre qu'ils 
la partageront avec d'autres. 

Si elle est repoussée par un vote destiné à rester se- 
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cret, il deviendra impossible de continuer à accaser les 
Bard et leurs acolytes d'avoir palpé des sommes pour la 
faire admettre. 

Ils auraient donc tout avantage, tant au point de vne 
de leur réputation que du respect de la loi, à convoquer 
à leurs délibérations tous les autres membres de la Cour 
saprème. 

Maisils se garderont soigneusement de le faire, attendu 
qae seuls les juges ayant passé par le fonctionnarisme 
et les ministères sont, par ordre, acquis à la réhabilita- 
tion du traître, tandis que les autres, pour qui saculpa* 
bilité ne fait aucun doute et qui n*ont ni faveurs, ni 
complaisances à payer, opineraient tous pour le main- 
tien du sacripant dans les sables de son lie. 

Nous ofifrons ainsi aux Delesvaux qui viennent de dé- 
clarer la revision « recevable en la forme » un moyen 
décisif de détourner d'eux notre imputation de vénalité 
et de forfaiture. 

S'ils le repoussent, mon correspondant d'hier voudra 
bien reconnaître que j'ai les plus sérieux motifs de pré- 
tendre que l'arrêt de la Cour a dû « coûter très cher au 
Syndicat o et que la Chambre où siègent Bard et Manau 
est surtout une antichambre. 

Rocbefort paraissait admettre sans étonnement 
que sa prose pouvait être prise au sérieux : entrons 
nous-môme, un instant, dans cette apparence. 

La réponse de « Boubou » h son correspondant 
anonyme laissait cependant quelque chose à désirer. 

Eu effet, Rochefbrt avait accusé d'un crime précis 
les magistrats de la Cour de cassation. 

Il ripostait à son contradicteur par l'aphorisme : 

« Comment, sans profit aucun ni rémunération, 
quelconque, des individus chargés de rendre la jus- 
tice s'amuseraient-ils à se vouer volontairement à 
l'exécration publique? » 

« L'exécration publique », argument final et ca- 
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pital àe cet aphorisme, eût-elle été autre chose qu'un, 
mot vide d'exactitude ; l'aphorisme serait bancal. 

Les « îadividus chargés de rendre la justice ■» ODt, 
en effet, ud devoir h remplir, c'est de rendre tout 
simplement la justice. 

M. de la Paiice eût fait cette observation à Boubou, 
si Boubou avait fait appel à son bon sens. 

L' « exécration publique n dont parle Rochefort, 
c'étaient les invectives dudit « Boubou », de c Barbe 
à Poux > et de quelques seigneurs de moindre im- 
portance. 

Cette « exécration » n'était partagée ni par )es 
lecteurs du Soleil, ni par ceux du Figaro, qui, eux 
aussi, faisaient partie du «public», au môme titre 
que ceux de « Boubou » et de « Barbe k Poux s. 

Elle n'était partagée ni par l'Université qui, elle, 
manifestait hautement son v exécration » pour Ro- 
chefort, Drumont et tutti quanti, ni par le barreau, 
ni par l'élite intellectuelle de Paris et de la province. 

Cette " exécration n était donc quantité surfaite 
dansl'espèce, et Uocbefort, en l'appelantàla rescousse 
de son dire contre les magistrats de la Cour Suprême, 
faisait appel au témoignage d'un absent. 

Mais les laits eussent-ils été d'accord avec celte 
(1 exécration », que le devoir des magistrats aurait été 
de rendre néanmoins la Justice, en dépit de cette 
« exécration ». 

Les voir « corrompus et rémunérés » & cause de 
cela, c'est erreur d'esprit enclin A expliquer par an 
mobile bas ou vil l'acte d'autrui qui le contrarie : ce 
n'est pas acte d'observateur impartial et clairvoyant. 

Il n'eut pas été plus bète d'écrire : 

« Comment, sans profit aucun ni rémunération 
quelconque, « Boubou » s'amuse-t-il à se vouer 
volontairement à l'exécration 
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Si Jamais nom fat exécré des socialistes dans les 
derniers mois de 1898, ce fut en effet celui du mar- 
quis de Yascagat qui, de Marseille à Dunkerque^ était 
quotidiennement couvert des buées les plus viru- 
lentes. 

Rochefort raisonnait à la façon de Tautruche, en 
altribuantà autrui Texécration qui le poursuivait; 
cependant il ne réussissait pas à çlonner le change. 

C'est faire trop de fond sur la prose du spirituel 
polénaiste, que la soumettre plus longuement h un 
examen logique. 

Mieux vaut faire compliment au clown de la pi- 
rouette, par laquelle il sollicitait les rieurs. 

11 est plus humain d'admirer le sourire par lequel, 
pareil à une vieille comédienne, il avait le don de 
dissimuler son dépit de sa popularité évanouie. 

Le talent de' Rochefort est sans lendemain : tel le 
fard qui embellit quelques minutes la ballerine à 
son entrée en scène et ne brille que sous les feux de 
ia rampe : l'applaudissement qu'il provoque n'ajoute 
rien de beau à la physionomie, qu'il a parée un ins- 
tant. 

Le milieu et ia péroraison du factum de Roche- 
fort ne valaient ni plus ni moins que Texorde : inutile 
d'y insister. 




CHAPITRE DEUXIÈME 



Eloge cocasse de Cavaignac par Drumon t. —Pronostics 
de Rochefort. — « Aa dehors et au dedans. » 



Il se trouva pourtant, grâce à un jeu piquant de la 
politique et du hasard, que le titre de cette fantaisie 
fit lortune et devint, trois mois plus tard, la devise du 
nouveau ministère. 

Sans s'en être douté. Boubou avait prophétisé, le 
2 novembre. Il n'en tira d'ailleurs pas plus de vanité 
que Tânesse de Balaam. Âh ! si pareille aubaine était 
échue à Barbe-à-Poux! 

Drumont publia dans la Libre Parole du 4 no- 
vembre : « M. Cavaignac devant la Cour de cassa- 
tion » : • 

I. — Cavaignac n'est pas attirant. C'est un triste. 

Je ne sais si le misérable Bard est encore capable 
d'éprouver quelque sensation, ou s'il est tellement en- 
foncé dans Tabjection et dans la honte, tellement fami- 
liarisé avec le mépris, qu'il soit devenu indifférent à 
tout. 

Dans le premier cas, il a dû sentir le soufflet qae 
vient de lui donner Cavaignac. 

Etre convaincu d'avoir menti, d'avoir falsifié un texte, 
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c'est un peu raide tout de même, quand on est un 
magistrat de la cour suprême. 

La chose eût paru énorme autrefois.; elle est grosse 
encore aujourd'hui. 

Je ne connais rien de saisissant comme l'affirmation 
tranquille de la culpal)ilité de Dreyfus faite dans les 
conloirs de la Chambre par Gavaignac. 

L'ancien ministre de la guerre n*est pas antipathique ; 
il n'est pas attirant non plus. 

C'est un triste, et les constellations sous lesquelles il 
est né ne l'ont point prédestiné à s'asseoir au banquet 
des dieux. 

Ses parents n'ont point dû rire à sa naissance et le 
poète Ta dit : 

Cui non risere parentes 

Non deus hune mensa, dea nec dignata cubili est 

En 1853, quand le député actuel est venu au monde, 
le général Gavaignac qui, s'il fut un être de conscience, 
sll eut le sentiment du devoir poussé jusqu'à l'impla- 
cabilité, ne fut jamais non plus un être de lumière et de 
joie, était doublement vaincu. 

Il avait vu la passagère popularité, qu'il devait au 
nom de son frère, s'évanouir après les horribles répres- 
sions de Juin ; il avait vu le pays, qu'il croyait avoir 
sauvé, lui préférer le prince Louis-Napoléon. 

Après un court séjour à Mazas, il avait été occuper 
quelque temps à Ham la prison qui avait été pour son 
heureux vainqueur l'antichambre du palais des Tui- 
leries. 

Il était mort de toutes ces désillusions, en 1857, en 
songeant que si la politique ne l'avait pas arraché à l'ar- 
mée, il aurait trouvé le bâton de maréchal en Crimée. 

11. — Conviction paisible et ferme de Gavaignac en la culpabilité 

de Dreyfus. 

Le fils semble porter le poids de toutes ces mélan- 
colies. 
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C'est un homme froid, bien élevé, peu récréatif, mais 
qui frappe par Tabsence de toute pose, de toute hypo- 
crisie personnelle et même de toute diplomatie de parti, 
qui impressionne par un accent de loyauté qui ne laisse 
point de doute sur ce qu'il dit. 

Il est impossible, même à des Dreyfusards avérés ou 
honteux, c^omme la Chambre en compte beaucoup, de 
n'être pas troublés par l'énergie avec laquelle l'ancien 
ministre affirme la culpabilité indéniable, incontes- 
table, indiscutable du prisonnier de Tile du Diable. 

M. Cavaignac ne cherche pas les occasions de s'expli- 
quer là-dessus : il ne les fuit pas non plus. 

On l'interroge, il répond, et il répond avec beaucoup 
de simplicité et de dignité. 

— A votre avis, il est impossible^ quand on a vu le 
dossier, d'avoir le moindre doute sur la culpabilité de 
Dreyfus? 

— On ne peut avoir absolument aucun doute. 
Quelques-uns ne peuvent s'empêcher de dire à leur 

interlocuteur : 

— Votre intempestive loyauté a jeté un bien grand 
désarroi dans les esprits et elle a fait bien du mal à 
l'armée. 

— Je le reconnais, mais que voulez-vous, il y avait là 
pour moi une question d'honneur personnel et je ne sa- 
crifierai mon honneur à aucune considération. On 
n'avait qu'à ne pas s'adresser à moi... Il y a des hommes 
qui pensent que la raison d'Etat excuse tout, il £ailait 
ne pas me prendre et prendre un de ces hommes-là. 

— Et vous êtes absolument sûr de la culpabilité de 
Dreyfus? 

— Absolument sûr... 

Tout cela est dit sans que le ton de la voix s'élève un 
seul instant, avec une simplicité émouvante, avec un 
accent de conviction paisible et ferme qui remue pro- 
fondément. 

En s'éloignant, on ne peut s'empêcher de regarder 
encore cet homme, qui vit depuis vingt ans dans ce mi- 
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lieu pestilentiel, sans que le spectacle de ce qui se passe 
autour de lui, lui ait donné Tenvie d*ètre habile et 
même d'être adroit. 

Cet homme, qui n'affecte pas l'austérité théâtrale de 
Brisson qui n'était (l'affaire du tramway de Bourges 1& 
prouve) qu'une vieille canaille pharisaïque, mais qui 
n'a pas plus que lui le désir de conquérir ou de plaire, 
est intéressant, uniquement parce qu'il est lui-même. 

Il s'impose à Testime par une sorte de détachement 
qui n'est point du scepticisme, mais une résolution iné- 
branlable, virile, rigide et douce néanmoins dans la 
forme, de ne point s'écarter de la maxime : « Fais ce 
que dois, advienne que pourra. j> 

m. — Cavaignac, seul honnête homme du Parlement et pire que 

les plus scélérats. 

Et tandis que le jour tombe dans ces grandes salles, 
qui semblent immenses, quand il n'y a pas de séance et 
que les députés sont clairsemés, on voit errer çà et là, 
sortant de leur bureau, ou y rentrant, des Panamistes 
fameux, des politiciens véreux dont les opérations, plus 
ou moins malpropres, ont défrayé la chronique. 

On est saisi alors par la sombre ironie, par la mo- 
querie folle et cruelle de ces temps macabres. 

On se dit : 

a II n'y avait dans cette Assemblée qu'un homme qui 
fi^t scrupuleux à Texcès. On l'a pris et il a failli faire 
plus de mal à son pays que les scélérats les plus avérés. 
Grâce à lui, un des plus vaillants soldats de Metz qui, 
la veille, avait dîné joyeusement avec ses enfants, s'est 
coupé la gorge. Peu s'en est fallu qu'à la faveur de 
l'incident un traître infâme ne fût mis en liberté et ne 
recommençât le cours de ses exploits. » 

iV. — Il faut que les généraux parlent. Sinon ils passeront pour 

d'abominables farceurs. 

Quoi qu'il en soit, l'intervention de Cavaignac trace 
leur devoir aux généraux. 
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Ainsi que nous le disions dans an article qui nous a 
vain de nombreuses lettres de félicitations, les officiers 
ont fait preuve, devant les outrages du Syndicat juif, 
d'une impassibilité dédaigneuse et hautaine, dont le 
pays leur a été unanimement reconnaissant. 

On ne comprendrait plus maintenant qu'ils ne parlent 
pas et qu'en ne parlant pas ils consentent à passer pour 
d*abominables farceurs qui ont fait condamner un inno- 
cent sans l'ombre d'une preuve. 

Quand on y réfléchit, d'ailleurs, les Inconvénients 
sont moins graves qu'on ne le croirait. 

En fait, les organisateurs du complot international ODt 
su par Picquart tout ce que TAUemagne désirait savoir. 

Il est clair, et c^est l'opinion de tous les officiers, 
qu'un homme comme Picquart, capable de commu- 
niquer au Syndicat juif les documents qui lui étaient 
confiés en raison de ses fonctions, aura été jusqu'au 
bout dans cette voie ignominieuse. 

Il a dû livrer tout ce qu'il pouvait livrer, c'est-à-dire 
tout ce qu'il avait eu entre les mains. 

Y. — Les menaces de guerre qai en résulteraient me semblent 

chimériques. 

Quant aux menaces de guerre, elles me paraissent 
bien chimériques. 

Si, comme la chose parait démontrée/ certaines 
pièces ont été soustraites à l'ambassade d'AliemagnCf 
l'Allemagne, qui sait déjà à quoi s'en tenir, aura évi- 
demment des détails complets là-dessus par Loëw, dont 
}e frère est le seul notaire de Strasbourg qui ait renie 
la France. 

L'Alleihagne, cependant, ne connaîtra pas le fait olti- 
ciellement, parce qu'il aura été raconté dans la 
chambre du conseil; elle ne le connaîtra, elle ne sera, 
du moins, censée le connaître, que du jour où il aura 
été mentionné ou visé, soit dans l'arrêt, soit dans le 
rapport de Bard ou le réquisitoire de Manau. 
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Or, on avouera qu'il est bien facile à Lebret, le nou- 
veau garde des sceaux, de faire venir les deux coquins 
dans son cabinet et de leur dire : 

« J.-F., vous avez été déjà payés par le Syndicat 
pour le rôle abject que vous avez joué. Maintenant, 
tenez- vous tranquilles et ne déchaînez pas la guerre en 
rendant publiques les communications qui vous ont été 
faites sous le sceau du secret pour éclairer la religion 
de magistrats qui, pour la plupart, d'ailleurs, n'ont 
d'autre religion que le culte du Veau d'or. » 

Rien n'autorise jusqu'à présent à croire que ce 
Lebret soit aussi corrompu que Sarrien et les amis que 
j'ai à Gaen m'affirment, au contraire, que le député du 
Calvados n'est pas complètement étranger à tout senti- 
ment honnête. 



VI. — Je comprends, aojourd'hui, la Saint-Barthéiemy. 

Sans doute, il est effroyable de penser qu'un syndi- 
cat de Jaifs et d'Allemands nous force à divulguer ainsi 
ce qui devrait être à l'abri de tous les regards, puisque 
le salut de la patrie en peut dépendre ; mais, comme 
il arrive souvent, le bien peut sortir, cette fois encore, 
de l'excès du mal. 

Les Juifs, qui, s'ils étaient restés dans l'ombre, nous 
auraient joué toutes sortes de vilains tours au moment 
d'une guerre, seront infiniment moins dangereux main- 
tenant qu'ils ont jeté le masque et qu'ils ont montré ce 
ce qu'ils étaient réellement. 

Un magistrat me disait, il y a huit jours : 

c( Je n'avais jamais compris la Saint Barthélémy, je 
comprends aujourd'hui... » 

— Et les massacres de Septembre? Groyez-vous que, 
si une guerre éclatait, les Juifs qui, en s'attaquant à 
l'armée, ont semé dans tous les cœurs des germes d'une 
indicible haine, d'une haine dont ils n'ont pas mesuré 
l'intensité, passeraient un quart d'heu e folâtre? 

ROCHaFORT 18 
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y a dans les événements actuels, je ne sais qnoiiie 

térienx et de tragique. 

semble qu'une force surhumaine ponsse les Iratlres 

! révéler eux-mêmes et à se désigner au chSli- 

t. 

inton lui-même s'agite si terriblement qu'il a M 

1er le socle de son monument et qu'on a été obligé 

9 restaurer. 

l'est-it donc arrivé au farouche révolutionnaire, an 

inaliste farouche et sanglant? 

aura lu dans les journaux des passants les articles 

Iemenceau,de Jaurès et de Ranc... 

1 voyant ce que les Jacobins enjuivés ont fait de 

) idée de patrie dont il fut le tribun inexorable et 

âge, il aura été pris d'une telle colore, il aura teile- 

t trépigné qu'il a à moitié démoli le piédestal sar 

el l'ont juché des hommes qu'il aurait livrés au 

rean s'ils avaient vécu de son temps. 

'.s IroiR premiers Ibëmes de ce Iod^ factum sont 

élayage de cette pensée, plus vteille que Piu- 

ue : « le spectacle d'un honnête homme est 

able aux dieux ». 

:s dieux, c'est Drumont et ses collègues àe 

mpe parlementaire ; l'ho'nnète homme, c'esi 

tignac, 

était l'invective initiale au « misérable Bard >, 

Uayage aurait une médiocre saveur. 

quatrième thème est plus intéressant. 
anregistre (phonographe breveté Boubou, Barbe- 
aux et G'") « l'opinion de tous les officiers » I 

phonogramrae se résume en ces termes précis : 
Picquart a livré à l'Allemagne tous les secrets de 
t-rasjor français, dont il avait la clef. • 
convient de retenir ce pbonogramme. 
aide à comprendre la psychologie spéciale à l'im- 
irio du phonographe. 
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Drumont tenait Cavaignac pour un honnête 
homme. 

G^est une thèse. 

Drumont tenait Pîcquart pour traître à sa patrie. 

C'est une seconde thèse. 

La vérité est autre : Picquart était un honnête 
homme. 

La vérité est aussi que Cavaignac était un âne b&té ; 
et ce n'était pas des reliques qu'il portait sur son 
bât. 

« Dis-moi qui tu estimes, je te dirai qui tu es. » 

Ce vieux dicton permet de conclure. 

La probité, l'intelligence de l'imprésario du pho- 
nographe étaient h Taune de Cavaignac. 

Après avoir accusé Picquart de tous les crimes de 
trahison pour lesquels avait été condamné Dreyfus, 
et par-dessus le marché, de tous les crimes que 
V Intransigeant et la Libre Parole avaient accumulés 
sur le prisonnier de l'île du Diable, « Barbe à-Poux » 
introduisait dans la bouche du garde des sceaux 
Lebret des propos qui n'avaient rien de Plutarque, 
mais qui n'auraient pas déparé le langage de « Mi- 
lord TArsouille ». 

C'était le cinquième thème du factum. 

Après avoir fait parler le garde des sceaux, Dru- 
mont le faisait chanter, d'un ton patelin: 

«Rien n'autorise Jusqu'à présent à croire que ce 
Lebret soit aussi corrompu que Sarrien » I 

Cette onctueuse litote était d'autant plus savou- 
reuse, que Drumont avait précisément mis dans la 
bouche de Lebret cette apostrophe au président Loew 
et au conseiller Bard : 

« J.-F., vous avez été déjà payés par le syndicat 
pour le rôle abject que vous avez joué. » 

C'était en altérer la sonorité morale que ravaler son 
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ême dubitativement, au niveau du « cor- 

rrlen ». 

kccumuler les gros mots, Ossa sur PelioD, 

ncher d'un monticule imperceptible. 

is de la fable l'aurait fraoctii d'une haleine. 

înture Lebret était aussi corrompu que 

liiez donc vous âer au crédit de ce bel 

cnsant k son tour le président Loew et le 

Bard. 

verbiage pour rien I 

s de plus, le galimatias de Drumont était 

r h tout sentiment honnête >, selon son 

•dict touchant Lebret. 

nis deCaen », qui avaient snggéréce thâme 

E»oux » prisèrent-ils la sauce à laquelle il 

ccommodé 7 

ent de laisser en suspens ce problème culi- 

it terminait son thème par la réminiscence 
it-Barthélemy et des massacres de Sep- 

pour accommoder ■ à la mode de Gaen » les 

es Bard, les Sarrien et les Lebret, sans 

icquartf 

, pas sûr, et il ne faut jurer de rien en 

atière. 

mt les massacres de Septembre avaient vu 

mrs des femmes se repaître des entrailles 

ctimes. 

t, s'il avait eu à l'esprit ces actes de canni- 

ivait du moins enveloppés sous une forme 

Il dans ses habitudes ; aussi vaut-il mieui 
1 n'y avait pas pensé, 
plume, le rapprochement des massacres 
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de Septembre avec « ses amis de Gaen » n*était pas 
plus méchant que le reste de Tarticle. 

Le même jour, dans V Intransigeant du 5 novembre, 
Rochefort publiait : « Au dehors et au-dedans» : 

I. ^La gaerre étrangère. — Fachoda. 

La Déclaration ministérielle d'aujourd'hui n'aura 
gaère à traiter que deux questions : celle de la guerre 
étrangère, dont nous menacent les Anglais, et celle de la 
gaerre. civile, dont nous menacent les dreyfusards. 

La discrétion diplomatique peut avoir son bon côté, 
mais Tindiscrétion en a également qui ne sont pas 
mauvais. 

Oq nous a annoncé à grand renfort de lampions la 
conclusion de l'alliance franco-russe. 

Seulement, comme tous les ministres des affaires 
étrangères, aussi bien Hanotaux que Delcassé , ont 
refusé formellement de nous expliquer en quoi elle 
consistait, nous en sommes, à cette heure, encore 
rédoits aux conjectures les plus vagues. 

Le branle-bas, auquel se livrent nos voisins d'outre- 
Manche, me parait indiquer suffisamment un parti pris 
de nous chercher querelle. 

Si, par un arrangement leur donnant satisfaction, le 
prétexte de Fachoda vient à leur manquer, il y a tout 
lieu de supposer qu*ils en déterreront un autre. 

L'Angleterre, nation essentiellement commerçante, a 
enfoui trop de milliards dans la réfection de sa flotte 
pour ne pas saisir et même faire naître l'occasion de 
rentrer dans ses déboursés. 

Eii bien ! au cas probable où elle marcherait contre 
nous, le gouvernement est-il en mesure de nous assurer 
qne la Russie marcherait contre elle ? 

Rien ne décourage comme l'isolement. 

Rien, en revanche, ne donne confiance comme la 
certitude de pouvoir, au moment psychologique, s'ap- 

18. 



Çf.\ •^ *f2 « ^iWi-'JI * 1 * .'•■-' ' '*' •• '^? :«^'^f^~' /"^^T^H 



348 LIVRE TROISIÈME 

puyer sar un allié, capable de mettre dans votre jea 
trois ou quatre millions d'hommes. 

M. Delcassé, qui a dès le début du conflit mené les 
négociations relatives à Fachoda, est plus que personne 
en mesure de nous renseigner. 

Il a même, à tous les points de vue, d'autant plas 
d'intérêt à le faire, que la peur de voir le czar entrer en 
scène amènerait vraisemblablement le batailleur Salis- 
bury à rabattre considérablement de ses prétentions. 

II. — Reinacb, Trarieux, Jaurès et Manau conspirent en présence 

de l'ennemi. 

La situation intérieure, telle que nous Tout faite les 
Reinach, les Trarieux, les Jaurès et les Manau, n'exige 
pas des paroles moins nettes et moins décisives. 

Oq peut dire que ces gredins, devant les armements 
anglais, conspirent en présence de l'ennemi. 

Et ils n'ont même pas pour leur trahison les circons- 
tances fantastiquement atténuantes, qu'ont inventées 
les défenseurs de Bazaine, comme excuse à sa capi- 
tulation. 

Le maréchal félon voyait dans la chute de Metz, 
bientôt suivie de celle de Paris, la possibilité d'une 
restauration bonapartiste, dont il eût été le Monk, on 
tout au moins le Pavia. 

C'était de la trahison, mais, si les deux mots peuvent 
s'amalgamer, de la trahison politique. 

Les traîtres dont se compose l'état-major de l'infect 
youtre, nommé Dreyfus, ne peuvent même pas — tant 
ils sont bassement ignobles — prêter à la moindre 
équivoque. 

La politique est, cette fois, tout à fait étrangère à 
l'événement. 

Ils s'efforcent de faire tomber la France dans une 
affaire d'escroquerie, rappelant les « Bitumes du Maroc n 
de Jérôme Paturot. 

La mise en banque est jusqu'à présent de trente-sept 
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millions, et Jaurès, ce Bélisaire du suffrage universel, 
est allé, dans Tespoir de remonter sa malheureuse 
feuille qui croulait sous les dettes, tendre son casque 
aux distributeurs du Syndicat juif, en les invitant à 
casqaer. 

Aujourd'hui cet homme, qui s*était fait une brillante 
situation dans la Chambre précédente, marche entouré 
d'une escouade de fripons, de fonds-secrétiers, de sou- 
teneurs et surtout dlmbéciles dont toute Targumen- 
talion, comme celle d*Avinain, repose sur ceci : toujours 
nier et toujours mentir. 

On montre à ces crétins les lettres du colonel Combes 
relatant les vols du père Zola. 

Ils s'écrient : ce Ces lettres sont fausses ! » 

On leur rappelle les aveux de Dreyfus au capitaine 
Lebrun-Renaud et à divers officiers. 

Ils répètent : « Dreyfus n'a rien avoué ! » 

Comme c'est difficile à trouver et comme ces cruthes 
gagnent aisément Targent dont on les remplit I 

Il est inadmissible qu'une pareille tourbe se moque 
plus longtemps d'un pays. 

La mascarade dreyfusiste dure depuis trop de mois. 

11 est indispensable que la Déclaration de cette après- 
midi nous fasse enfin savoir si le ministère est résolu à 
éteindre le gaz et à faire évacuer la salle. 

La seconde partie de cet article touchait, seule, à 
Taffaire Dreyfus. 

Elle était le développement du thème, cent fois res- 
sassé par Rochefort : que les adversaires de « Boubou » 
sont tous des* « gredins », et qu'ils « conspirent » en 
présence de Tennerai. 

Rochefort comparait ses adversaires à Bazaine, et, 
selon lui, la comparaison était à l'avantage de ce der- 
nier. 

i( Boubou 1» les comparait aussi à Avinain, dont la 
devise « toujours mentir » était appliquée sans ver- 
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KOgne parle rédacteur en chef de V Intransigeant dans 
ce factam comme dans maint autre. 

Rochefort faisait mentir jusqu'au vieux proverbe : 
« Il ne faut pas parler de corde... » 
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Déclaration ministérielle. — Impressions de Rocheforl et de Dru- 
mont. ^ Ce que DramoQt appelle « le crime de MéUne ». 

* 



Tandis que les platitudes et les mensonges s'en- 
tassaient ainsi sous la plume des polémistes ennemis 
de la lumière, le nouveau ministère s'était présenté 
devant les Chambres. 

Drumont publia ses impressions de législateur, en 
présence de ce nouveau changement du décor gou- 
vernemental, dans la Libre Parole du 5 novembre : 

I. — Silhouette falote de Freycinet. 

Le principal mérite de la déclaration du gouverne- 
ment; dont on lira plus loin le texte, est d^attester une 
fois de plus, de souligner Timpuissance lamentable, le 
vide, la stérilité de ce néfaste régime parlementaire, 
dont la France finira peut-être un jour par se dégoûter. 

Il suffit de lire dix lignes de ce document, pour se 
rendre compte qu'il est Tœuvre de pauvres gens qui, 
non seulement ne savent pas ce qu'ils veulent, mais en- 
core sont dès à présent convaincus qu'ils ne pourront 
rien faire de bon ni d'utile. 

Lear unique préoccupation, leur seul désir, est de 
^ivre le plus longtemps possible, dût leur existence se 
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tratner sans éclat et sans honneur, au milieu des com- 
promissions et des rebuffades. 

Pour obtenir cette apparence de vie, ces hommes, dont 
la plupart sont des revenants, des êtres à demi enterrés 
qui ont l'air de sortir de la tombe, sont visiblement prêts 
à ménager la chèvre et le chou tant qu'il le faudra, à 
marier toutes les carpes radicales avec tous les lapÎDS 
opportunistes. 

C'est ce qu'on appelle la politique de concentration 
républicaine. 

Que dire de cette séance qui, en fait d'impressions, n'a 
donné que l'impression du néant? 

Des gens ont disserté pendant des heures sur des 
choses vagues et vaines, avec la conviction que ce flux 
de paroles ne pouvait servir à rien. 

Figurez-vous une interminable et insipide comédie, 
que les acteurs eux-mêmes trouvent assommante et 
qu'ils ne jouent que par devoir professionnel. 

Il y a eu cependant un mouvement d'attention, lors- 
qu'on a vu s'agiter, au banc des ministres, la silhouette 
falote de Preycinet. 

La réapparition de cet oublié, le jour même où l'oa 
vendait les meubles de son vieil ami Cornélius Herz, 
ne manquait certainement ni d'imprévu, ni de pi- 
quant. 

Mais l'intérêt était plutôt d'ordre psychologique, et, 
quand on a entendu la « Souris blanche » affirmer de 
sa petite voix grêle qu'elle saurait défendre l'honneur 
de l'armée, chacun a eu immédiatement le sentiment 
très net qu'elle ne défendrait rien du tout, se conformant 
d'ailleurs en cela à l'attitude inerte et veule de ses pré- 
décesseurs. 

Il faut reconnaître toutefois que Freycinet semble avoir 
une conception particulière de son rôle à ce point de 
vue. 

Les Dreyfusards demandaient depuis quelques jonts 
la tête du général Renouard, qui avait succédé aa 
général de Boisdeffre comme chef de l'étai-major gé* 
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néral : Freycinet s'est empressé de la leur offrir, comme 
don de joyeux avènement. 
C'est un début qui promet. 

II. — Clichés traditionnels de la déclaration Dupuy. 



Quant à Dupuy, il nous a paru lui-môme très vieilli, 
très fatigué. 

Ceux qui comptaient sur lui pour nous donner un mi- 
nistère à poigne peuvent, je crois, en faire leur deuil. 

Le robuste Auvergnat de jadis, en qui Ton se plaisait 
à voir un émule de Gonstans, ressemble un peu à ces 
hercules forains, dont le dos se voûte et dont les jambes 
vacillent. 

Il n'est pas sûr de lui, il n*a aucune confiance dans la 
dorée de son ministère; il sent qu'il est à la merci d'une 
coalition quelconque ; il prévoit qu'il trébuchera contre 
la première intrigue de couloir. 

Et il se blague lui-même, avec cette espèce de bonho- 
mie sceptique, qui plaît parfois dans ces milieux-là. , 

Gomme on lui reprochait ses anciennes alliances, et 
que Gassagnac lui disait : 

— Autrefois vous portiez votre fusil sur répauîe 
droite, aujourd'hui vous le portez sur l'épaule gauche I 

— Oui, a-t-il répondu, c'est ce qui arrive aux soldats 
quand ils sont fatigués I 

Mais alors, aurait-on dû lui crier, si vous êtes si fatigué 
que cela, quelle rage vous pousse à charger de nouveau 
vos épaules du fardeau du pouvoir? 

C'est là le côté inexplicable et aussi le côté inquiétant 
de la comédie qui se jouait hier. 

On eût aimé voir Dupuy, qui était président du Gon- 
seil de 1894 au moment du procès Dreyfus, prendre une 
attitude nette et crâne, dire au besoin que puisque l'en- 
quête sur la revision était engagée, elle irait jusqu'au 
bout, mais avant tout couvrir carrément l'armée, ses 
chefs et, en particulier, le général Mercier, son ancien 
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ministre de la gnerre, qui a été de la part da Syndicat 
l'objet d'attaques si ignobles. 

On aurait dit : c Yoilà un bonnête homme; nous pou- 
vons ne pas penser comme lui sur bien des points, mais 
il a au moins le mérite de parler franchement, et il est 
probable qu'il agira de même. » 

Au lieu de cela, le nouveau président du conseil s'est 
dérobé derrière les clichés traditionnels ; il n'a pas craint 
de nous servir à nouveau les antiques et banales for- 
mules que nous avions, il y a trois mois, entendu tomber 
des lèvres austères de Brisson. 



1 

m. — Proposition « Gerviile-Réache ». 

La seule indication sérieuse de cette triste journée — 
et elle est de mauvais augure pour l'avenir — est l'op- 
position qu'a faite le j^ouvernement à la proposition si 
raisonnable, empreinte d'une si vraie et si haute impar- 
tialité, de M. Gerviile-Réache. 

Par là, le nouveau ministère, composé d'ailleurs en 
grande partie des morceaux du précédent, a tacitement 
avoué la solidarité qui le lie plus ou moins étroitement 
aux dreyfusards. 

Pourquoi refuser de soumettre cette question de lare- 
vision qui passionne et bouleverse le pays à Texamea 
de la Cour de cassation tout entière? 

Pourquoi refuser ce surcrott de garanties, ce supplé- 
ment de lumière, sinon parce que, en dépit d'hypocrites 
protestations, on ne veut ni de la lumière ni de la vérité 

On se fait ces réflexions après coup, quand on a repris 
quelques boufi'ées d'air du dehors et qu'on a pu se res* 
saisir, trouver un fil conducteur qui vous guide au mi« 
lieu de ces discussions, qui durent toute une après-midi 
et qui finissent par vous produire l'efi^et d'une succession 
de rébus. 

Mais . quand on est là-dedans, dans cette espèce de 
moulin à paroles qui tourne sans cesse à vide et dont 
on n'entend que le bruit assourdissant, on finit par res* 
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sembler soi-même à une mécanique, et eiTectivement, 
Ton n'est que l'un des rouages impuissants de cette 
grande machine toujours à moitié détraquée, qui fait 
tant de bruit et si peu de besogne. 

Faut-il voter pour ou contre le ministère? 

Oa n'en sait rien, et cela n'a, d* ailleurs, que peu d'im- 
portance, puisque Ton vote en réalité sur des riens. 

Oq vote pour le ministère, parce qu*onapeurdevoter 
plas mal encore en votant contre; parce qu'on ne veut 
pas condamner des gens, qui n'ont pas eu le temps de se 
montrer ni d'agir, et enfin parce que, lorsqu'on vient à 
peine de digérer Brisson, on aurait mauvaise grâce à 
faire la petite bouche et à se fâcher dès le premier jour, 
sons prétexte qu'on vous a servi Dupuy. 

Dramont avait constaté son impuissance comme 
législateur. C'était une découverte, de nature à inté- 
resser ses lecteurs. 

Il s'en prenait d'ailleurs, non à son incapacité per- 
sonnelle, mais au parlementarisme lui-même et le 
traitait de « machine détraquée ». 

C'était une trouvaille, à la portée de n'importe lequel 
des imbéciles qui avaient applaudi Gavaignac le 
7 juillet : mais chacun fait ce qu'il peut. C'est tout ce 
que pouvait le député des Algérois. 

Avec quelques banalités sur la « silhouette falote » 
deFreycinet et sur « le robuste Auvergnat de jadis », 
Dupuy, cela faisait tout de même deux colonnes, sinon 
sans platitude, du moins sans malice. 

Il y avait mêmel'aveu de « l'esprit de l'escalier », à 
propos d'une riposte pénible au mot goguenard» par 
lequel Dupuy avait éteint un effet oratoire de Gassa- 
gnac. 

De son côté, Rochefort n'était, pas en verve dans le 
factum, publié par V Intransigeant du 7 novembre, 
sous le titre « Fichus Débuts » : 

LOCHEFOKT ' 9 
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I. — Petite escobarderie da ministère. 

A la place da ministère^ j'aurais mieux aimé réunir 
une majorité un peu moins forte et faire des déclarations 
plus nettes. 

Personne n'ayant compris au juste où il s'apprêtait à 
nous mener, on lui a accordé un vote non de confiance, 
mais d'expectative et de crédit : tant d'opinions diverses 
ne pouvant guère se donner rendez-vous sur la tète d'un 
seul Cabinet. 

Gelui'-ci a d'ailleurs débuté par une petite escobar- 
derie qui nous en fait présager de plus graves. 

Bien que l'abandon de Fachoda eût été décidé dans le 
Conseil du matin, la Déclaration ministérielle n'en a 
rien dit à la Gbambre, et c'est seulement à dix heure» 
du soir, quand pour les journaux l'heure était déjà pas- 
sée des longs commentaires, que l'Agence Havas nous 
a avertis du retrait et de la retraite de la mission Mar- 
chand. 

C'est commencer à la fois par une reculade et un esca- 
motage. 

La presse anglaise en profite pour nous avertir qne 
nous ne sommes pas au bout de nos humiliations et que 
si Fachoda ne vaut pas la guerre, lord Salisbnry nons 
prépare d'autres usurpations et d'autres empiétements 
qui peut-être la vaudront. 

L'art diplomatique, grâce auquel un pays se désinté- 
resse de tout ce qui touche à sa dignité, ne peut, en 
effet, s'exercer longtemps. Après Fachoda, qui ne vaut 
pas la guerre, ce sera le Siam, qui ne la vaudra pas non 
plus, puis la Guadeloupe, la Martinique, Mahé, Karikal, 
Pondichéry, dans l'Inde, et enfin Cherbourg et le Co- 
tentin : rien ne valant la guerre, quand on est résolu à 
tout céder. 

II. — Freycinet a sacrifié Renouard. — Freycinet, polytechnicien 
et protestant, aura de la peine à se laver de dreyfusisme. 

M. Dupuy, accepté pourra fermeté qu'on lui sappo- 
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sait, aussi bien vis-à-vis des ennemis de Textérieur que 
de rintérieur, n'a justifié aucune espérance dans sa 
Déclaration, non plus que dans ses premiers actes. 

Les sacripants de la Cour de cassation continuent, 
sous la haute protection du Cabinet, leur travail de 
trahison; et comme le chef d'État-Major général, Re- 
noQard, Tinquiétait par sa résistance à livrer les secrets 
de notre défense, M. de Freycinet s*est mis aux ordres 
de la Chambre criminelle, à laquelle il a immédiatement 
«eryi un général qui, devant les ordres de son ministre, 
saura souffrir et se taire — sans murmurer. 

Bardy Lœw et Manau, après avoir fait annoncer qu'ils 
entendraient en témoignage les cinq ministres de la 
guerre qui ont affirmé ia culpabilité du traître, lequel 
l'a lui-même reconnue dans des aveux formels, ont eu 
soin d'ajouter à cette importante nouvelle un codicille v 
portant que M. de Freycinet serait entendu également 
et que la plupart des magistrats chargés de Tenquète 
soDt à peu près décidés à conformer leur opinion à celle 
du ministre actuel de la guerre. 

Or, sans rien préjuger de sa déposition, il est impos- 
sible de ne pas se rappeler que M. de Freycinet fut élève 
de cette inutile Ëcole^ polytechnique d'où est sorti 
Dreyfuï^, qu'il est protestant comme Dreyfus est juif, les 
deux confessions eyant fusionné sous prétexte que Tune 
et l'autre sont en minorité dans le pays. 

Entre polytechniciens et entre confessionnels, il s'est 
établi une sorte de solidarité, à laquelle le conciliant 
Freycinet aura beaucoup de peine à se soustraire. 

La hâte qu'ont mise les félons de la Chambre crimi- 
nelle à le convoquer laisserait volontiers supposer qu'ils 
ont adopté le parti de se ranger à son avis, uniquement 
parce qu'ils le prévoient conforme au leur. 

L'antidreyfusisme, dont M. Dupuy devait se constituer 
le champion, ne nous fait pas précisément l'effet de ré- 
gner dans le ministère. 

La Déclaration nous promet bien que le gouverne- 
ment fera a respecter les arrêts de la justice », mais 
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elle ne nous apprend pas de quelle justice il s*agit. 

Car, enûny il y en a au moins deux ; celle du Conseil 
de guerre qui a condamné Dreyfus, et celle de la Cham- 
bre criminelle de la Cour suprême qui se dispose à Tac- 
quitter. 

Si nous devons respecter la première, il nous est 
extrêmement difficile de ne pas conspuer la seconde. 

Le gouvernement nous a invités a Tattendre à ses 
actes. 

L'abandon de Fachoda sans compensation aucane et 
le remplacement du chef d'État-Major Renouard, voilà 
déjà deux actes susceptibles de nous inspirer de vives 
inquiétudes pour ceux qui vont suivre. 

C'était terne. Les circonstances ne soutenaient pâs 
plus Rochefort que Drumont. 

Leurs factums de cette période sentent l'effort. 

Leurs effets sur l'opinion furent insignifiants. 

Tout au plus, convient-il de découper quelques lignes 
dans : « De Tlle du Diable à Fachoda j», publié par 
Drumont le 9 novembre : 

Le crime du ministère Méline, il ne faut pas se lasser 
de le répéter, a été de ne pas déjouer le complot inter- 
national en arrêtant, dès le début, les meneurs et les 
commanditaires. 

Méline fraya ainsi la voie au ministère Brisson qai, 
lui, fut vraiment le ministère de l'étranger, le ministère 
de la Trahison. 

C'est la seule explication que nous puissions donner à 
Paul de Cassagnac et à Camille Pelletan qui, en se 
plaçant à des points de vue différents, s'étonnent qaa 
nous ayons voté pour le ministère Dupuy et semblent 
croire que nous pourrions avoir mal placé notre con- 
fiance et éprouver bientôt des désillusions. 

J'imagine, d'ailleurs, que cet étonnement est, de la 
part de nos confrères, un aimable badinagè. 

Ils nous connaissent trop bien, tous les deux, pour 
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supposer, fût-ce une minute, que nous puissions perdre 
nosillnsions sur ce ministère. Pour perdre des illusions, 
il faut en avoir, et nous n'en avons plus à ce sujet. 

La situation est beaucoup plus simple. Brisson et ses 
complices venaient d*ètre envoyés à la fosse commune 
par une Chambre prise d*un incoercible dégoût. 

Pour être sûr que ces morts récalcitrants qui, jusqu'au 
bout, s'étaient cramponnés au pouvoir, ne sortiraient 
pas de dessous terre, il fallait mettre quelque chose de 
loard sur eux. 

On a mis Dnpuy. 

Voilà toute rexplication. 

Si par hasard le ministère Dupuy s'était trouvé en 
minorité dès le premier jour, Brisson aurait pu pré- 
tendre qu'il avait été victime d'un vote de surprise. 

Maintenant, il ne peut plus rien dire et si Ton osait 
répéter à propos de ces êtres d'une essence si basse le 
mot d'un de ces hommes qui eurent dans le crime 
même une grandeur tragique, ce serait le cas de 
dire: 

« On ne détruit que ce que l'on remplace ». 

Quelques hommes dans ce ministère ont-ils ressenti 
Tespèce de frisson qui a saisi la Chambre en constatant 
que nous n'avions même plus le droit de discuter nos 
affaires, sous peine d'exposer la France à toutes les cala- 
mités? 

Ont-ils compris eux aussi ce que l'affaire Dreyfus nous 
avait coûté? 

Le vieux Freycinet, dont le toupet blanc s'agite au 
banc des ministres, s'est-il dit que s'il mettait fin à cette 
abominable campagne, s'il montrait, pour la première 
fois de sa vie, un peu de résolution et d'énergie, il ferait 
oublier beaucoup de choses et donnerait un peu de lus- 
tre à sa vieillesse ? Nous le souhaitons sans l'espérer 
beaucoup. 
f Nous savons seulement que Brisson, Sarrien, Bour- 
geois ont reçu le châtiment qu'ils méritaient et qu'ils 
ont été balayés par la Chambre. 
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Noua préférons ceux qui sont au pouvoir à ceux qui 
y étaient auparavant, pour l'unique raison qu'étant là 
depuis moins de temps, ila n'ont pu encore faire autant 
de mal que ceux qui les avaient précédés. 



CHAPITRE QUATRIÈME 



Impressions de Rochefort. — « La parole de Dreyfus » et « Preuves 
sur preuves ». — «Le retour de nie d'Elbe » et « La Justice 
et les Juges ». 



Comme on le voit, Drumont radotait la formule: 
« Bâillonnez Monod », « Bâillonnez Duclaud ». 

Le bâillon est un moyen de gouverner. 

II est, d'ailleurs, h la portée du premier venu, qu'il 
s'appelle Béhanzin ou Weyler. 

Mais, au point de vue de la conscience universelle, 
il ne constitue pas une amélioration des principes 
consacrés depuis 1889. 

C'est un moyen à la « Béhanzin » ou à la « Weyler » •' 
c'est aussi un moyen à la « Vacher». 

En le préconisant, de préférence aux procédés 
suivis par Méline et par Brisson, Tantisémitisme 
faisait lui-même l'étalage de son impuissance en 
face de la vérité. 

L'argument du bâillon est en effet celui de Tassassin 
et du voleur, qui n'en ont pas de meilleurà leur service. 

Rochefort publia dans Y Intransigeant du li no- 
vembre, sous le titre u Papier pelure », cette amusante 
fantaisie : 
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• 



I. — Comment reconnaître le quadrillage d'un papier, 
comparativement à un autre? 



Ecrasés par les dépositions des ministres auxquels a 
été soumis le procès Dreyfus, désorientés par les témoi- 
gnages innombrables qui font de la -culpabilité du 
protégé de Trarieuxune indiscutable certitude, les vieux 
ûls-de-soie de la Cour de Cassation ont imaginé la 
manœuvre connue en justice sous le nom de « coup da 
filigrane >, truc déjà usité dans plusieurs affaires. 

Il a été établi que la famille du traître avait, il y a 
déjà longtemps, cherché à se procurer de l'écriture da 
commandant Esterhazy, afin de la faire décalquer. 

Cette mèche ayant été éventée, les enquêteurs 
essayent d*en allumer une autre. 

Cette fois, c'est la similitude d'un papier, signé 
Esterhazy, et quadrillé comme celui du bordereau, qui 
vient de remettre du cœur au ventre des enquêteurs. 

Le Temps^ moniteur officiel de Manau et du Syndicat, 
nous fait part de la saisie, chez un agent d'affaires, de 
ce document, étranger à la question Dreyfus, mais dont 
le quadrillage est toute une révélation. 

Pourquoi et sur quelle dénonciation, la chambre 
criminelle a-t-elle jugé à propos de faire saisir spéciale* 
ment cette lettre, quand on en possède une dizaine du 
commandant, sans compter celles qu'il a soi-disant 
adressées à madame de Boulancy ? 

Comment l'indicateur de ce billet insignifiant, puis- 
qu'il ne se rapportait en rien à la trahison de Dreyfus, 
a-t-il pu savoir que le papier en était quadrillé exacte- 
ment comme celui du bordereau ? 

L'agent qui a signalé cette ressemblance avait donc 
eu ledit bordereau entre les mains? 

On peut reconnaître la forme d'une écriture, mais le 
quadrillage d'un papier comparativement à un autre! 

Cette perspicacité passe réellement les bornes de la 
vraisemblance. 
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n. — Il faudrait à Bsterhazy une jolie dose d'incohérence pour 
s'amuser à se servir de ce môme papier. 

Aussi le Temps est-il muet sur les circonstances, 
grâce auxquelles cette pièce à conviction a été dénichée. 
Bard et Manau ont sans doute employé leur soirée à 
trouver l'explication de cette étrange découverte. 

Et, en effet, si, comme le prétendent les Reinach^ les 
Picquart et les Jaurès, le bordereau est de la main 
d'Ësterhazy, il faudrait à celui-ci une jolie dose de 
légèreté on plutôt d'incohérence pour s'amuser à se 
servir, pour son courrier quotidien et sa correspon- 
dance avec ses hommes d'affaires, du même papier 
qui lai aurait servi à confectionner — - par ordre de 
l'état-major — des bordereaux destinés à passer pour 
avoir été écrits par d'autres. 

Ce faussaire, que les dreyfusards accusent d'être le 
véritable traître, serait encore plus maladroit que 
Dreyfus lui-même, qui, au moment de sa dégradation, 
a fait devant les capitaines d'Attel et Lebrun-Renaud 
des aveux quil tente vainement de rétracter aujour- 
d'hui. 

Car si Je commandant Esterhazy avait commis la 
trahison pour laquelle a été condamné le juif que 
Trarieux, Jaurès et Picquart voudraient donner comme 
remplaçant au Nazaréen, qui d'ailleurs était juif aussi, 
il serait passible de la peine de la déportation perpé- 
tuelle dans une enceinte fortifiée. 

Or, de même que les assassins se bâtent de jeter le 
couteau avec lequel ils ont égorgé leur victime, il est 
clair que le premier soin d'Esterhazy eût été de faire 
disparaître le restant des feuilles du papier pelure^ sur 
lequel il aurait tracé des lignes, susceptibles de l'en- 
voyer au bagne. 

Les décalqueurs me paraissent avoir, cette fois encore, 
raté leur combinaison. 

Pour que l'agent d'affaires, chez lequel la chambre 
criminelle a fait opérer une perquisition, ait su que la 

J9. 
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eçue d'Ësterliazy, avait été écrite sur 
le le bordereau, il faudrait qu'Ester- 
aana motif plausible, eût aiasi confié 
I plus terrible des secrets, 
ni mon pauvre Bard — pauvre est 
ase — je sais bien qu'il faut gagnerea 
ment, si vous n'avez qu& ce papier 
ittre l'efTet des dépositions des vingt- 
as cinq ministres, vous aurez grand' 
i'aflaire — et de « l'affaire >. 

)n, déduitedu «miniinum » depru- 
is et des faussaires, rappelle la dé- 
a corruption des magistrats de la 
ée de « l'exécration publique » que 
seuie «pouvait compenser, 
reuves à la « Lemice-Terrieux ». 
it simplement une belle crédulité 
iquel elles sont offertes pour argent 

lues n'empêchaient pas les événe- 
îur cours normal vers la révision 

istatait non sans amertume, dans 
i7 novembre, sous le titre : • La 



nmande. La Cour d 

pas obtenu de M. Dupuy l'ordre de 
' à Dreyfus la marche et les premiers 

léle ouverte sur la révision de son 
.ux tablettes empoisonnées a immé- 
lux traîtres de la Cour de cassation 
tte communicationX aurait lieu sur 
) par les voies tes plus rapides, d&l-eo 
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dépeneer, aux frais des contribuables 
francs de cablogrammes. 

Car Reia&ch commaDde et la cha 
obéiE. 

Les anciens fonctionnaires véreux 
partie, la composent ont tous, en e£F 
des arpents de cadavres qu'ils ont tou'ii 
déterrer. 

Or, Reinach a trouvé dans les papie 
père nombre de documents qai lui sert 
cber les plus récalcitrants. 

C'est mâme pourquoi tons les anc 
non-lieu et acquittés, du Panama man 
seul concussionnaire pour Dreyfus, 

Vainement voudraient-ils adopter 
silence et d'effacement, qui les fasse pe 
Reiaach pousse à la tribune ceux qui s< 
tÉB, et à la forfaiture ceux qui sont dev 

Et non seulement il sait où sont entei 
mais il sait également où sont allés les 

lit s'il a les reçus des obligés de son 
aussi ceux des salariés du Syndicat. 

Renvoyé à ses tablettes par le cb( 
M. Charles Dupuy, il a tenu à montrer i 
de quel pouvoir disposait la juiverie al 
désemparer, il a obligé les juges enquê 
der ce que venait de lui refuser le minii 

II. — Irrévérence pour Cavaignac, Mercier, i 

Ce soufflet, publiquement appliqué j 
Mauau, sur la joue ministérielle, dé 
dammentque, depuis le jour où le Pr 
livré le dossier de l'afTatre à la Cour s 
n'a fait qu'exécuter les instructions des 
aacb, des Jaurès et des Trarieux. 

Par ce besoin de soumission que Taci 
senitii, elle a même poussé l'abject 
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iviter l'ami Dreyfus à rédiger loi-môme un 
Il opposer aux dêpoaitioas formelles des cinq 
de ia guerre, dont les déclaratloafl ne laissent 
prise à aucane équivoque, 
mol, ces enquêteurs sur lesquels il devient 
ible d'ouvrir une enquête, disent aa misérable, 
reux suffiraient seuls à écraser : 
Cavaignac, Mercier, Zurlinden, Chanoine et 
is ont bien apporté des témoignages qui, aa 
bord, pourraient sembler probants; mais ces 
jesont pu avoir un intérêt quelconque à dé* 
vérité. Aussi est-ce uniquement en votre 
ne nous avons confiance, 
lonc oserait mettre en balance la parole de cinq 
, dont quatre généraux et celle d'un juif con- 
la déportation perpétuelle pour crime de bante 

lez-DOus seulemeot votre parole d'bonneurque 
innocent, et nos bras vous sont ouverts ! » 

il malbeur pour Vaclier, qu'il n'ait pas [irésidéses 



ont solennel infligé par une réunion d'inamo- 
is ministres qui ne le sont pas, est à la fois d'ane 
>rgure et d'une telle audace, qu'à la Douvelle 

au Palais-Bourbon de ce coup de force jadi- 
1 députés les plus sceptiques à l'endroit de 
de la magistrature ont d'abord douté de 
le de. l'infamie qu'on leur annonçait, 
lant pas croire à tant d'impudence, les opti- 
la salle des Pas-Perdus prétendaient que si la 
linelle demande à Dreyfus un mémoire relatil 
, c'est que probablement elle n'a pas l'ioten- 

faire revenir. 

et nHïveté 1 Le mémoire, il est tout prêt, 
ird qui l'a rédigé, et Dreyfus n'aura que la 
le transcrire sur le papier pelure du bordereau- 
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Sans quoi, de quelle utilité, veuillez me rapprendre, 
pourrait être une élucubration où nécessairement le 
malfaiteur va se garder d'avouer son méfait ? 

Vous imaginez-vous le traître qui, depuis plus d'un 
aD, a mis tout en œuvre pour sortir de sa cage, adres-^ 
sant aux conseillers enquêteurs une missive ainsi 
conçue : 

« MM. Zurlinden, Mercier, Gavaignac, Chanoine et 
fiillot étaient parfaitement dans le vrai. J'ai, en effet, 
livré à rAUemagne quantité de documents secrets et ma 
condamnation a été aussi juste que légale » ? 

Gomme les dépositions des autres témoins ne seront 
pas moins accablantes que celles des cinq ministres, les 
vieux pirates du Palais de Justice ont cherché un témoi- 
gaage contradictoire sur lequel ils pussent se baser pour 
prononcer la revision; et, en vertu de cet adage qu'on 
n'est janaais mieux servi que par soi-même, c*est Drey- 
fus qu'ils ont choisi pour servir de juge à Dreyfus. 

Quel malheur pour Vacher qu'il n'ait pas présidé les 
assises de l'Ain pendant son procès I 

Il n'attendrait pas, à cette heure, la prochaine visite 
de Deibler. 

Ces malices de Rochefort laissaient deviner que 
l'instruction de la Cour suprême marchait vers un 
dénouement favorable au condamné. 

Au reste, Rochefort était forcé de l'avouer dans 
« Preuves sur Preuves », publié par Y Intransigeant 
du 18 novembre : 



I. — Le Robinson de Ttle du Diable et les Vendredi de la Cour de 

cassation. 

Ce qui prouve à quel point nous avions raison de 
considérer la décision relative aux communications à 
adresser au Robinson de l'île du Diable par les Vendredi 
de la Cour de cassation comme un acheminement vers 
le retour du traître, c'est que toutes les feuilles qui 
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vivent de ses libéralités applaudissent frénétiquement à 
cette mesure. 

Siy comme le prétendent quelques dupes — ou 
quelques complices — elle allait contre la révision, le 
TempSy qui la réclame depuis de nombreux mois, ne 
féliciterait pas avec une chaleur significative les juges 
enquêteurs de leur courageuse résolution. 

Dis-moi qui t'approuve, je te dirai qui tu es. 

Et en môme temps quUls demandaient un mémoire à 
Dreyfus, dont il est facile de prévoir les explications, 
ils s'abstenaient volontairement d'interroger M. Lebrun- i 
Renaud sur les aveux qu'il a reçus du traître, non plus i 
que les douze officiers auxquels, le soir même, au mess ' 
du régiment, le capitaine, après la cérémonie de la dé* ] 
gradation, est allé les révéler. 

La Cour sait que Dreyfus ne peut que mentir et elle 
le questionne. J 

Elle sait également que M. Lebrun-Renaud et ses * 
douze camarades ne diront que la vérité. 

Aussi ne les interroge-t-elle pas. 

Le public n'en demande pas davantage, pour appré* 
cier la bonne foi de Lœw et la probité de Manau. 

II. — Aveux de Dreyfas de 1896, coDsignés daas le Figaro d'alors. 

Mais nous tenons d'une autre source encore les confi- 
dences du condamné. 

A la date du 8 septembre 1896, alors que la cam- 
pagne dreyfusarde n'était qu'à l'état de projet et que le 
complot organisé dès le premier jour n'avait pas éclaté 
sur la France, le Figaro, dont on ne suspectera certai- 
nement pas les sentiments plutôt sympatbîques à l'en- 
droit du déporté, publiait les lignes suivantes, sous la 
signature de M. Gaston Calmette : 

» Un de mes amis, qui vient de passer aux lies do 
Salut plusieurs mois, m'a rapporté quelques notes qai 
me semblent intéressantes sur la vie quotidienne du dé- 
porté. 
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i « ... Il ^urey^a8J aeciare qa il a voulu, par un acte 
■mal calculé, qui n'a été, selon lui, qu'une imprudence, 
donner un semblant de confiance au gouvernement 
étranger, dont il déroberait ensuite les secrets à notre 
profit. 

j> Il ajoute qu'il pardonne d'avance à toua ceux qui 
aaront causé son mal, parce que leur bonne foi a été 
EDrprUe, les apparences étant, eu effet, contre lui... •<_ 

Ce reportage décisif passa alors presque inaperçu, 
tant, à cette époque, il paraissait impossible que quel- 
qD'an eût jamais l'idée saugrenue de mettre en doate 
la culpabilité du sacripant. 

Ld-même pensait si peu à nier son crime, dont l'évi- 
dence sautait à tous les yeux, qu'il se borna à chercher 
1 l'atténuer en plaidant l'Inconscience. 

C'est seulement beaucoup plus tard, lorsque la 
«gnolte parut assez rebondie, que la juiverie cosmo- 
polite et internationale se décida à faire feu de toutes 
tes pièces d'or, pour essayer de faire démentir par ses 
mercenaires tout ce qui semblait irrévocablement acquis 
aoK débats. 



m. — Interview écrasante pour Dreyfus, dans le Figaro lie isy*. 

Déjà, avant le procès, le même Figaro publiait, le 
16 octobre 1894, sous la signature de son rédacteur 
militaire, M. Charles Léser, une interview du général 
ïercier, lequel disait en substance ceci : 

«J'ai eu entre les mains les preuves cbiantes de la 
irahison reprochée au capitaine Dreyfus, n 

Et il ajoutait : 

« Depuis plus de trois ass, Dreyfus était en relations 
iveo les agents d'un gouvernement étranger. » 

Est-ce suffisamment catégorique? 

La justice civile ou militaire peut s'égarer sur un acte . 
iolé dont l'auteur peut être un autre que celui qu'elle 
loupçonoe. 

Mais un crime ininterrompu et qui s'est répété trois 
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années durant ne peut amener d'erreur dans l'esprit de 
ceux qui ont à le. juger. 

Eh bien 1 les membres de la chambre criminelle sont 
aussi bien que nous au courant de l'opinion du général 
Mercier, qui a déposé devant eux, et des articles da 
FigarOy qu'il leur est facile de retrouver. 

N'importe! quand ils croient avoir besoin d'an ren- 
seignement, c'est à Dreyfus en personner qu'ils s'em- 
pressent de s'adresser. 

Les trois enfantillages que Rochefort mettait en 
avant ; aveux à Lebrun-Renault ; article de Gaston 
Galmette; interwiew de Charles Léser; valaient Ten- 
fantillage de la corruption des conseillers à la Cour 
suprême, pour cause d' « exécration publique ». Ils 
n'avaient d'ailleurs rien d'ennuyeux. 

Dans Y Intransigeant du 19 octobre, Rochefort 
publia : a Eux et Nous » : 



I. — JMgnore si l'état-raajor a des fonds secrets. 

J'en appelle à toutes les mères et même à tous 1< 
enfants : si nous avions pu supposer un instant qat 
Dreyfus fût innocent, quel intérêt aurions-nous eu à 
proclamer coupable ? 

Dans quel but, nous, qui, depuis la fondation d( 
notre journal, n'avons cessé de dénoncer les erreui 
judiciaires et d'en réclamer la réparation, nous serioi 
nous associés à celle-là ? 

Quel profit matériel ou mora] espérions-nous tirer 
notre hostilité à la revision du procès d'un homme;» qi 
nous ne connaissions ni d'Eve ni d'Adam et dont, 
veille de son arrestation, nous n'avions jamais entent 
parler ? 

Je sais bien que quelques fumistes de la bande 
Jaurès ont prétendu que nos convictions étaient 
mentées par « les fonds secrets de Tétat-major ». 
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i'ignore si l'état-major a des fonda secrets 
peDse que les imbéciles lanceurs de cette at 
savent, comme nous, à quoi s'en tenir sar ea v« 

D'antant que si la campagne que nous s 
pour la défense du pays, en même temps que 
Journal, l'Eclair, l'Echo de Paris, le Jou 
nombre d'autres confrères, était le moins di 
iatëressée, nous aurions eu tout bénéfice à non 
aer non ans « fonds secrets de l'état-major i 
doit pas en avoir beaucoup, en admettant qu' 
mais aax fonds publics du Syndicat de Trab 
diatribne les billets de mille comme on distri 
les bureaux d'omnibus des prospectus de taillei 



Hais, de même que le moindre doute relatif 
pabilité du traître nous eût fait immëdiatem 
ber la plame des mains, comment voulez-vous 
éprouvions la plus légère incertitude sur le ci 
homme qui l'a confessé à plus de nngt persoD 
an France qu'à la Guyane ? 

Et comment serions-nous assez stupideme 
pour admettre l'innocence d'an officier qui, filé 
deux ann par ses chefs, a été pris « sur le tas ii 
dit l'ancien chef de la Sûreté Goron à prop 
constatation des flagrants délits ? 

Par contre, si nous n'avons obéi dans to 
afTaire qu'à l'opiaion imposée par l'évidence 
par notre conscience ensuite, il est certain 
avenx multipliés du condamné ont dû frapper 
ie'défendent à cette beure, comme ils ont c 
ceux qui l'attaquent. 

Beaucoup, parmi les journalistes et les déf 
soit dans les feuilles, soit à la Cbambre, ont 
pour le misérable, ne sont pas plus inintelli; 
d'autres. 
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ornent impossible que les boiaseaui ' 
LDlées contre, le momentané de l'Ile 
pas produit sur eux la m&me impres- 

itude de la trahison s'accentue, pluï 
igmenteot, en faveur du gredin qui, 
et buvant comme six, jone ià-bas les 

titement clair que si nous ne sommes 
me pour repousser la revision qae 
imbre criminelle ont déclarée rece- 
enrs du traître sont payés pour la 

de Panama, oa va-na-pieds de» lettres. 

&sser en revue, depuis les non>lien el 

ma Jnsqu'aux va-nu-pieds de lettres, 

ienx chaussés, pour que leur vénalité 

ible que la culpabilité de leur client. 

Heurs, ils en sont aux aveux. 

Ire jour, d'un de ces gagistes cette 

iseignements : 

Te, nous ne désarmerons pas. » 

, mâme si le condamné, écrasé par 

'enoavelait les premiers aveux qu'il 

at de rétracter, ses souteneurs, plas 

Dreyrus, continueraient k l'atfirmer 

m suffit à donner le la deiear loyauté; 
1 d'or a passé entre des doigts, c'est 
!h bien 1 les salaires qu'ils ont reçus 
droit à la polémique. 
as avec des individus dont les arga- 
intés par des billets de banque, 
■e aussi éclairés que possible sur la 
ndamnation de Dreyfus : il faut Ihcd 
t, puisqu'ils sont appointés pour ça. 
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Le mot trivial de « bouche-rœii » a été inventé pour, 
indiquer précisément que les embauchés qui les reçoi- 
vent ont la vue interceptée par les lingots dont on 
l'obstrue. 

Aussi n'ont-ils pas voix au chapitre, étant des té- 
moins subornés. 

Le jour où Ton nous démontrerait Tinnocence de 
Dreyfus, nous n'aurions, nous, aucune raison pour la 
nier. 

En revanche, quand on leur prouve irrésistiblement 
sa culpabilité, ils la rejettent avec d'autant plus de 
violence que plus ils protestent, plus ils touchent. 

Rochefort était-il de bonne foi, en traçant l'avant- 
dernier alinéa de cet article ? C'est probable. Etait-il 
sincère en affirmant dans la première partie de Tar- 
licle: « J'ignore si Tétat-major a des fonds secrets » ? 

C'est improbable. Cependant le doute doit, dans 
tous les cas, profiter à la sincérité du polémiste. 

Pourquoi, en effet, supposer des mobiles venais au 
polémiste, quand son orgueil et sa colère sont en 
cause? 

Encore plus bizarre que le précédent factum, était 
« Le retour de Tlle d'Elbe », publié par Rochefort dans 
^Intransigeant du 20 novembre. 



I. — Ce que prépare la question posée à Dreyfus par la Cour. 

On le prépare dans l'ombre et les grognards du drey- 
fusisme l'attendent anxieusement, dans l'espoir de voir 
leur demi-solde se transformer en solde tout entière. 

De concert avec Lœw, Bard et Manau, les chefs de la 
conjuration se sont arrangés pour que l'Homme du 
î^estin fût, sur son âpre rocher, avisé de l'état de l'en- 
quête et des intentions de la chambre criminelle à son 
égard. 



1 

L 
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Mais cette décision n'était qa'un acheminement vers 
le grand voyage. 

il ne suffisait pas que la vérité fût en marche : il fallait 
que Dreyfus y fût aussi. 

La demande que lui adressaient les juges syndiqués, 
d'avoir à préparer ses moyens de défense, représentait 
pour eux la manœuvre suprême. 

En effet, avant de lui permettre de plaider sa cause, il 
est indispensable d'interroger l'accusé. 

Or, à deux mille lieues de distance, la conversation 
est bien difficile à engager. Donc, puisqu'on réclame da 
prisonnier des explications précises, il devient obliga- 
toire de le faire revenir d'abord en France. 

Il risque, à la vérité, d'être mis en pièces à son dé- 
barquement; mais Napoléon, en quittant Tîle d'Elbe 
pour reconquérir son trône, ne s'exposait-il pas lui- 
même à toutes sortes de dangers? 

Est-ce qu'un autre héros de Plutarque, plus connu sous 
le nom du faussaire Picquart, ne savait pas à quel péril 
il courait, en fabriquant des « petits bleus », ou en li- 
vrant à son ami Leblois — encore un héros ! — des do- 
cumentSy constituant des secrets d'Etat? 

D'ailleurs^ si la foule, aveuglée par les récits menson- 
gers des journaux patriotards, avait le mauvais 'goût 
d'écharper Dreyfus, la cagnotte du Syndicat n'en conti- 
nuerait pas moins à fonctionner, puisque ceux qui en 
. vivent déclarent que, quoi qu'il advienne, ils ne désar- 
meront jamais. 

Sûrs de la connivence de la magistrature de cassation, 
ils ont déjà passé, au golfe Juan, Tinspection de la 
pierre sur laquelle l'Homme du Destin doit poser le pied 
en touchant le sol français. 

Il parait que ce sera superbe. 

Les arcs de triomphe sont commandés et les drapeaux 
allemands qui doivent être déployés sur tout le parcours 
du cortège sortiront des meilleures fabriques de Leipzig* 

On m'assure que là proclamation annonçant ce grand 
événement au monde en général et à Bjœrnstjerne- 
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Bjœrnson en particulier est depuis quelques jours sods 
presse. 
Elle serait ainsi conçue : 

a Mes frères ea Zadoc Kahn, 
» Vous savez que si j'ai livré des papiers, c'était, pour 
en obtenir de pius importants. Une injuste condamnation 
ne m'a pas laissé le temps de les recevoir j mais me voici 
de nouveau parmi vous, et plus que jamais prêt à pra- 
tiquer K l'amorçage ». Secondez-moi, et l'aigle de 
Prusse aura bienlAt volé de clocher en clocher jusqu'aux 
tours de Notre-Dame. » 



Alors commenceront les Cent Jours. 

Dreyfus, réinstallé dans son château du Cherche-Hidi, 
recevra les autorités civiles et judiciaires : Brisson. 
d'abord, qui fut le Mon!; de celte restauration inespérée; 
puis Pressensé, qui, assure-t-on, s'est décidé à se faire 
circoncire en vue de cette grande journée; puis toute la 
Cour de cassation, qui viendra en robes rouges prêter le 
serment d'allégeance è celui qu'elle a su alléger d'un si 
grand nombre de millions. 

Quant an capitaine Lebrun-Renaud, truduit devant 
une commission militaire et fusillé dans les vingt-quatre 
heures comme le colonel Labédoyère, il emportera dans 
la touibe le secret des aveux qu'il a reçus avant la dé- 
gradation du héros, et .que les vieux Trestaillons de la 
chambre Grimioelle se sont soigneusement gardés de lui 
faire répéter. 

Les cinq anciens ministres de la guerre, dont les dé- 
positions ont failli compromettre la plus noble des 
causes, iront prendre à l'tle du Diable la place que pen- 
dant plus de trois ans a occupée le martyr, et je vous 
prie de croire qu'on ne leur enverra pas de boites de 
conserves. 



et- 
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pas empressé de se récuser danà une affaire à laquelle 
tout lui interdisait de se mêler ? 

Il est juif, et il s*agit de la revision du procès d*an 
juif, parent et allié d'un tas de familles juives. 

De même que Dreyfus a une partie des siens sujets de 
Guillaume II, Lœv a un frère ayant opté après 1870 pour 
l'Allemagne, où il demieure et continue à exercer son 
métier dp notaire. 

Ety au lieu de comprendre que son plus élémentaire 
devoir était de décliner toute intervention dans une 
enquête que sa seule présence entache de suspicion, cet 
effronté youpin met à la délivrance et à la réhabilitation 
de son horrible congénère un acharnement et une mau- 
vaise foi, qui ne peuvent laisser aucun doute sur sa corn 
plicité avec les meneurs du complot organisé contre la 
France. 

Et c'est à ce disqualifié que M. Dupuy, en collabo- 
ration avec le ministre de la guerre, livrerait la sécurité 
de nos frontières I 

Et ce président de la chambre criminelle serait assisté 
dans le dépouillement de nos papiers d'Etat par qui, s'il 
vous plaît? Par les compères Bard et Manau, les tru- 
queurs de textes et les démarqueurs de dépositions 1 



III. — Noas sommes entre les mains d'une bande de scélérats. 

Quel rapport de telles machinations et falsifications 
judiciaires ont-elles jamais eu avec la justice ? 

La première condition d'impartialité, pour ceux qaî 
jugent, c'est l'indépendance. 

Relisez, je vous prie, le rapport de Bard et le réqui- 
sitoire de Manau : ces deux factums sont uniquement 
composés avec les brochures de Jaurès et les articles 
d'Yves Guyot ou de Reinach. 

Ces deux conseillers n'ont pas pris la peine d'ac- 
complir eux-mêmes leur méprisable besogne. 

Ils ont emprunté aux plus tristes haillons dreyfusards 
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Or, il faut savoir qai mène cette campagne. 

A la Chambre, c'est Uoavier, qui assista aax derniers 

qaets de l'escroc Jacques de Reinach, bean-père de 

inle-de-Juif. 

Au Sénat,- c'est Constans, dont la biographie n'est 

us à faire. 

El ces deux lascars, guettés pendant toute lettr vie par 

cour d'assises, traînent derrière enx tons cens qni ont 

tssé pntre les mains du suicidé de Nivillers des preuves 

i leur ignominie et de leur vénalité. 

Le gendre du corrupteur auquel Arton, anjourd'hoi 

ssi libre que vous et moi, servait d'intermédiaire, a 

turellement recueilli tous les papiers susceptibles 

Mre mis un jour sous le oez des corrompus. 

Dâ sorte que, tant au Sénat qu'à la Chambre, les 

oupes de trahison comprennent tous cens qnîaalre- 

is touchèrent, tous ceux qui touchent et tons cenx qui 

ndraient toucher. 

Notre pays, que la Ucheté ministérielle a déjà si 

uellement abaissé devant l'Angleterre, esta cette heare 

mbé dans les mains de mercantis, dont les uns vcd- 

n( leur conscience et dont les antres l'achètent. 

Les sénateurs les plus ankyloeés retrouvent des jam- 

is, pour entrer dans cette sarabande. 

Magistrats, élus du suffrage universel et du suffrage 

iBtreint, tous passent maintenant & la caisse. 

— Allons! à combien l'ajournement du procès Pic- 
lart ? Un joli million, est-ce assez? 

— Oh I non! Il nous faudrait au moiog douze cent 
il le francs. 

— Douze cent mille francs ? Soit! Adjugé poar douie 
nt mille francs Et pour la mise en liberté provisoire 
I ce H seul honnête homme de l'armée? » Y a-t-il 
archand à cinq cent mille francs? 
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etnent extraordinaire el stupé&aQt, et 
gantes visions du passé s'effacent devant 

ience d'nn cas pathologique et, quelque 
isse la part de la corruption par l'ar- 
I forcé d'admettre qu'il existe la comme 
e la névrose Juive. 

:eB vieillards, hébétés par des débauches 
> tard, ne jouissent pas de tonte lear 

I vétérans des Assemblées pourraient-ils 
justifier cette usurpation du pouvoir 
pouvoir judiciaire? 

ippelez les cris de fureur des journaux 
and nous réclamions la convocation des 
flîrmant que TalTaire Dreyfus, qui avait 
. à tant d'interpellations et qui, depuis 
e pays, était une affaire gouvernemen- 

;s quand nous déclarions, ce qui était 
3, que le ministère, qui ne s'était cons- 

promesse de ne pas faire la révision, 
r les représentants du pays avant de 
e de ce qu'il avait promis I 
cependant, était absolument juste, 

de cassation n'avait pas encore été saisie. 

i de la Synagogue ne l'entendaient pas 

là. 

e, hurlaient-ils, n'a rien à voir là-de- 

I affaire judiciaire, exclnsiveoient judi- 

ment n'a pas à s'en mdier. » 

imi Lasies voulut interpeller, à ce sujet, 

conseil, les députés, qui demain applao- 

I M. Lagasse ou M. Charles Bos, cocn- 

empëcher notre ami de parler, 

Dupuy, il répondit que l'affaire était 
de la jnstice et que le gouvernement se 
l'intervenir. 
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Si, au lieu de Siiisbury, déjà âgé et qui répugne à la 
ruptu/e définitive, nous avions eu devant nous Cham- 
berlain, qui est un casse-cou, l'Angleterre aurait risqué 
la partie et Toulon serait probablement pour la seconde 
fois au pouvoir des Anglais, sans que nous apercevions 
le Bonaparte qui serait de taille à le reprendre. 

Quant à la Russie, lasse de nos perpétuelles tergiver- 
sations, écœurée de tout ce qui se passe chez nous, elle 
nous aurait probablement déclaré que les traités inter- 
disaient à sa flotte de sortir de la Mer noire et nous 
aurait laissés nous débrouiller tout seuls. 

Tous les services importants étaient dans le même 
désarroi. 

Nous pourrions donner là-dessus des renseignements 
inouïs, mais je crois qu'il vaut mieux s'abstenir. 

L'AQaire avait peu à peu hypnotisé tous les ministres; 
on ne pensait plus qu'à TAfiaire, on ne parlait que de 
l'AflFaire. 

m. ~ C*est une figure intéressante encore que celle de Paure... 

C'est dans de pareilles circonstances, au moment où 
l'univers est comme étreint par un sentiment d'angoisse, 
que des Yolland, des Monis, des Barbey, des Goyotne 
se préoccupent que du beau Picquart, du divin Pic- 
quart, dit Talmeyr. 

Juger Picquart comme on jugerait un simple soldat 
qui aurait abandonné son poste et manqué à ses de- 
voirs I 

Y songez-vous? L'idée d'un acte si audacieux peat- 
elle même se concevoir? 

Il a travaillé pour les Juifs, il est sacré. 

Je vous le répète, il n'y a pas de spectacle dans l'his- 
toire qui soit comparable à celui-là ; même aux heures 
les plus ignominieuses et les plus viles, il n'y a pas de 
turpitude qui approche de celle-là, qui révèle plos de 
cynisme, plus de bassesse, un mépris plus absolu pour 
les intérêts de la Patrie. 
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C'est une figare intéressante encore que cell 
Faare, le notable commerçant qui ne veut pas q 
dise dans un discours officiel qu'il est un parvenu e 
profite de la phase sinistre que nous traversons 
collectionner tous les ordres de chevalerie de l'Eut 

Hier, c'était la Toison d'Or; demain, ce sera l'An 
ciade. 

C'est tellement beau de snobisme, d'inconsciem 
d'enfantillage, que les mots manquent pour espr 
ce qu'on éprouve. 

Et rien, rien, rien... Pas un homme, pas une vol( 
DQe indigence si lamentable et si complète que si Di 
avait seulement l'énergie de répéter à Lagasse i 
Charles Bos ce qu'il a dit à Lasies, il passerait g 
homme du coup ; il apparaîtrait à cette nation plo 
daQsun noir marasme comme l'homme de gouve 
ment attendu. 

C'est égal, nous avons fait du chemin 'depuis 
ansl 

1798, c'est l'année de l'expédition d'Egypte, l'ai 
de Bonaparte aux Pyramides et de Masséna à Zui 

1898, c'est l'année de Dreyfus, et tant que les An 
mites n'auront pas triomphé et sauvé ce pays 
meurt, ce sera l'année de Dreyfus, quand ce ne 
pas l'année de Reinach... 

B Les Vieux Turpides » débutait par un « api 
à l'histoire. 

Ce mot, d'ordinaire sacré, car la grande éducal 
du genre humain est pour nous une seconde m 
servait cette fois encore à Drumont de prétex 
placer quelques gros mots sur les vieillards •< héb 
par les débauches prolongées trop tard ». 

C'est des sénateurs que Drumont parlait ainsi, a 
avoir profané le nom de l'histoire, sans se souciei 
la justesse de cette injure collective à plusieurs 
(aines de personnages, dont plus d'un était m 
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Aajourd'hai ce qu'il espère tirer da remue-méDage 
qu^îl a provoqué parmi les chauves du Luxembourg à 
propos du projet d^ajournement du procès du faussaire, 
c'est tout simplement sa nomination à l'ambassade de 
Gonstantinople. « 

Au premier abord, ces deux affaires ne sont pas plas 
connexes que celles de Picquartet de Dreyfus; mais le 
tenancier des Trente- Six-Bètes ne s'embarrasse pas pour 
si peu, et voici quel est son plan, dont je puis garantir 
l'exactitude : 

Le vieux Mandrin n*envoie ainsi de délégués sénato- 
riaux embêter les ministres et jeter des bâtons dans les 
roues du char de TËtat qu'afin d'obliger, à force de 
turlupinades et de coups d'épingle, le gouvernement à 
se débarrasser à tout prix de lui, de ses menaces et de 
ses interpellations. 

Gomme dans les bagnes et les maisons centrales, il 
joue les « terreurs » auprès de M. Charles Dupuy et par- 
ticulièrement de M. de Freycinet, auquel il a toujoars 
inspiré — je le sais mieux que personne — un dégoût 
mêlé d'inquiétude. Et, avec le cynisme particulier aux 
escarpes, il dit à nos infortunés gouvernants : 

« De deux choses Tune : ou vous me bombarderez am- 
bassadeur en Turquie, ou je lâcherai sur vous tous mes 
Monis, tous mes Desmons et tous mes Volland. » 

Il compte ainsi sur son habileté à pratiquer le chan- 
tage pour amener le cabinet, tant par peur des coups 
que par besoin de repos, à lui octroyer la place a 
laquelle il aspire et dans laquelle il appliquerait plus 
aisément que partout ailleurs ses procédés de dévalisage. 

Ce serait un lascar à cambrioler jusqu'aux bijoux des 
femmes du harem et à dénouer de ses propres mains la 
ceinture de la sultane favorite. 



II. — Si Constans représente la France sur le Bosphore, 
Gonstantinople ne sera plus que Constantinette. 

Tel est le résultat pour lequel les crânes chenus du 
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Elle faisait songer à la fable <r Le Serpent et la 
Lime », chaque fois que Rochefort lui donnait cours. 
u Constantinelte » était le dernier mot de Finfortuné 
marquis de Yascagat. 

C'était sa flèche du Parthe/Elle blessait d'ailleurs 
la main qui la décochait. 
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SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU LUNDI 

28 NOVEMBRE 1898 

I. ~ Le président du conseil accepte la discussion immédiate des 
interpellations Bos et Massabuau, sur le cas du lieutenant- 
colonel Piçquart. ^ Fournière demande une suspension de la 
séance. — Sa demande est rejeiée. 



M. LK PRÉSIDENT. — J'ai Fcçu de M. Charles Bos une de- 
mande d'interpellation sur le renvoi du lieatenant-colonei 
Picqaart devant un Conseil de guerre, bien que la Cour de 
cassation n'ait pas statué sur l'affaire de re vision actuelle- 
ment soumise à ses délibérations. 

J'ai également reçu de M. Massabuau une demande d'in- 
terpellation sur la nécessité d'assurer Tindépendance absolue 
du Conseil de guerre, etc. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la dlscussioD 
de ces interpellations ? 

M. Charles Dupuy, président du conseil , ministre de rinté- 
rieur et des cultes, — Le Gouvernement demande la discus- 
sion immédiate des deux interpellations et leur jonction. 
( Très bien ! très bien !) 

M. LE PRÉSIDENT. — Il u'j a pas d'opposition? (Nonl 
non!) 

La jonction des deux interpellations et leur discussion im- 
médiate sont ordonnées. 

M. Eugène Fournière. — Je demande une suspension 
de séance d'une demi-heure. (Exclamations au centre et à 
droite,) 

Sur divers bancs, — Pourquoi? 

M. LE président. — M. Fournière demande une suspension 
de séance d^une demi-heure. Cette demande a la priorité. Je 
vais consulter la Chambre. 

M. LE comte Albert de Mun. — Je demande qu'avant le 
vote on veuille bien expliquer à la Chambre le motif de cette 
suspension dé séance. {Applaudissements à droite.) 

M. CuNEo d'Ornano. — Les séances sont suspendues de*, 
puis vendredi ; on a eu le temps de s'entendre. 

M. Eugène Fournière. — Je demande la parole. 

M. LE président. — La parole est à M. Fournière. 

M. Eugène Fournière. -^ Messieurs, les demandes d'inter* 
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pellation qui sont adressées à la Chambre, sont, vous le savez, 
l'écho d'an courant d'opinion qui vient de se manifester par 
an acte collectif des quatre groupes républicains du Sénat. 
{Bruit à droite et sur divers bancs au centre ,) 

Un membre à v droite. — Qu'est-ce que cela peut nous 
faire ? 

M. Massabuau. -~I1s étaient soixante! 

M. Eugène Fournière. -^ Il serait donc naturel que les 
groupes républicains delà Chambre... 

M. CuNEo d'Ornano. — Vous avez toujours crié : Sus au 
Sénat ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avcz demandé une explication, 
messieurs; on vous l'apporte, écoutez-la ! 

A droite,' — Elle n'est pas bonne! 

M. Eugène Fournièrb. — Il peut sembler tout naturel que 
les groupes républicains de cette Assemblée veuillent agir 
avec le même concert que les groupes du Sénat. (Exclamations 
sur divers bancs, — Approbation sur d'autres.) 

M. LE comte Albert de Mun. — Je demande la parole. 

M. le président. — La parole est à M. de Mun. 

M. LE COMTE Albert de Min. — Je suis, messieurs, je l'a- 
voue, très surpris des explications qui viennent d'être appor- 
tées à la tribune. 

Les demandes d'interpellation dont la Chambre est saisie 
sont, dit M. Fournière, l'écho d'un grand courant d'opinion. 

Il y a au moins deux courants, et très différents l'un de 
l'autre; car je ne pense pas que l'interpellation de M. Massa- 
baau doive être conçue dans le môme sens que celle de 
M. Charles Bos. 

M. Massabuau. — Elle est contradictoire ! 

M. LE COMTE Albert de Mun. — Ces demandes d'interpel- 
lation, dis-je, sont annoncées publiquement depuis vendredi 
dernier ; si un certain nombre de nos collègues ont éprouvé 
le besoin de se concerter entre eux, ils en ont eu tout le 
loisir... 

Eh bien ! si vous n'en avez pas eu le loisir, ce n'est plus le 
moment de le faire, quand la Chambre est assemblée, non 
pour tenir des conciliabules dégroupes, mais pour travailler 
en face du pays et veiller de son mieux à la garde de ses inté- 
rêts. Je m'oppose à la suspension de séance. [Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et au centre.) 

M. LE président. — Je consulte la Chambre sur la question 
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de savoir si elle entend suspendre sa séance pendant une 
demi-heure. 

(Ui^e épreuve a lieu et est déclarée douteuse par le bu- 
reau.) 

M. Plichon et plusieurs membres. — Nous demandons le 
scrutin. 

M. LE PRÉSIDENT. — Lc scrulln» étant demandé après une 
épreuve 'douteuse, est de droit; il va y être procédé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. LR PRÉSIDENT, r- MM. Ics Secrétaires sont d'avis qu'il j 
a lieu de faire le pointage des votes ; il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à trois heures moins un quart, est 
reprise à trois heures dix minutes.) 

M. LE PRESIDENT. — Yoici, aprës vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la demande de suspension de la 
séance : 

Nombre des votants 497 

Majorité absolue - 249 

Pour l'adoption 244 

Contre 253 

La Chambre des députés n^a pas adopté. 
La parole est à M. Bos pour développer son interpella- 
tion. 



t, Bos développe son interpellation. — Dans raccusation contre 
Picquart, il n'y a que de la mauvaise foi. 

M. Charles Dos. — Messieurs, j'ai l'intention d'être très 
bref. Cette interpellation n'est pas, en effet, de celles qui 
exigent de ma part de longs développements ; les faits parlent 
assez haut d'eux-mêmes. 

Je promets également à la Chambre de me montrer, dans 
la forme, comme dans le fond, aussi modéré que possible. 

Et, en lui demandant d'ores et déjà son. induigeDce, je 
m'excuse auprès d'elle au cas où quelques paroles un pea 
vives viendraient, au cours de cette discussion, trahir OQ 
dépasser ma pensée. 
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Sur Taffaire Dreyfus, monsieur le président du conseil, que 
TOUS ayez engagée en 1894 un peu à la légère, un peu d une 
façon imprudente, -^ les faits le démontrent sufûsamment 
(Interruptions) — s'est greffée une autre affaire, bien plus 
grave celle-là et bien plus encore en marge des règles de 
justice. 

On peut dire, je crois, qu'au moment où l'affaire Dreyfus 
est née il y a eu, à un moment, un peu de bonne foi ; dans 
l'afTaire Picquart, au contraire, il n'y a jamais eu, depuis le 
commencement jusqu'à aujourd'hui, que de la mauvaise foi 
{Exclamations au centre et à droite, — Applaudissements sur 
divers bancs) et je vais le prouver. 

M. LB QÉNRRAL Jacquey. — SI c'cst là la forme modérée I 

M. Paul de Gassagnac. — Je demande la parole. 

M. Charles Bos. — Ce qui me frappe, ce qui a frappé 
tout le monde, ce qui a indisposé l'opinion publique, ce qui 
a provoqué dans le pays un mouvement de protestation una- 
nime... {Interruptions sur divers bancs.) 

M. FiRMiN Faure. — C'est l'argent des juifs. 

M. LE PRÉSIDENT. — No commcucez pas, messieurs, je 
vous en prie ; il p'est que trois heures un quart. {On rit.) 

M. LE GÉNÉRAL Jacquky. — Il cst difficile d'entendre de pa- 
reilles choses sans protester. 

M. Charles Bos. — Ce qui, dis-je, a provoqué un mouve- 
ment de protestation des hommes d'élite de ce pays... {Inter- 
ruptions sur divers bancs.) Très bien/ très bien! [sur d'autres 
bancs.) 

M LE COMTE DU Péribr ob Larsan. — Mcrcl pour les au- 
tres. {On rit. ) 

M. Paulin-Mbry. — C'est une injure au peuple. Il n'y a pas 
que des intellectuels dans ce pays ! 

M. Charles Bos. — ... c'est le lien qui existe entre les me- 
sures successives prises par les autorités militaires à l'égard 
de M. Picquart et les incidents des prt)cès Esterhazy et Zola. 
C'est ce que je vais démontrer. 

Ce sont là des coïncidences fâcheuses pour l'état-major. 
Ou peut dire que, depuis le jour où M. Picquart a entrepris 
de chercher la lumière et voulu ce que veut aujourd'hui la 
Cour de cassation, c'est-à-dire la manifestation éclatante de 
lavéri'ë, il a dû gravir un calvaire douloureux. 

M. Marcel Habbrt. — C'est la France qui a gravi ce cal- 
vaire. 
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M. Charles Bos. — Il s'agit d'exposer les faits très briè- 
yement. 

M. Picquart était chef da service des renseignements an 
ministère de la guerre, lorsqu'il a découvert la piste d'Ester- 
hazj. A ce moment il a consulté ses chefs qui lui ont dit : 
« Procédez discrètement ; une erreur a été commise, il fau- 
dra la réparer. » 

Quelques j ours aprèSs comme il avait des preuves ou des qua- 
si-preuves de la culpabilité d'Esterhazy, changement à vue. Le 
général Gonse qui, auparavant, lui écrivait des lettres affec- 
tueuses... (Exclamations à droite et sur divers bancs au centre») 
M' le général Gonse lui interdit de se mêler de cette 
enquête. 

Puis M. Picquart est privé de son emploi ; on l'envoie en 
mission dans l'Est d'abord, dans le Sud-Est ensuite, faire 
des relevés orographiques par six pieds de neige. 

Enfin on l'envoie dans le sud tunisien, d'où on espère qu'il 
ne reviendra jamais. C'est un témoin trop gênant. (Réclama- 
tions sur divers bancs,) 

M. LE aÉNÉRÀL Jacquey. — Nous ue pouvons pas entendre 
dire dépareilles choses. 

M. LE PRÉSIDENT. — H faut VOUS habitucr à entendre ce 
qui ne vous plaît pas. 

M. le comte Albert de Mun. — Je ne crois pas que nous 
devions jamais nous habituer à entendre sans protestation 
accuser les chefs de Tarmèe d'avoir jeté dans un guet-apens 
un de leurs officiers, pour se débarrasser de lui. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au centre.) 

M. Charles Bos. -^ Je fais remarquer à la Chambre que 
je suis très modéré et très parlementaire. (Interruptions à 
droite, — Très bien ! très bien ! à V extrême gauche.) 

Dans les faits que je viens de citer il y a déjà une première 
coïncidence. Il s'en produit une autre quelque temps après. 
Quand survient le procès Zola, Picquart dépose dans le sens 
que vous savez, et parce qu'il avait parlé — trop parlé au gré 
de certaines personnes, — on le traduit devant un conseil 
d'enquête, on le met en réforme. 

J'arrive à une troisième coïncidence, c'est la séance qu'au- 
cun de nous n'a oubliée, où nous avons tous voté l'affichage 
d'un faux. 

A l'kxtrèmb gauche. — Pas tous I 

M. Charles Bos. — Le lendemain, M. Picquart écrit à M. le 
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président du conseil que la bonne foi de M. le ministre de la 
guerre a. ètë surprise, qu'il se fait fort de prouver que, des 
trois pièces qu'il a lues A la tribune, l'une au moins est jin 
faux, et que les deux autres ue se rapportent pas k l'alTaire 
Dreyfus. Imtaédiatement après, M. Picquart est arrêté, tra- 
duit devant lajustice ciiile pour avoir communiqué, paralt-il, 
nn dossier intéressant la défense nationale à l'un de ses 
amis, un avocat, M° Leblois. 

Il j a même une quatrième coïncidence. Survient la de- 
mande en revision de madame Dreyfus. 

La Cour de cassation la déclare recevable. 

Le lieutenant-colonel Picquart va certainement être le té- 
moin principal de l'affaire. 

Comme chef du service des renseignements, il a découvert 
beancoop de choses : il les dira devant la Cour. Il s'agit 
peut-être de l'empêcher de parler. (Exclamaiions sur divers 
bancs.) 

M. CuKÉo n'ÛRNANo. — On l'entend depuis plusieurs jours. 

M. Charles Bos. ' - Dansions lescas, au moment mémeoA 
la justice civile allait le relfkcher, la justice militaire le ré- 
clame. 

On s'aperçoit, au bout de deux ans, qu'il pouvait avoir fa- 
-briquë un petit bleu parvenu à l'État-Major. 

On l'inculpe de faux et d'usage de faux ; on le tient pendant 
soixante jours au secret au Cherche-Midi. 

Pendant trois semaines, le rapporteur de l'affaire néglige 
-de l'interroger. Il ne peut communiquer avec personne, pas 
même avec son avocat. (Bruit.) 

A droite. — C'est la loi. 

M. CuARLBS Bos. — Je fais de l'histoire en ce moment; ce 
sont des faits, vous ne pouvez les nier. 

EnQn, quand le secret est levé, M. le gouverneur militaire 
de Paris rend l'ordre de mise en jugement et décide que te 
Conseil de guerre se réunira le 12 décembre. 

Je viens demander k M. le Ministre de la guerre pourquoi 
il n'a pas usé des droits qu'il tient du'code de justice mili- 
taire pour empêcher que le Conseil de guerre ne fût convoqué 
le 13 décembre. 

Vous aurez beau prétendre que nous n'avons pas le droit 
ici de nous occuper d'une affaire connexe au point de vue 
juridique. {Nonl noni à droile.) 

Je TOQ> répondrai tout Je suite que ce sont les autorités 

2(. 



<■' •'■ 



370 



LIVRE TROISIÈME 



militaires elles-mômes qui ont déclaré la connexité de Taf- 
faire Dreyfus. 

' A V extrême- gauche. — C'est la vérité. 

M. Charles Boa. — S'il n'eu était pas ainsi, auraient-elles 
pris les précautions que je viens d'énumërer poor empêcher 
Picquart de parler, pour l'empêcher d'arriver à la manifes» 
talion éclatHute de la yérité? 

M. FiRMiN Faure. — La vérité se manifestera le jour du 
jugement. 



3. — Bos poursuit son interpellation. — Le Ministre de la^uerre 
avait le droit de suspendre raclion de la justice nailitàire cootre 
le lieutenant-colonel Picquart. —M. de Freyciuet, ministre de 
la guerre, s'est laissé déborder. — Le général Zurliaden, quand 
il était ministre de la guerre, a trahi sa parole. 

M. Charles Bos. ~ Je dis que le Ministre de la guerre 
ayait le droit de suspendre Taction de la justice militaire, et 
je vais le prouver. 

Le code de justice militaire date de 1857. Comme toutes 
les lois, il est précédé d'un commentaire ou d'un exposé des 
motifs. 

Je demande à la Chambre la permission de lui donner lec- 
ture dcrarticle 51 de l'exposé des motifs. 

Je fais d'abord remarquer que l'article 51 ne se rapporte 
qu'à l'ordre d'informer ; mais comme l'article 53, relatif & 
l'ordre de mise en jugement, se sert de l'article 51 pour for- 
cer les preuves qu'il donne à l'appui de l'esprit du législateur, 
je vais lire l'article 51 d'abord. Le voici: 

a Article 51. — ...IMais si une plainte injuste ou futile a 
été portée, .^oit par une partie se prétendant isolée, soit par 
un agent inférieur de la police judiciaire, ou si une plainte 
inspirée par la passion ou la vengeance a été dirigée contre 
un brave militaire, le devoir du général commandant la divi- 
sion sera d'apprécier les faits dans sa haute indépendance^ 
de ne prendre conseil que de sa conviction et de sa con* 
science. )> 

Adroite. — Très bien! c'est ce qu'il a fait. 

M. Charles Bos. — Attendez la fin avant de vous pro- 
noncer. 

« Nul n'est mieux placé que lui pour exercer un tel pou- 
voir, et, d'ailleurs, on peut regarder comme certain qu'il ne 
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prendra presque jamaU sur lui la respoasabiliU 
tanaen référer au ministre de la guerre, pren 
l'armée après l'empereur, h 

J'arrive àrarlicle S3 qui concerne l'ordre de a 
ment. Il y est dit : 

« Article 53. — Lorsque le rapporteurs termi 
tioD, il tr&nsmet les pièces avec son rapport et 
commissaire impérial qui les adresse immédial 
us conclusions au géuéral commandant la dtvj 
commence ponr celui-ci l'eiercice d'une nouvi 
celle de la mise en jugement. Ici les raisons q 
d'âlre données à l'occasion de l'ordre d'informi 
lenlent a^ec une nouvelle force. L'inslruction 
tour»; elle a éclairé les Taits d'une lumière peut-i 
due et elle a permis de les mieuiconnalLre. Le g 
mauddnt la division se trouve donc dans une pc 
teare pour apprécier s'il j a lieu de continuer It 
L'avis du rapporteur, les conclusions du commi. 
rial peuvent avoir été négatifs et il y aurait le | 
dans ce cas témérité à ordonner une mise en ju 
aboutirait certainement à un acquittement. 11 h 
connaître qu'il y a des circonstances, très exe 
sans doute, où le devoir commande d'arrêter un 
Le général commandant la division et avec luile 
la guerre doivent savoir accepter celte responsi 
grande et assez élevée pour les mettre à l'abri < 
blesse et de toute influence illégitime. » 

Nous ne demandons pas nu ministre de la gue 
les poursuites^ mais simplement d'user de son 
non pas dessaisir le Conseil de guerre valablemt 
jugera Picquart, mais pour l'empêcher de le j 
que la Cour de cass&tioD ait statué sur l'atTai 
{Applaudissements à l'exlréme-gauc/ie et sur div 
gauche.] 
. Adroite. — Pourquoi? 

M. CuAHLES Bos. — Nous ne demandons pas a 
nous nous étoonons fort que M. le Ministre de la 
pas usé de sa "prérogative. 

11 faut dire ici très nettement que lorsqu'il j a 
Dominii|ue un ministre de la guerre civil, ce 
revêtu d'une double personnalité : il est à la fois 
l'armée et il est eu même temps le représentant c 




37i LIVRE TROISIÈME 

civile auprès des militaires, et il doit toujours faire respecter 
le pouvoir civil. {Applaudissements sur les mêmes bancs,) 

Dans l'espèce, M. de Freycinèt s'est laissé déborder, je 
veux le croire; je ne lui ferai pas Tinjure de supposer, loi 
qui a rendu jadis tant de services à ranuée et à la Républi- 
que, qu'il ne connaissait pas l'exposé des motifs du code mi- 
litaire de 4857. 

Vous ne connaissez donc pas M. le général Zarlinden, mon- 
sieur le ministre ? 

Il a fallu, au moment où M. Cavaignaç a donné sa démis- 
sion de ministre de la guerre, trouver un militaire qui voulût 
faire la revision. 

Ce militaire a été M. le général Zurlinden. 

Il est venu lui-même s'offrir à M. Brisson, personne^ne peut 
le nier. 

Il voulait la revision et il disait : « Personne n'est mieux 
placé que moi pour la faire ; j'ai élé ministre de la guerre, 
je suis gouverneur de Paris, j'ai exercé un grand comman- 
dement ; l'armée m^écoutera et n'en écouterait peut-être pas 
un autre. » 

Vous savez ce qui s'est passé : peu de temps après, il trahis- 
sait' sa parole. (Protestations à droite et sur divers bancs au 
centre. — Cris : A V ordre!) 

M. LE'FRRsiDENT. — Mousicur Bos, VOUS savez bien que le 
président de la Chambre ne peut pas laisser passer une pa- 
reille parole : je vous invite à la retirer. Assurément, l'expres- 
sion a trahi votre pensée. {Très bien! Très bien!) 

M. Charles Bos. — Je dirai, pour tenir l'engagement qae 
j'ai pris au début de mon discours de rester modéré dans 
la forme et dans le fond, que le général Zurlinden n'a pas 
répondu à ce qu'il avait promis et à ce qu'attendait de lui 
M. le président du conseil. 

M. LE Mtrb de Yilkrs. — Il a répondu au cri de sa cons- 
cience. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parolc est retirée. 

M. Charles Bos. — Il a répondu en donnant sa démission, 
et quand M. de Frejcinet est arrivé au ministère de la guerre) 
tout le parti républicain a salué sa rentrée avec joie dans la 
pensée intime qu'il saurait imposer, dans son département, 
la volonté de la société civile à l'état d'esprit militaire qui 
règne à l'heure actuelle. (Applaudissements à Pextréme gauche. 
— Interruptions à droite,) 
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Je dis môme qu'au cas où la loi n'aurait pas été aussi for- 
melle que je yiens de vous l'indiquer, M. le ministre de la 
guerre devait quand môme intervenir. 

11 avait d'abord une œuvre d'apaisement et une œuvre de 
gouvernenient à opérer. Il pouvait en même temps, car sa 
personnalité au point de vue judiciaire est très nette, — 
M. le ministre de la guerre est ministre de la justice, — il 
pouvait donner des ordres à son procureur général ; tout à 
Theure, monsieur le ministre, on vous l'expliquera. Je passe 
sur ce point et je dis, ayant promis à la Chambre d'être 
bref... 

Adroite. — Et modéré. 



4. — Bos termine son interpellation. — Le gouvernement doit 
donner l'ordre de surseoir au jugement du lieutenant-colonel 
Picqaart. 

M. Chablbs Bos. — Je tiens mes promesses autant que je 
le peux. 

Je dis à M. le ministre de la guerre qu'en laissant com- 
mettre l'imprudence de convoquer le conseil de guerre pour 
le 12 décembre, il va peut-être au devant d'un conflit de juri- 
diction. 

Personne ne peut affirmer, en effet — car tout arrive — 
que M. Picquart, s'il est jugé le d2 décembre, ne sera pas 
condamné, et que Dreyfus ne sera pas réhabilité plus tard 
par la Cour de cassation. 

Dans quelle situation vous trouverez- vous, alors ? 

Vous aurez vous-même demandé, pour ainsi dire, la mort 
des tribunaux militaires. 

Messieurs, à Theure actuelle, il y a, je le répète, une 
<£UYre d'apaisement (i faire. 

C'est la première fois que l'on voit dans ce pays des pro- 
testations s'organiser en masse ; c'est la première fois, qu'on 
voit les plus grands savants, les plus grands littérateurs, les 
plus grands artistes... {Exclamations ironiques à droite. — 
Applaudissements à Vextrême gauche.) 

M. Marcel Habert. — Il y en a tout autant de l'autre côté. 

M. Charles Bos. — ...protester contre des mesures gou- 
vernementales ; je dis que c'est la première fois qu'on voit 
dans ce pays tout ce qui fait la gloire de la patrie française 
«'insurger contre l'inaction et la faiblesse du gouvernement 
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et demander d*arrèter ce scandale judiciaire qui est presqae 
la banqueroate de la justice. (1res bienl très bien ! à Vex» 
tréme gauche, — Bruit.) 

Messieurs, j'ai fini. Je dis à M. le président du conseil et à 
M. le ministre de la guerre qu'il nous faut une réponse nette 
et tranchante. 

Le Gouvernement a le droit de faire surseoir. (Interruptiotis 
à droite.) 

Toute autre réponse donnerait peut-être satisfaction aux 
ennemis de la République ; mais en ordonnant le sursis, 
monsieur le président du conseil, vous aurez aYec vous tout 
le paiti républicain. 

A vous de choisir. {Protestations à droite et sur divers bancs 
au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 

M. LE PRESIDENT. — La parolc est à M. Massabuau. 



5. — Massabuau développe son interpellation. — Respect du 
principe de la séparation des pouvoirs. — Opinion soatenuo 
par le sénateur Monis sur la confusion des pouvoirs. 

M. Massabuau. — Messieurs, si j'ai déposé une denaande 
d'interpellation concurremment & celle de mon excellent 
collègue, M. Cbarles Bos, c'-est que j'ai voulu, par une rédac- 
tion absolument contradictoire à la sienne, fixer suflisain- 
ment le débat pour que, dans une question aussi grave^ il ne 
subsiste parmi vous aucune équivoque. 

La personnalité de M. le lieutenant-colonel en réforme 
Picquart m'est parfaitement inconnue et demeure à mon 
sens complètement étrangère à ce débat. 

Je ne veux voir et envisager ici qu'une question de droit et 
de justice; je ne veux envisager que le tribunal militaire 
saisi, et régulièrement saisi, de l'affaire du lieutenant-colonel 
en réforme Picquart, comme il serait régulièrement saisi de 
l'affaire du dernier de nos petits soldats. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Je suis parfaitement à Taise pour intervenir dans cette 
affaire, car, il y a quelques jours concurremment avec mon 
excellent collègue M. Gerville-Rèacbe, j'avais déposé une 
proposition tendant à modifier 1 article 444 du code d'ins- 
truction criminelle. 

Un de nos collègues, M. Renault-Morliëre, rapporteur de 
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la commission chargée d'examiner ces sortes de propositions, 
me ÛL comprendre ce qae pouvait avoir de blessant pour la 
Cour de cassation, régulièrement saisie, et tout ce qu'avait 
même d'inconstitutionnel, par rapport au principe de la 
séparation des pouvoirs, l'acte que je venais de commettre 
en déposant cette proposition. 

Je l'ai si bien compris que je l'ai retirée de mon propre 
mouvement. {Très bien! très bien! sur divers bancs,) 

Or, j'ai le regret de constater que ce qu'un homme jeune 
et ardent a eu Je bon sens de faire, des élus du suffrage 
universel qui, par leur Âge et leur situation, devraient bien 
mieux conoaître le respect qui est dû. au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs et à la Constitution, ne l'ont pas com- 
pris à leur tour et nous ont conduits dans celte impasse où 
nous nous trouvons acculés aujourd'hui. (Très bien! très bient 
sur les mêmes bancs.) 

Je ne suis pas un juriste ; il 7 a certes ici des hommes dont 
l'éloquence et le savoir juridique sont bien supérieurs aux 
miens; aussi m'abriterai-je derrière une autorité incontes- 
table : je veux parler de celle d'un de ces prêtres du droit, 
devant lesquels au Sénat tout le monde s'incline, j'ai nommé 
M. Monis. (Très bien! très bient sur divers bancs ) 

Répondant à M. le garde des sceaux Ricard, dans une 
affaire ^fort intéressante et à peu prés analogue, dans la 
séance du 11 février 1896, — il s'agissait du remplacement 
de M. le juge d'instruction Rempler par M. le juge d'instruc- 
tion Le Poittevin, — M. Monis mit en échec le ministère Bour- 
geois, et son intervention fut, en cette occasion, la véritable 
cause de la chute de ce cabinet, qui démibsionna quelques 
jours plus tard. 

M. Monis disait notamment... — je vous demande pardon 
de lire, mais la citation est intéressante... 

A DROITE. — C'est une citation tirée de VÉclair de ce 
matin f 

M. Massabuau. — C'est une citation de ÏÉclair complétée^ 
car l'article de ce matin n'était pas encore assez complet. 

« Vous ne pouvez, disait M. Monis, mettre fin à ce con- 
flit... » — il s'agissait du conflit qui s'était élevé à propos de 
l'affaire des chemins de fer du Sud — « vous ne pouvez y 
mettre fin et obtenir que la justice ait le dernier mot qu'à 
une condition, c'est que la justice soit impeccablement cor- 
recte, qu'elle ne soit pas entachée de cette chose honteuse 
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qui s'appelle la confusion du pouvoir exécutif avec le pouroi 

judiciaire. » (Applaudissements sur divers bancs.) 

Au centre. —Depuis, il a changé d'avis! 

M. Massâbu/iu* — Il ajoutait qu'il ne Youlait pas prêtera 

M- Ricard des intentions tragiques. 

\ Loin de moi, — disait-il, — cette pensée; je l'ai dèdav 

loyalement, et vous ne pouvez pas loyalement me la prêtei 

Il s'agit simplement de lui dire : Par une série de faul 

commises par vos subordonnés, vous en êtes arrivé à. créi 

un état de fait imprudent, dont le résultat sera de rendra 

désormais suspect tout ce que vous pourrez faire di 

l'œuvre judiciaire. Vous êtes sorti de la régie, de la. normale 

vous avez foulé tout aux pieds et, par conséquent, tous avti 

tout compromis. » 



6. — Massabnau poursuit sou interpellation. — Le gouvernemen 
doit faire respecter Tarrêt. du générai Zurlinden contre Picqaan 
~ Les juges du lieutenant-colonel Picquart ne doivent pas êtr 
soupçonnés. 



M. Massâbuau. -> Messieurs, ce que M. Monis reprochai 
plus ou moins exactement à M. Ricard, garde des sceaai 
d'avoir fait, on voudrait aujourd'hui que M. le œinistre d 
la guerre le fît. [Applaudissements sur divers bancs.) 

On voudrait qu'il sortit de la règle, de la normale, sècaril 
de tous les citoyens, puisqu'elle est la loi qui nous }\Mge to 

On voudrait; comme le disait M. Charles Bos, que M. 
Freycinet imposât les ordres de la société civile à la soci 
militaire. {Applaudissements sur divers bancs. — Rumeurs 
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Je trouve tout au moins extraordinaire que les hom 
qui ont fait un procès pour se plaindre que le conseil 
guerre ait jugé par ordre viennent ici réclamer que le 
nistre de la guerre assis sur ces bancs donne aujourd'hui 
ce conseil de guerre un nouvel ordre. (Applaudissements 
les mêmes bancs.) 

Ces deux propositions s'excluent parce qu'elles sont 
tradictoires. Il est vrai qu'on se contredit quelquefois d 
la vie, suivant Tintérêt qu'on a à soutenir telle ou telle p 
position. (Très bien! très bien! et rires.) 

Je continue ma lecture. Dans la séance du 15 février! 
le même M. Monis disait au même garde des sceaux : 
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nous souffrons... b — il parait 
^Ju uu suuuiaii. u uu uiai, a i,ette ëpoque, mais il devait être 
bien petit à côté du mal de l'heure présente, — a pour guérir 
le mal dont nous souffrons, pour conserver ce pouvoir con- 
quis par notre sagesse, il nous faudrait soutirer à la nation 
l'esprit de soupçon qui se répand sur elle. Le soupçon, Sis 
de l'eavie, le soupçon lâche qui n'épargne personne et qui 
crée après lui un mal encore plus grand, ta peur du soupçon, 
qai dans ce pays de clarté, de lumière et de générosité, arri- 
verait à paraljser toutes les énergies. Eh bien, si ces miasmes 
nous asphyxient, si l'air qui nous environne est irrespirable, 
où trouverait-on le fojer délétère î... b 

M. HoRiNAUD. — Au Sénat I 

H. Hass&buiu. — « ... Il serait à la place Vendôme; il y 
pourrait être du jour où s'j rencontrerait une conception 
fausse de la justice, une confusion de ses attributions. » 
(Houvementi divers.) 

Et comme le garde des sceaux et le président du Sénat 
protestaient, M. Monis ajoutait : 

« Je veux dire que, par la confusion des pouvoirs, par le 
contact immédiat du pouvoir exécutif avec le pouvoir judi- 
ciaire, voas arrivez à fausser le ressort même de la justice. 
Vous arrivez, au lieu de lui laire produire l'œuvre d'apaise- 
ment nécessaire qu'elle entraînera, à fausser le résultat 
qu'elle doit donner, vous arrivez à faire jaillir de son œuvre 
non point le justice, mais le soupçon, et vous amèneriez sans 
le vouloir assutément dans ce pays un état de souflrance 
sans nom, une paralysie de son activité, non seulement de son 
activité parlementaire, mais la dépression des forces vives 
de la nation. » Et il concluait: « Il faut que votre justice 
soit absolument correcte, il faut qu'elle soit légale, il faut 
qu'elle s'inspire des principes les plus purs de notre droit, 
qu'elle soit impeccable et légale j il ne faut pas qu'on vous 
voie, comme vous apparaissez dans cette alTaire, choisissant 
le jage certain pour le procès certain. « 

Quant ft vous, monsieur Charles Bos, vous ne voulez pas 
choisir le juge certain pourle procès certain, mais vous voulez 
éviter le juge certain pour une condamnation que voua craignez 
certaine. {Applaudissements sur dîversbancs, — Bruit.) 

(Test donc par défiance du conseil de guerre que vous 
croyez prêt à condamner î 

M. AsTiDB BûïKB. — Evidemment! [Exclamations.) 
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M. JuLBs-Louis Breton (Cher). — Mais oui, nous Yoalons .1 
empêcher une condamnation certaine. 'i 

M. Maroel Habbkt. — Voilà l'aveu! Vous tous dè6ez 
de la bonne foi des juges militaires. Gela juge votre cause 1 
{Mouvements divers,) 

M. M^ssABUAU. — La déclaration de Thonorable M. Monis 
— qui malheureusement depuis parait avoir changé d'idée 
en vieillissant, — cette déclaration faite à cette époque, je le 
répète, par un de ces prêtres du dmt, par un de ces hommes { 
impeccables qui ne se trompent jamais quand ils parlent de 
justice et de vérité, cette déclaratiob était tellement la vérité 
que je la trouve reproduite en toutes lettres dans la déclara- i 
tion ministérielle, où je lis : I 

« L'œuvre de la justice ne demande pas moins de calme ! 
et de respect. Notre devoir est d'arrêter l'exécution de ses i 
arrêts. » | 

La déclaration ministérielle ne fait pas de différence, elle 
ne dit pas : j'assurerai les arrêts de la justice civile et |e | 
n'assurerai pas ceux de la justice militaire. Elle parle des 
arrêts et de tous les arrêts. {Applaudissements sur divers 
bancs.) j 

Il y a un fait indéniable : c'est Tenvoi formel du colonel 
Picquart devant un conseil de guerre fixé au 12 décembre. 

Si cette déclaration ministérielle n'est pas une feuille | 
menteuse, le conseil des ministres doit assurer et faire res- ; 
pecter cet arrêt, quels que soient les avis individuels, — cela i 
est écrit, {Applaudissements sur les mêmes bancs.) — parce que, 
dit cette déclaration, c ce sera le plus sûr moyen d'apaiser 
les esprits et les consciences troublées par une affaire qui I 
ne saurait absorber plus longtemps les préoccupations du - 
pays » . 

Le moyen le plus simple d'en finir avec cette affaire, c'^est 
de la terminer de façon qu'elle ne puisse pas se rouvrir le 
lendemain, de façon que quand le juge, quel qu'il soit, aura 
prononcé, tout le monde s'incline, et qu'une fois finie elle ne 
puisse pas, quelques mois après, renaître de ses cendres à 
l'occasion de l'affaire Picquart, par exemple, si elle était 
renvoyée. 

J'ai suivi l'argumentation de M. Charles Bos. 

Il nous a dit : 

c Le ministre a le droit de demander ce renvoi au conseil 
de guerre. » 
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Eh bien 1 moi aussi j*ai étudié Texposè des motifs de la loi 
de 1857. 

A la lecture, j'ai fait une observation qui peut-être a 
échappé à M. Bos. 

Il y est dit : c Nul n'est mieux placé que lui pour exer- 
cer uû tel pouvoir, et d'ailleurs on peut regarder comme cer- 
tain qu'il ne prendra jamais sur lui la responsabilité d'un 
refus sans en référer au ministre de la guerre, premier chef 
de l'armée après l'empereur. » 

Bl. Eugène Fournierr. — Il ne s'agit pas d'un refus I 

M. Massabuâu. — Et comme, au contraire, dans l'exposé des 
motifs, il s'agit d'un refus, voilà précisément pourquoi cet 
article ne saurait s'appliquer au cas du colonel Picquart. 

À propos de l'article 53, le rapporteur dit : « Les conclu- 
sions du commissaire impérial peuvent avoir été injustitiées^ 
et il 7 aurait le plus souvent, dans ce cas, témérité à ordon- 
ner une mise en jugement qui aboutirait certainement à un 
acquittement. » 

Qu'est-ce que cela veut dire? 

Que le conseil de guerre pourrait être saisi d'ane affaire 
si mal engagée et avec si peu de preuves qu'un acquittement 
exposerait à un sanglant affront ceux qui l'auraient ins- 
truite; et alors le ministre aurait intérêt, dans ce cas, à 
arrêter Tafifaire. 

Mais puisque vous êtes si sûrs de l'innocence de M. Pic- 
quart, puisque vous savez que le conseil de guerre ne peut 
pas le condamner (Applaudissements sur divers bancs.), de 
quoi vous plaignez-vous ? 

D'an autre côté, ce n'est pas à huis clos, mais à ciel 
ouvert, — on vous l'a dit, — que jugera le conseil de guerre, 
et vous pourrez bien voir, et toute la France, qui veut la 
justice autant que vous, pourra voir si le conseil de guerre 
forfait à son devoir. 

Et si jamais il commettait cette prévarication, cette défail- 
lance, vous n'auriez pas besoin de demander des poursuites ; 
nous nous lèverions tous ici pour la réparation immédiate 
de l'injustice commise I {Applaudissements sur divers bancs.). 

On a dit encore qu'on était sûr de la condamnation du 
lieutenant-colonel en réforme Picquart, parce qu'il y avait 
une haine formelle et une prévention absolue de l'état- 
major contre lui. (Interruptions à r extrême gauche.) 

Ëh bien! je trouve extraordinaire que l'on vienne soupçon- 
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ner les membres du conseil de guerre récemment désirés 
qui, hier encore, étaient inconnus de nous et qui sont tons 
des nouveaux venus dans l'affaire. Je comprendrais encore 
que vous soupçonniez les membres du conseil de guerre s'ils 
avaient été choisis parmi ceux qui ont eu déjà à s'occuper 
de Picquart, comme les généraux Gouse, de Pellieux, le lieiH 
tenant-colonel du Patj de Clam. 

Je vous dirais alors : Vous avez peut-être raison. {Exclama'^ 
lions et applaudissements ironiques à V extrême gauche,) 

Parfaitement, je suis logique. 

Vous pourriez dire que ces hommes ne sont pas des jugea 
intègres dans l'espèce puisqu'ils ont déjà connu de l'affaire^ 

Mafs voilà des juges nouveaux parmi lesquels je relève 
les noms d'officiers et de juges contre lesquels on cominence 
déjà à crier alors qu'on ne les a pas encore vus à l'œuvre. 
( Très bien I très bien! au centre et à droite. ) 

Sait-on ce que feront ces juges ? 

Sait-on s'ils n'acquitteront pas le colonel Picquart dans le 
cas où il serait innocent ? 

Sur quoi se base-t-on pour dire que leur décision sera 
injuste ? 

Vous n'avez pas plus le droit de dire cela que personne 
n'a le droit d'affirmer que la décision de la Cour de cassa* 
tion, qui fait la revision, sera injuste. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. Bos a dit encore — je n'ai pas à répondre à cela, je n'en 
dirai qu'un mot — > que l'affaire Picquart n'était- qu'une 
affaire de mauvaise foi d'un bout à l'autre. 

Cest là une hjpothése, mais une hypothèse qui aurait- 
besoin d'être démontrée pour devenir une certitude pour le 
public. [Interruptions à V extrême gauche.) 

A gauche, — C'est ce que M. Bos a fait! 

7. — Massabuau continue son interpellaiion. — Le conseil d^ 
gaerre dira leqael a tort du général Gonse ou du lieutenant* 
colonel Picquart. — Le jugement du conseil de gaerre éclai- 
rera la Cour de cassation. 

M. Massabuau. — Le public écoute de droite et de gauche* 
il cherche à se faire une opinion, mais il est comme moi : U 
n'a pas d'opinion... {Exclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 
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Laissez-moi finir... 11 n'a pas d'opinion préconçue et attend 
la preaye. 

Quand il j aura une décision, nous aurons une opinion. 
(Très bien! très bien! au centre,) 

Je n'aurais pas parlé de cela si M. Bos n'avait pas youIu 
démontrer tout à l'Leure qu'il était nécessaire, pour éviter 
CD conflit de juridiction regrettable, de remettre le juge- 
ment du conseil de guerre après la décision de la Cour de 
cassation, car j'estimais que nous n'avions pas, nous, & dis- 
cuter de l'opportunité de telle ou telle mesure, dont le con- 
seil de guerre était seul maître ; mais, puisqu'on a fait des 
objections, je donnerai à ce sujet mon opinion, moi aussi. 

A Vextrême gauche. — Mais puisque vous n'en avez pas ! (On 
rit.) 

M. Massabuau. — Vous pouvez rire : c'est l'opinion tradi- 
tionnelle du bon sens public, qui veut toujours que Tincident 
se vide avant le fond; c'est l'opinion du bon sens public qui 
veut toujours que quand un homme est témoin dans un pro- 
cès, et qae cet homme, témoin, je dirai même principal 
témoin au procès, est accusé de faux témoignage par d'autres 
témoins, on s'assure d'abord, avant d'aller plus loin, si ce 
témoin, accusé de faux témoignage, dit ou ne dit pas la 
vérité. 

M. EuoÈNB FouRNiÈRE. — Lc co'oncl Picquart a été accusé 
parle faussaire Henry! 

M. Massabuau. — Il a été accusé par le général Gonse, 
ni-môme, qui n'est pas, que je sache, un faussaire, et qui a. 
lit que jusqu'à nouvel ordre il demandait si sa parole n'avait 
)asplus de poids que celle d'un homme accusé de faux témoi- 
gnage. 

Lequel des deux, du général Gonse ou dacolonel Picquart, 
i tort, c'est au conseil de guerre à nous le dire ; et si le colo- 
tel Picquart n'est pas content Au conseil de guerre, il y a 
ne juridiction supérieure devant laquelle il pourra apporter 
a plainte. 

A gauche. — Il n'y en a pas I 

M. Massabuau. — Je vous demande pardon, il y a le con- 
eil de revision. {Exclamations à gauche.) 

Il est du re^te bien simple et bien facile de se convaincre 
e l'exactitude de ce que j'afârme par un petit argument ana- 
)gue. 

Supposez que le colonel Henry ne fût pas mort au Mont- 
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Valérienet qu'il eût été poursuivi pour le faux par lui coiu 
mis, auriez-Yous alors demandé le renvoi du procès da colo 
nel lieory après l'arrêt de la Cour de cassation ? (Rires 
ûpprobalifs et applaudissements au centre et à droite, — 
Interruptions à Vextrême gauche.) 

Non ! personne ne l'aurait voulu, et il aurait fallu, avec 
raison, que cet homme, accusé, dit comment il avait fait ce 
faux, si important à vos yeux puisque vous j avez va le fait 
nouveau motivant la révision. 

M. JuLBs-Louis Breton (Cher). -» Mais il avait avoué «on 
faux. 

M. Massabuau. — Il ne s*agit pas de savoir s'il avait avoué 
son faux. 

Le colonel Picquart, qui est prévenu, doit être jugé quoi 
qu'il n'ait pas avoué. 

L'espèce est exactement la même. 

Mes:)ieurs, avant de conclure, je dois faire observer qu'il ^ 
a un autre point de vue qui milite en faveur du jugement da 
conseil de guerre avant le prononcé de la Cour de cassation 
c'est que la Cour de cassation a grand besoin d'être rensei- 
gnée. 

En effet, la Cour de cassation est comme nous : elle ne 
sait rien et elle cherche la lumière, et la preuve que la 
lumière n'est pas si évidente, c'est que la Cour de cassation, 
qu'on croyait devoir se prononcer dès qu'elle aurait les 
papiers et les dossiers que ces coquins de militaires ne vou- 
laient pas lui donner (On rit,) y ne s'est pas encore pro« 
noncée. 

Doue l'évidence n'est pas aussi claire qu'on le dit, et la 
Cour de cassation a besoin d'être renseignée. 

Ce qui prouve encore que la Cour de cassation n*est pai 
suffisamment éclairée et que le jugement du conseil de 
guerre pourra lui être utile, ce sont les inexactitudes que, 
faute de renseignements, contiennent le rapport de M. Bard 
et le réquisitoire de M. Manau. 

Je vois en face de moi mon honorable collègue, M. G» 
vaignac, qui a écrit une lettre è la Cour de cassation pool 
demander à être entendu par elle. 

Dans cette lettre, M. Cavaignac disait : 

« M. le procureur général a tenté de jeter la suspicion sm 
l'origine du bordereau par une affirmation d'une gravia 
exceptionnelle qui est matériellement inexacte. » 



X 
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Et la lettre de M. Gavaignac donne les raisons de cette 
inexactitude. 

D'un autre côté, M. le conseiller Bard a affirmé dans son 
rapport que le condamné avait écrit & M« Démange une 
lettre qui contraste avec les aveux qu'il aurait faits le jour 
de la parade. 

Or, dans une lettre du i^r octobre 1897 adressée au journal 
le Temps^ M® Démange démentait en ces termes une infor- 
mation portant que Dreyfus loi avait écrit une lettre pour 
lai dire qu'il avait été condamné sur des documents non 
communiqués k la défense : 

« Cette information, disait-il, est absolument inexacte. 
Après Taudience, aucune communication de ce genre n'a 
été faite à Alfred Dreyfus. 11 ne m'a rien écrit. » 

11 résulte de ces faits que la Cour de cassation qui, elle» 
cherche la lumière et qui, je l'espère, franchement et de 
bonne foi, veut la lumière, n'est pas suffisamment renseignée. 

Pourquoi donc ne voulez-vous pas lui permettre <te se 
renseigner, en laissant le conseil de guerre prononcer un 
j a cernent compétent? 

Si Picquart est innocent, que craignez- vous ? 

M. Jules-Louis Breton. — Qu'il sOit condamné quoique 
innocent ! (Exclamations au centre,) 

8. — Massabuau termine son interpellation. — Il n'y a pas à 
craindre une condamnation c par ordre ». — Le pays veut la 
lumière et Tégalité devant la justice. 

M. Massabuau. — Vous craignez qu'il soit condamné par 
ordre ? 

A l'extrême gauche, — Parfaitement ! 

M. Massabuau. — La peur de la condamnation par ordre 
que vous avez est vaine.; mais le pays a une autre crainte. 

Le pays se demande, après avoir entendu M. Joseph Rei- 
nach faire claquer les portes du ministère de l'intérieur en 
proférant des menaces, si la grande ombre du Panama ne 
plane pas encore au-dessus de lui {Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, — Bruit.)^ si elle n entraîne pas dans 
cette campagne des hommes qui répugneraient à y marcher 
sans cela. {Interruptions,) 

Le pays se demande également si la haute banque qui 
nous gouverne n'est pour rien dans cette affaire. 
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Pour moi, je ne me le demande plus, car j'en ai trop 
entendu un jour! {Mouvements divers.) 

Ëofin le pays voudrait âavoir si cette baute banque ne 
fera pas marcher contre lui et contre le ministère tout ce 
qu'elle peut avoir de ressorts, de talents et d'influence à sa 
disposition. (Applaudissements sur divers bancs. — Bruit.) 

M. Raymond Poincarb. — En yoilà assez, en Yéritë ! Je 
demande la parole. {Applaudissements sur divers bancs à 
gauche. — Mouvements divers.) 

M. Massabuau. — Le pajs veut la lumière et toute la 
lumière, mais il veut aussi la justice pour tojus. 

M. Louis Barthou. — M. Poincaré... 

M. Massabuau. — Permettez ! J'affirme que je n'ai nommé 
ni visé aucun de mes collègues. 

Le pays veut la lumière, mais il veut aussi que la justice 
qui sera donnée soit la môme pour tous ; le pays entend que 
ai le code militaire est mauvais, ce code militaire soit mo- 
difié f mais que tant qu'une loi ne l'aura pas changé, tant 
qu'on rappliquera au petit soldat qui est dans la neige des 
Alpes ou les sables du Sahara, (Très bien! très bien! au centre. 
— Exclamations à Vextréme gauche) le colonel Picquarl 
reste, lui aussi, soumis au même code, la justice devant être 
égale pour les grands et pour les petits. (Applaudissements 
sur divers bancs. — Bruits à Vextréme gauche.) 

M. LK PRÉSIDENT. — La parole est à M. Millerand. 



9. •» Intervention de Millerand. — M. Massabuau se trompe, 
je vais le démontrer. — Distinction entre l'ordre de mise en 
jugement de Picquart et l'ordre de convocation du conseil de 
guerre. 

M. Millerand. — J'ai une ambition assurément excessive, 
mais que pourtant, avec le bienveillant concours de la 
Chambre, je tâcherai de justifier. 

Dans un débat qui soulèye d'une manière si violente et si 
naturelle tant de passions, je voudrais apporter à cette tri- 
bune des paroles de sang-froid et de calme (Très bien! très 
bien!) et, s'il est possible, une démonstration impersonnelle 

La question qui se pose en ce moment devant cette 
Assemblée politique, est celle de savoir si, dans Tintérét de 
ce pays, il n'est pas bon, il n'est pas désirable que l'affaire 
Picquart soit engagée après qu'aura pris fin la procédure de 
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remon en ce moment pendante devant la 
{Très bien! très bienf — Mouvements divers.) 

A la question ainsi posée, je ne pense pas 
réponses possibles. 

Je crois que le GouTeruement lui-même aei 
Dous pour déclarer qu'en effet, de même qu 
correctionnel le a jugé de son devoir de sorseï 
contre le colonel Picquart jusqu'après la proi 
sioD, de même il serait désirable que la je 
elle aussi, imitant l'exemple de la juridict 
selle, s'arr£t&t et attendit l'arrêt de la 
[Applaudissements à iexlréme gauche et sur 
gauche.) 

Le sursis est désirable. Est-il possible f 

Appartient-il an pouvoir politique, appar 
nislre de la gneire, et, par suite, tous appar 
représentants du'peaple et juges des actes de 
dire : 1! sera aurai» an procès du colonel Picq 

Voilà la question. 

Notre collègue, M. Massabum^, y a répondi 
CD disant : ■ Non, il n'est pas possible, sa 
confusion de pouvoirs, sans porter atteinte 
la séparation des pouvoirs, que M. le minist 
donne l'ordre de surseoir à la réunion du cou 
et par suite il n'est pas possible à la Cba 
U. le ministre de la guerre à donner cet ordr 

Je prétends que H. Massabuau se trompe 
simple démonstration que je voudrais faire 1 
devant la Chambre. [Très bienJ très bien!) 

M. le général Zurlinden, gouverneur de 
commandant la division, a les pouvoirs les p 
élendas qu'en 1857 même, aa Corps législat 
on les jugeait exorbitants. 

Il les a cependant. 

Ses pouvoirs sont de deux ordres et ses al 
de deux genres. 

H. le gouverneur de Paris, dans l'espèce 
général commandant une division dans um 
logue, a le droit et le devoir "d'accomplir d 
d'actes bien différents : il accomplit tout d'à 
que j'appellerai des actes de juridiction ; 
d'antre part, des actes d'administration. 

BOGHEPOKT 
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Il accomplit des actes de juridiction. 

Il est juge, il remplit le même ofâce que dans la justice 
civile remplit, soit le juge d'iostruction, soit la chambre des 
mises en accusation, lorsqu'il rend un ordre de mise en 
jugement. 

C'est un juge qui, dans sa concience, juge. 

M. le général ZarlindeV a rendu un ordre de mise en 
jugement contre M. Picquart. M. Picquart sera donc jugé. 

H. Ratmond Pûincark. — Tiès bienl très bienl 

M. MiLLRBAKD. -- Mais en même temps que comme juge 
M. le général Zurlinden rendait l'ordre démise en jugement, 
^ faisant ce que font tous les jours les chefs de parquet, 
accomplissant un acte de pure administration de la justice 
pour lequel il est le subordonné de M. le ministre de la 
guerre comme le procureur général est le subordonné da 
^arde des sceaux ( Vifs applaudissements à Vextréme gauche 
•et sur divers bancs à gauche. — Bruit au centre.), M. le géné- 
ral Zurlinden a pris une autre décision et, après avoir, en 
vertu de l'article 108 du Code de justice militaire, signé un 
ordre de mise en jugement, il a, — en vertu d'un autre 
article du même code qui distingue, ainsi que je le fais moi- 
même en ce moment, les actes de juridiction et les actes 
d'administration, — en vertu de l'article 112, pris une autre 
décision inûniment moins importante, qui, celle-là, ne 
touche ni au fond ni à la procédure de l'affaire, et qui est 
l'ordre de convocation du conseil. (Applaudissements à 
Vextréme gauche etsur divers bancs à gauche.) 

Sur Tordre démise en jugement que M. le général Zur- 
linden, juge, a rendu, tous n'avez, monsieur le ministre de 
la guerre, rien à faire. 

Une fois cet ordre rendu, tous êtes tenu de tous incliner 
devant cet acte de juridiction. 

M lis, sur l'acte d'administration... (Rumeurs au centre et à 
droite.) 

On peut protester ; il faudra ici Tenir discuter, il faudra 
démontrer que cette distinction qui, comme je Tais Télablir, 
n'a pas été inventée par moi qui est faite, par le Code même 
de justice militaire, il faudra, dis-Je, démontrer que cette 
distinction est fausse. 

L'ordre de convocation peut toujours être modifié par celui 
qui l'a lancé ; il peut donc être modifié par le chef de celai 
qui, en le lançant... (Nouvelles rumeurs sur les mêmes bancs. 
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— Applaudissements à l'exlréme gavche et sur divers bancs.) 
serais 1res reconoaissaDt à ceai de mes collègues qui 

proletteat de vouloir bien subalituer h des murmures que ja 
iDpreads pas une interruption h laquelle il me serait 

permis de répoadre. 

10. — Interruptions Piou et Oauthier. — Millerand précise le 
point du litige. — L'ordre de convocation du conseil de guerre 
peut être modifié par celui qui l'a lancé. 

H. Jacqubs Piou. — Dès l'ioslaDt que le coDseit de guerre 

est ssisi, lui seul peut surseoir au iugement. {Très bien! iris 

'à droite.) 

Gauthier (de Clagny). — Voulez voua me permettre, 

moDiieur Millerand, de tous poser une question à laquelle 

us serais reconnaissant de répondre aûn de nous éclai- 

" rertous? 

M. MiLLBRAND. ^ VoJODtiersI- 

U, Gauthibh {de ClagDj). — Vous Tenez de dire, si J'ai 
bieo compris tos paroles, qa'& l'benre actuelle, alors que 
U. le général Zurlindeo, usant des pouToirs que la loi lui 
confère, a Qiè la date de cantocation du conseil de puerre, 
il appartiendrait à M. le ministre de la guerre, sur l'ordre 
du Parlement... 

Au centre. — C'est absolument insoutenable. 

M. Gauthik» (de Clagny). — ... de recaler cette date. C'est 
bien iù, je crois, ce que tous atez dit! 

U. MiLLERAND. — Parfaitement! 

M. Gautbier (de ClagDj.) — Alors, je vous demande si 
par une analogie qui tous semblera, je crois, évidente, il 
aurait pu appartenir à un moment quelconque, à M. le mi- 
nistre de la justice, sur l'ordre dj Parlemei^t, d'inviter la 
Cour de cassation A surseoir â, statuer sur la demande do 
rerision. {Vifs npplaudi^sements à droite et sur divers bancs. 
— Inlerruplions sur d'autres bancs.) 

M. Raymomi Poincark. — Il y a d'un cAtè une affaire 
eogsgèe et, de l'autre, une afTaire qui n'est pas encore en- 
gagée, (Très bien! 1res bien!) 

M: MlLLERA^D. — Messieurs, voulez-vous me permettre de 
faire A haute voix une réponse qui, mon honorable conTrèrâ 
me permettra de le lui dire, est déjà sur les lèrres de tous 
tes avocats qui siègent ici ? 

Si, monsieur Gautbier de Clagny, le conseil'de guerre avait 
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ommencë l'eiamen de l'&ff&ire {Vifs applaudUsementi à 
auche), il serait impossible à qui que ce soit d'interveDii 
our ordonner le reoToi, parce que le conseil comme la Cm 
e cassation, comme tout tribunal, dès qu'il a commencé 
examen d'une allaire, la suit jusqu'au bout, en Teita ia 
rescriplions impératives de tous les codes. (Très bien ! trii 
./en /) 

Mais nous sommes précisément dans la sitoatioD con- 
raire : nous sommes en présence d'un ordre deconTocation 
ui doit être exécuté le ii décembre. 

Lorsqu'on m'aura apporté un texte disant que lorsque 
ordre de convocation a été lancé il n'est pas an pouvoir d« 
elui qui l'a lancé de le modifier, et pour des raisons eilâ- 
ieures, de reculer, par exemple, de deux ou trois jours la 
éunion do conseil de guerre, je m'inclinerai. 

Vous ne m'apporterez pas ce texte, parce qu'il n'eiiite 

Un mbhbrb ao centkb. — Ce n'est pas la question. 

M. MiLi^HAND. — Permettex-moi de dire que c'est là pré- 
isément toute la question. 

Si je suis, messieurs, — et je m'en excuse, — entré diDs ' 
es détails, c'est parce qu'ils étaient indispensables; mais ' 
ous entendez bien que je n'oublie fr aucun moment que j« 
arle devant une Assemblée politique et non pas devant une 
onTérence de droit. (Exclamations sur divers bancs.) , 

M. Marcbl UkBSRT, ironiquement. — Très bien I 

H. MiLLEBAND. — La seule question qui se pose est celle- | 

M . Jdlbs Jaluzot. — Cest une question ministérielle I 

M.. MiLLBRAND. — Est-ce que vous croyez qu'en ce momeil 
) vais combattre le Gouvernement au pro&t de n'importe 
uel aspirant ministre? ^ . 

H. lUiuoND PoiNCARÉ. — Tout le monde le sait :* cbacDS | 
e nous a envie d'être ministre. [Très bien! et rires « 
auche.i 

M. MiLLBRAND. — Je parle devant une Assemblée politique j 
t du moment où il est établi — et j'attends sur ce pointune 
ontradiction qui n'est pas encore venue, — du momenl oi 

est établi qu'il est de l'intérêt public... {IrUerruptio'ns ns I 
entre et à droite.) 

M. Hakcbl Habert. — C'est justement U la question- 

M. MiLLERAND — J'ai commencé par lA. 
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M. Laroghk-Joubbrt. ^ Vous ayez commencé par une 
afQrmaiion que vous n'ayez pas démontrée. 

M. MiLLRRAND. — Tai commencé par rappeler qu*une juri- 
diction correctionnelle, saisie dans des circonstances iden- 
tiques à la juridiction militaire... ] 

M. Vidal de Saint-Urbain . — La juridiction correction* 5 

nelle s'est dessaisie elle-même. i 

M. MiLLERAND. — J'étais parti de ce point de vue qui 
n'avait soulevé sur ces bancs et qui, à mon avis, ne peut sou- 
leyer, puisque c'est un fait brutal, aucune contradiction... 

M. Marcel Habbrt. — Je vous demande pardon ! 

M. MiiLERAND. — > ... qu'une juridiction correctionnelle, 
saisie dans. des conditions absolument identiques à la juri- 
diction militaire, avait cru, dans Tintérêt de la justice, de- 
Toir attendre l'arrêt de la Cour suprême. {Applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche,) 

M. Alphonse Humbkrt. — C'est elle-même qui l'avait dé- 
cidé; on ne lui en a pas donné Tordre. 

M. MiLLERAND. — Mais, monsieur Humbert, je ne peux 
pas tout dire k la fois. 

J'ai dit — et je demande pardon à la Gbambre d'être 
obligé à ces répétitions, mais les interruptions m'y con- 
traignent — que de même qu'une juridiction correctionnelle 
ayait cru devoir surseoir à son jugement jusqu'après l'arrêt 
delà Cour suprême, il nous paraissait — et je crois qu'il 
paraissait à tout le monde — désirable que la juridiction 
militaire, imitant la juridiction correctionnelle, attendit 
l'arrêt de la Cour suprême, et j'examinais précisément si la 
Chambre pouvait prier M. le ministre de la guerre d'or- ^ 

donner de surseoir à la réuDion du conseil de guerre. I 

M. Charonnat. — C'est toute la question ! | 

M. Marcel Habert. — Allons donc au fond des choses t f 

L'affaire Picquart vous gêne, et vous voudriez qu'elle n'eût f 

pas lieu. (Exclamations à V extrême gauche, — Bruit.) l 

M. MiLLERAND. — Je demande pardon à la Chambre de la 
fatigue que je lui impose. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cc u'cst pas dc votre faute, assuré- ^ 

ment. 

M. MiLLERAND. — J'ai essayé d'établir qu'il n'y avait aucun - 

texte qui empêchât le ministre de la guerre de dire à M. le 
général Zurlinden qui a agi, sur ce point, en qualité de pro- 
cureur général, qui a fait un acte d'administration : « Le 
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conseil de guerre ne sera pas convoqué le 12 décembre, mais 
à une date ullérieure. » 

C'est une opinion, je le répète, qui ne m'est pas person. 
nelle. 

Voici comment s'exprime un rédacteur du Journal des 
Débats {Exclamations. )k propos de l'indication de la date faite 
par M. le général ZurJinden : 

« Cette indication n!a, en elle-même, rien d'irrévocable. 
La Joi n'a imposé aucun intervalle obligatoire entre l'ordre 
de mise enjugemenlet la réunion du conseil de guerre, et 
la décision qui en détermine le jour et l'heure peut être mo- 
difiée par celui qui l'a prise s'il vient à considérer un délai 
comme nécessaire. Rien ne s'oppose non plus à ce que le 
Gouvernement, par l'organe de son ministre de la guerre, 
intervieone pour décider un pareil ajournement. > 

M. Julien Goujon. — En vertu de quel texte? 

M. MiLLERAND. — Mousicur Goujon, je dis qu'aucun texte 
ne s'oppose à ce que le général commandant la division 
prenne une pareille décision et à ce que le mini&tre de la 
guerre lui en donne Tordre. 

Je dis dès lors que lorsqu'une Assemblée est en présence 
d'un intérêt aussi élevé... (Rumeurs sur divers bancs à droite.) 

Je dis quMl me paraît et qu'il parait à un certain nombre 
de bons citoyens dans ce pays qu'il y a un intérêt supérieur 
à ce qu'on évite, si on le peut, un conflit violent entre unarrét 
de la juridiction civile et un arrêt de la juridiction militaire. 
{Applaudissements à V extrême gauche.) 

M. Julien Goujon. — C'est nous qui allons créer le conflit. 

M. MiLLKRAND. — ^ Mais non! c'est nous qui, par une 
décision que nous avons le droit de prendre, allons empêcher 
ce coofiit ; rien de plus et rien de moins. 

M. LÉON GuiLLEMAiN. — Il u'jT aura pas contradiction entre 
les deux jugements. 

11. — Millerand termine son discours. — Il serait bon de ne pas 
préparer, après la fin de la revision Dreyfus, la révision PicquarU 

M. Millerand. — On me dit : Il n'y a pas, ou plutôt il n'y 
aura pas contradiction entre les deux jugements. Vraiment 1 
Vous croyez que si — c'est une hypothèse, — M. Picquart 
était condamné, et que si,^ - c'est une autre hypothèse, — 
la Cour de cassation, quelques semaines après, proclamait 



l'iQDOceDce de Urejtaa, il n'y aarait pai 
les deux jugements ? 

A qui espérez-TOQS le Taire croire f (1 
sur divers bancs à l'extrême gauche et 
mpfions sur dtiulres bancs au centre et à 

Je ne reviendrai paa pour la troisièn 
tnoDstraUon surabondamment faite. 

M. Vazeillk. — Voulez-Tous me pern 
■ieur Millerand ? 

M. MiLLKRANii. — Volontiers ! 

M. Vazkillk. — Il me semble que 1 
poisqu'en présence de l'accosalion de Tai 

f portée contre M. Picquart, la Sour de t 
A l'extrême gauche. — Elle a le droit 
monde. 

M. Vazeillb. — Elle n'attend pas ; el 
qD«r qu'elle a conSance en sa parole. 

M. SIiLLBRANo. — Je ne vaia pas aussi 1 
rable collègue. 

Je me contente de dire que, dans l'inl^ 
boa de ne pas préparer, après la fin de 
la reTÎsion l'icquart. Voilà tout. {Applaw 
gauche.) 

II dépend de ïous aujourd'hui d'empê 
TOUS dira peut éUe que ce conflit pourra 

H. Mahobl Habert. - Nalurelleraent ! 

U. UiL.LBitAND. — Ne faites pas mon ( 
monsieur Marcel Haberl. {On ril.) 

On TOUS dira peul-étre que ce conflit 
je reconnais en effet qu'il est possible 
laJrei, le ii décembre, ordonnent leaurs. 
leur responsabilité. 

Mais permettez-moi de vous dire que li 
fait pas disparaître la vôtre. {Applriudi: 
gauche. — Interruptions à droite el sur div 

M. i.K PHÈSJDKNT. — Ou interrompt 
pbrase. Ne peut-on donc pas a'habituei 
déplaît? Les Parlemenfs sonl cependac 
troterse, [Très bien! tris bien!) 

H. Mlllbrand. —Voua avez, aujourd'hi 
voir, par une invitation adressée h M 
guerre, de prévenir tout conflit. 
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VoDB pouvez TOUS refuser à le faire ; mais aprëi tous 
rerusés i le faire, si le 1 i décembre le coaseil de guerre, en 
soD Ame et conscieuce, croit devoir passer outre, ce n'eit pas 
sur les juges militaires, c'est sur tous — et ce sera Juste - 
que retombera la respoosabilitè. (Vifs applaudiisemenli à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. LU pftBsiDBNT. — La parole est k M. de Cassagnsc. 



M. Paul de Cassaonao. — J'ai le regret, messieurs, en 
moataot k cette tribune, à'j précéder le GouTemement, ai 
lieu de l'y suivre. 

Mais si, pas plus que vous, je ne sais encore quelle est sa 
manière de voir, quelle eat sa façon de penser dans l'atTaire 
délicate qui nous est dévolue, il me reste une consolation qai 
a sa valeur : c'est de pouvoir au moins lui dire ce qu'il s 
à faire et quel est son impérieux devoir vis-à-vis de la patrie 
et de l'armée. {Mouvements àivers.) 

La question, vous la connaissez; les orateurs qui se sont 
succédé & )b tribune l'ont clairement posée. 

Je n'ai pas à y revenir longuement. 

On vous demande d'obtenir du Gouvernement un act« 
d'autorité, d'injonction par lequel le conseil de guerre, qai 
est déjà saisi du procès Picquart, aurait b surseoir au débat, 
auraita remettre après la clâture d'un autre procès pendant 
& cette heure devantia Cour de cassation la délibération dont 
ta date est déjà fliée. 

C'est-6-dire que ceux-là mêmes qui étaient tous d'accord, 
il y a quelques mois, pour reprocher amëremeot à un cooseil 
de guerre d'avoir condamné Drejfus a par ordre ■ sont le) 
mêmes qui osent sommer le nouveau conseil de guerre de se 
plus juger et « par ordre I n Dénégations et rumeurs à gauche- 
— Applaudissements à droite.) 

Ce sont les mêmes qui reprochaient, dani un temps qui 
n'est pas éloigné, à la justice militaire, sa soumissioD et ss 
servilité, qui voudraient aujourd'hui l'avilir en loi ênlevsDt 
sa suprême indépendance. (Nouvelles dénégations sur ks 
mêmes bancs. — Approbations à droite.} 

Telle est la situation. 

On aurait pu croire qu'en une pareille occurrence, TAssem- 
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bièe qu'oD appelle la Chambre ■ Hao 
qu'elle eqt située dans an quartier pi 
aurait pu espérer que le Sénat qui mër 
rablede Sénat « conaerTateur»,.. 
Uk membre, à gauche. — Sous l'empii 
M. Paul d8 Cabsaonàc. — ... aurait 
tiDce, un pouvoir sagement modérai 
IroQTé chez lui le mojen d'arrêter, d'en 
conraDt réTolutionoaire qui nous ente 
plus complète daos laquelle se soit jam 
parlementaire. 
Or c'est le contraire qui est arrivé. 
Uae Téritable insurrection a éclaté 
rénérables. 
Il 7 a eu une levée de chaises curules 
On a menacé d'interpellations vébé 
ment s'il ne consentait pas a marcher 
tracent les internationalistee. 

Et le (i ou Terne ment, ajant à choisir 
lions an Sénat et !es interpellations à la < 
a préféré, ce dont je le l'élicite, prendi 
comme champ de bataille. 

M. Chakles Dupuï, président du coin 
lirieur et des cultes. — Parce qu'il n'j a 
aujourd'hui. {Onrit.) 

M. Paul dk Caesagnac. — M, le préa 
dit : • Parce qu'il d't a pas séance au : 
Il me permettra de lui répondre qi 
argument. 

Il a 7 a pas en séance aujourd'hui par 
pas Toula, car chacun sait que les pi 
groupes républicains du Sénat avaient c 
tion d'urgence... 

M. LB PRÉSIDENT DU CONSEIL. -- Ce n'i 

H. Pauldb CASSAaNAC. — ... et, pour 
fassiez associé, tous seriez aujonrd'h 
Sénat, un peu moins à l'aise qu'ici. [On 
Je TOUS en fais mon compliment, et p 
M. Camille Pglletan. — Les minist 
ils Bavaient tous trouver pour les a] 
(fitres et appiavdiesements sur divers 'ia.r 
tréme gaucke.) 
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M. Paul dr Gassagnac. — Je respecterai la douleur de 
mon collègue, M. Pelletan... 

M. Camille Pelletan. — Mais il n'y a pas de douleur, 
c'est de la gaieté I 

M. Paul db Gassagnac. — Si vous riez, vous riez jaune^ 
car après quelques jours à peine d'une union sans nuage, en 
pleine lune de miel avec le ministère... 

M. Camille Pelletan. — Gomment? 

M. Paul de Gassagnac. — ... vous êtes déjà en pleia 
divorce. (Rires et applaudissements à droite,) 

Et» d'ailleurs M. Pelletan est mal venu, est imprudent, 
quand il me reproche de vouloir appuyer le cabinet tout 4 
rheure, ce qui n'est pas encore certain, car il est oublieux, 
déplorablement oublieux des nombreuses circonstances dans 
lesquelles, autrefois, avec lui et de concert avec ses amis de 
Textrôme gauche, nous avons renversé une douzaine de 
cabinets... {Rires et applaudissements à droite. — Inlerrup^ 
tions à gauche.) 

M. Camille Pelletan. — Pourquoi l'oublie rais-je? (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche») 

Ce n'était pas moi d'ailleurs qui trahissais mes convictions, 
c'était vous en ce moment-là. 

M. Paul de Gassagnac. — Non ! non ! pas plus que je ne les 
trahirai, monsieur Pelletan, quand l'occasion se présentera 
encore, et avant longtemps, pour votre plus grande joie. 
(Rires au centre.) 

Car plus d'une fois vous serez heureux de nous voir mar- 
cher contre des ministres républicains, la main dans la main 
avec vous, et renverser ensemble les mômes hommes que 
vous souteniez la veille et que nous n'avions jamais soute- 
nus... (Approbation à droite.) 

M. Camille Pelletan. — Non ! non ! la droite est trop ap- 
privoisée. (R/res à gauche.) 



13. — Suite du discours de Gassagnac. — Le gouvernement nous 
donnera raison, en principe; mais, en pratique, il nous en re- 
tirera le bénéfice. 

M. Paul de Gassagnac. — C'est ce que vous verrez ! 

Je disais, messieurs, que je m'applaudissais d'avoir va le 
Palais-Bourbon pris et choisi comme champ-clos plutôt que 
le Luxembourg. 
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M. Albert Pcclal\. — ArrÏTtl 4 U t)u«iUv>n> >i>< 
flei le débat en ce mo[neiit>ci. 
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<T- — M. de Cassagoac conduit sa discu^ 

entend. 

tssAONAO. — Je vous dirai, monsieur, qoeje 

le maître de ma, dtscassion et qu'en matière 

lerchais un professeur d'éloquence, ce n'eil 

choisirais I {Bruit.) 

général, répondant au préfet, lui dit '■ 
éfet, sur les principes, je suis intransigeaatl 
lUt les appliquerje veux tout ce qu'on Teut!> 

I langage du Gouvernement ne sera pas aussi 
t qu'il satisfera les patriotes. Je l'espère pour 
7s, et surtout pour l'armée, parce qu'au food, 
e l'aToner, c'est elle, elle seule qui est en jea! 

.(s à droite.) 

ais admettre que la thèse de la mainmise 
it Bur la justice militaire, apportée ici pur 
!t soutenue par M. Hillerand, soit soutenable 
ns un Parlement fraut^ais. 
ue du droit, elle ne lient pas debout, et elle 
)iQS dehout quand on l'examine sous lee 
vue de la loi, de l'intérêt du.pajs, et dures- 
ilntions militaires, qui sont la sauvegarde 
Ltîonale. [Appiaudissemettls à droite.) 
us nous feriei croire, si vous insistiez eo' 
omm' s arrivés à cette anarchie morale, ice 
lI, à cette décadence de civilisation, que lon- 
en cours et que les juges sont saisis, une 
ijue aurait le droit d'intervenir et de dire t 
e le créateur aux dois de la mer : t Tu n'irai 
{Approbation 4 droite.) 
ieurs, un souvenir, un sinistre souvenir des 
: la Convention ; c'est le retour barbare i h 
lerrupd'ons.) 

} admissible que le Gouvernement de la Ré- 
cent années, nous ramène à cette époqae 
obation ù droite.) 

10 tif demanderait-on au GouTernemenl d'si- 
le guerre dans son oauvre et de rejeter i plu» 
èjà âiés? Od nous dit — et c'est un argument 
' que {'on ne veut pas établir un conflit redan- 
stice civile et la justice militaire. 
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15. — Fin du discours de Cassagoac. — Ce qui se passe aa Coq» 
seil de guerre oe regarde pas la Coar de cassation. ^ Noos 
avons mission de veiller sur le drapeau. — Les iuiellectaeis 
sapent nos institutions. 

M. Paul de Gassagnao. — Les deux affaires sont donc 
absolament distinctes ; elles ne sont pas connexes, et on n'a 
pas besoin pour juger l'une d'attendre que Tautre soit réglée. 
{Approbation à droite, — Réclamations à gauche,) 

Voilà la question telle qu'elle doit être posée. 

Il faut donc, je le répète, que les deux justices demeurent 
indépendantes, et que la justice civile ne domine pas, n'ab- 
sorbe pas la justice militaire. 

Quant à vous, Parlement, vous n'avez pas le droit d^inter- 
venir, cela ne vous regarde pas ! Pas plus que ce qui se passe 
pour Picquart au conseil <le guerre ne regarde la Cour de 
cassation. {Applaudissements à droite,) 

Mais laissez-moi vous dire — et c'est un point délicat que 
j*aborde ici — laissez -moi vous dire qu'au-dessus des ques- 
tions de casuistique, d'ergotage judiciaire dont on vient de 
nous accabler, il y a autre chose : il y a la France qui noas 
regarde, qui attend, anxieuse, Yotre décision ! 

Nous ne sommes pas une assemblée de robins, noust 

Nous sommes les représentants du peuple, et nous avons 
la mission, la haute et sainte mission, de veiller sur un 
dépôt sacré, sûr l'armée nationale, sur le drapeau. (^Applau- 
dissements à droite.) 

Car s'il est vrai que l'armée soit ce qu'elle doit être, par 
son sacriûce volontaire, c'est-à-dire la grande muette, n'ou- 
bliez pas qu'à cette infirmité, que le devoir, que l'abnégation 
lui imposent, il ne s'ajoute pas une autre ibfirmité, et pre- 
nez-y garde ! j'entends dire qu'elle n'estpas la grande sourde, 
l'armée ! 

Or, voici des mois et des mois, des années bientôt, qu'elle 
est en butte à toutes les insultes, à tous les soupçons^ à tous 
les outrages ! 

Elle écoute, elle entend, elle s'émeut.^ 

Encore une fois, prenez garde 1 

Prenez garde qu'elle ne se désaffectionne de qui ne la dé- 
fend pas, de qui ne la protège pas ! (Applaudissements à 
droite,) 
Sous prétexte que certains vaniteux se croient des « Intel- 
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M. le président da conseil*: Il me disait, Yoas vous en soa- 
yenez, que lorsque son fusil le fatiguait sur Tépaule droite, il 
le mettait sur l'épaule gauche. (On fit.) 

{ Soit ! monsieur le président du conseil, et h votre aise pour 

(, tout le reste ; mais quand il s'agit de l'armée et du drapeau, 

il est une troisième position qui vous est interdite, c'est de 

^' mettre la crosse en l'air ! [Applaudissements à droite et sur 

divers bancs,) 
J'ai l'honneur de déposer un ordre du joui* dont je de- 

\^ mande à la Chambre la permission de donner lecture. 

l M. LE pRÉsmsNT. — Monsieur de Cassagnac, veuillez me 

ii remettre votre ordre dn jour; c'est le président qui doit le 

^ communiquer à la Chambre. 

ï BI. Paul db Cassagnac. — Je voulais le lire moi-même, et 

en voici le motif : il n'est pas de moi, il est d'un sénateur 
républicain. (Onnï.) 

f Voilà pourquoi il a des chances de trouver grâce à vos 

r yeux. Il est de 1896. 

\ Il fut présenté au Sénat par M. Franck Chauveau, qui pré- 

sidait le groupe auquel appartient M. Poincaré, qui applau- 
dissait si vivement tout à l'heure M. Millerand. 

M. Raymond Poincaré. — Je fais donc partie du Sénat? 
Mais je n'ai pas Tftge I {On rit.) 

M. Paul dh: Cassagnac. — M. Franck Chauveau avait pré- 
senté cet ordre du jour, que je fais mien : 

< Le Sénat, considérant que la séparation du pouvoir poli- 
tique et du pouvoir judiciaire est la première des règles 
constitutionnelles et la garantie la plus essentielle de la sécu- 
rité des citoyens... » 

J'ajoute simplement ceci : <c ... invite le Gouvernement à 
ne pas parler impérativement au conseil de guerre, à ne pas 
intervenir, et passe à l'ordre du jour. (Applaudissements à 
droite.) 
M. le PRESIDENT. — La parolc est à M. Poincaré. 



16. — Intervention de Poincaré. ~ L'autorité militaire a aujour- 
d'hui deux poids et deux mesures. — 11 y a dans ses contradic- 
tions de quoi révolter les esprits les plus impartiaux. 

M. Raymond Poincaré. — Messieurs^ si j'ai demandé la 
parole, ce n^est pas pour m*excuser vis-à-vis de notre hono- 
rable collègue M. de Cassagnac de n'avoir pas encore l'âge 



LE mm I STÈRE DDPUY 401 

d'être sénateur et de ue poavoir Taire partie d'uD groape 
présidé par M. Fraock Chauveau... 

U. Paul de Cassaqnac. -- C'est UD malheur qui peut ar- 
rirer à tout Age, après quarante ans. [Rires à di-oite.) 

M. Raïmokd Po[ncarb. — . . c'est parce qae je suis cooTaiocui 
qn'à l'heure actuelle le silence de quelques-uns d'entre nous 
terailune Tëritahle llchelé. {Très bien! très bien.') 

J'ai, depuis deux ans, comme vous tous, j'en suis i 
TatQcu, l'unique désir, l'unique préoccupation de conna 
taùa la vérité, la vétité tout entière et quelle qu'elle i 
dans les douloureux incidents qui ont angoissé le pajs. 

Je suis de ceux qui ont déploré et blâmé les ' 
lïDces d'une campagne où les chefs de notre armée éta 
trop aouvent confondus avec des personnalités impfudej 
ou coupables. (Très bien! tris bien .') 

Je suis de ceux qui ont estimé, avec l'immense maja 
d'entre tous encore, que l'autorité d'une décision judici 
ne devait pas être ébranlée par des mojrens détournés, 
gHui et presque révolutionnaires, comme on a essajë d 
feire an début de cette affaire. 

Mats je suis aussi de ceux qui, dès le début également, 
demandé au Gouvernement, en des observations pressai 
que plusieurs des anciens ministres n'ont certainement 
oubliées, de mettre un terme rapide aux abus intolérables 
se commettaient dans certains bureaux du ministère de 
guerre et qui, après s'être longtemps laissé deviner ou en 
voir, ont fini, comme il était inévitable, par éclater au gr 
jour, [Applaudissements à gauche.) 

Ëb bien I je ne sais pas si je me trompe, mais j'ai ; 
qu'aujourd'hui nous n'assistions à une tentative supré 
Faite en dehors du Gouvernement bien entendu, et malgr 
Gouvernement, je suis le premier à le déclarer très ha 
ment k cette tribune, pour empêcher la révélation totalt 
ces abus. (Applaudissetnenis sur les mêmes bancs.) 

te me garderai de me prononcer sur le procès intenti 
I i eu tenant-col on e! Picquart. 

Je me refuse à élever la moindre suspicion contre les hi 
râbles officiers qui seront chargés de le juger. (Très 6: 
très bien!) 

Mais ce que je sais, ce que j'ai le droit de dire, c'est i 
est au moins étrange qu'on s'y soit prisa trois fois pour 
donner contre l'ancien chef du bureau des renseignent 
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<les poursuites deyant trois juridictions différentes ; ce qne 
je sais et ce que j'ai le droit de dire, c'est que ces poursuites 
isuecessiyes ont toujours coïncidé avec des circonstances qui 
leur donnaient, je ne dis pas le caractère, mais tout aa 
moins l'apparence de représailles et de persécutions. (Ap- 
plaudissements sur un grand nombre de bancs à gauche et au 
'Centre,) 

Ce que je sais et ce que j'ai le droit de dire, c'est que la 
mise au secret de l'ancien colonel Picquart s'est prolongée 
■au delà de toutes les nécessités démontrées et de toutes les 
limites raisonnables. {Applaudissements sur les mêmes bancs,) 

Ce que je sais enûn, ce que j'ai le droit de dire, c'est que 
l'autorité militaire a aujourd'hui deux poids et deux mesures, 
-et que pendant que le lieutenant colonel Picquart est traduit 
en conseil de guerre, d'autres faits aussi graves, plus grades 
peut-être que ceux qui lui sont imputés, bénéficient d'une 
impunité scandaleuse. {Nouveaux applaudissements.) 

D'autres communications, d'autres indiscrétions^ j'ima- 
gine, ont eu lieu dansles bureaux de la guerre; des commu- 
nications ont été faites, soit & des femmes voilées, soit à cet 
-officier de contrebande qui s'est fait justice lui-même en dé- 
sertant la France. 

D'autres faux ont été commis aussi, si faux il y a ; des dé- 
pêches mensongères ont été envoyées à M. Picquart pour 
essayer de le compromettre. 

M. Marckl Habert. — Envoyées par lui. (Exclamations à 
l^extrême gauche.) 

M. Raymond Poincaré. — Que l'autorité militaire, mon- 
sieur Habert, veuille bien consulter à cet égard les résultats 
de l'enquête à la suite de laquelle M. Esterhazy a été mis eu 
•réfornae et M. du Paty de Clam en retrait d'emploi. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Eh bien ! les auteurs de ces communications, de ces faux, 
-sont-ils poursuivis? Sont-ils traduits en conseil de guerre? 
Non! M. Picquart seul est inquiété. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs,) 

Je dis, messieurs, qu'il y a dans ces procédés suspects et 
<ians ces contradictions inexplicables de quoi révolter à la fin 
les esprits les plus calmes et les plus impartiaux. 

Et peut-être cette révolte, laissez-moi vous le dire, mes- 
■sieurs, doit- elle être plus vive encore chez ceux d'entre nous 
qui ont été aux affaires en 1894 et qui auraient, s'il était 
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Traî qa'une erreur judiciaire ( 
obligalion de ne riea faire et d 
en einpécber la dëcoDverte. {A) 

H. LUCIBK MlLLBVOYE. — Ko 

de TOUS éclairer. 



17. — Poincaré décJare que mi 

o'ajaraaiGtru cooDaissance de 
— Il n'a jamais entendu ijailer 
Lebrun-Renault. — lutermpiio 

M. RtTMOKD POINCAHÉ. - J't 

en 1894, le collègue de mou ai 

Tona, l'obligalloQ de m'éclairer 

M. LuClBN Millhvotb. — As8 

H. RATMO^D P0INC«.RB. — C( 

comme mon ami M. Lpjgues, c 
je n'ai conna l'arreaUtioD da 
article de jouraal, quinze jours 
3ur un grand nombre de bancs i 
ventent prolongé.) 

M. LuClRN MiLLBVOTB. CbI 

trop tardive ; elle aurait dû âln 
plQB t6t. (BrvU.) 

M. Louis Uarthou. — Mona 
faites appel à moi, et sous ré: 
monter & mon lour'àia tribone 
et prendre ma part de respoi 
applaudi ft Totre langage, qui e: 
m'associe absolument S votre a 
centre. — Mouvem'-nls divers.) 

H. Lauhicnt Bougrrb. — Dai 
dëmissiOD. 

M. Fhrdimkd Bougkkr, — Vc 
pourquoi n'avez-voiis pas parlé 

M. RiïMO^D POEKCAHB — Vo 

j'ai prëvu vos objectioos et que 

M. LB MARQUIS UB KUKOIiARTZ 

an mini!,lëre? (Bruit.) 

H. Raymond PoiNCARâ. — ( 
pourquoi j'ai tardé h faire cett< 

J'ai tarde parce que, jusqu'à 
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lion compétente n'était pas saisie et parce qae le moment 
me parait yenu où tous ceux qui détiennent une parcelle 
quelconque de la vérité doivegt la faire connaître publique- 
ment. (Interruptions à droite et sur divers autres bancs.) 

M. LB MARQui« DE Kerouartz. — Vous avcz bicu tardé! 

M. Lucien Millevoyr^ — Je demande la parole. 

M. Raymond Poincarb. — Je n'avais pas à donner ma dé- 
mission, pas plus qu'aucun de mes collègues, et voici pour- 
quoi, si vous me le laissez expliquer. 

D'ailleurs, qu'ai-je & expliquer de nouveau ? 

Est-ce que M. le président du conseil ne Ta pas dit lui-même 
l'autre jour à la tribune ? 

Ne vous a-t-il pas expliqué qu'il n'appartenait pas au con- 
seil des ministres d^intervenir dans un jugement de conseil 
de guerre? 

A droite, — Eh bien 1 alors ? 

M. Raymond Poincaré. — Je dis — et je ne serai démenti 
par aucun de mes collègues... 

A droite. — Il est trop tard ! 

M. RAYSdOND PoiNCARÉ. — ... quc uous u'avous jamais 
entendu parler d'aucune autre charge précise contre le capi- 
taine Drejfus que le bordereau qui lui était attribué. (Mou- 
vements divers.) 

Je disque jamais, en t894, nous n'avons eu connaissance 
d'aucun dossier diplomatique ou secret. 

M. Pierre Richard. — Vous plaidez, en ce moment, les 
circonstances atténuantes ! (Bruit.) 

M. Raymond Poincaré. — Je dis qu'en 1894 aucun de 
nous, ni le président du conseil ni aucun de ses collègues, 
n'a entendu parler des aveux faits par le condamné au capi- 
taine Lebrun-Renault. (Applaudissements sur divers bancs, — 
Rumeurs sur d'autres.) 

M. GoDEFROY Gavaignac. -~ Jc demande à dire un mot. 
(Applaudissements ironiques sur divers bancs à iextrême 
gauche et à gauche.) 

Si M. Poincaré me le permet. ,, (Interruptions à V extrême 
gauche.) 

M. Paul Guieysse. — Vous n'avez que des excuses à 
adresser à la Chambre! (Applaudissements sur divers bancs. 
— Réclamations sur d'autres et cris : A l'ordre!) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Gavaignac, avec 
l'assentiment de l'orateur. 
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tisme éclairé. (Applaudissements à gauche, — A^cZamahons à 
-droite.) 

Oui, messieurs, un acte de patriotisme, car le patriotisme 
pour nous consisterait, en temps de guerre, à nous battre 
-à côté des officiers de l'armée active. 

L'armée n'est pas une caste dans la nation, c^est la nation 
tout entière. (Applaudissements,) 

Mais, en temps de paix, que serait donc le patriotisme 
s'il ne résidait essentiellement dans le respect de nos tradi- 
tions nationales de justice et de liberté ? [Nouveaux applau' 
dissements.) 

Je vois bien qu'en rompant aujourd'hui un silence qui me 
pesait... 

A droite. — Il est trop tard I 

M. Raymond Poincaré. — ...je m'expose à des attaques, à 
•des injures, à des calomnies. Je ne m'en soucie pas, et je 
suis heureux d'avoir saisi, à cette tribune, Toccasion trop 
longtemps attendue de libérer ma conscience. (Vifs (fpplau- 
dissements sur un grand nombre de bancs à gauche et au 
centre.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le ministre de la 
guerre. 

A r extrême gauche. — A M. Cavaignac? 

M. GoDttFROY Cavaignac. — Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parolc est à M. Cavaignac. 

49. — Intervention de Cavaignac. — Situation nouvelle, créée par 

la déclaration de Poincaré. 

M. GoDEFROY Cavaignac. — Messieurs, je n'avais pas rin- 
tention de prendre la parole dans ce débat, mais j y suis 
■amené par la nécessité de répondre sur une question de fait 
à laquelle j'ai été mêlé très directement et que M. Poincaré 
a apportée à la tribune. 

J'aurais pu, de ma place, apporter la rectification très 
simple que je vais faire; c'est pour répondre & Tinvitation de 
M. Poincaré que je suis à la tribune. 

Il faut bien appeler l'attention de la Chambre sur la si- 
tuation nouvelle que crée le discours de M. Poincaré en rou- 
vrant ici un débat sur l'affaire Dreyfus. 

Dans quelle situation sommes-nous et quelle est celle qui 
à été créée à la Chambre depuis sa rentrée? 
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! ceux qui sont k cette tribune, mais Tout 
KB de dire ce que J'ai à dire. (Très bien! 
: bancs.) 

gagé le débat, qu'on a ou*ert Ja porte de 
JB les maux qu'elle noua réserTe sans que 
Ë consulté. 

TAH. — Hais c'est vous qui avei ouvert la 
menls à gauche.) 

— On l'a déjà dit, monsieur Pelletant 
AïoNAC. — Lorsqu'il s'agit de voter une 
iréforme démocratique, nous rencontroni 
>8 obstacles du régime parlementaire qui 
us; et lorsqu'il s'est agi d'un débat lem- 
it agi d'engager les destinées du pays, de 
ions contraires à la volonté certaine dn 
VotiBetnenls divers), on s'est arrange pour 
. en présence des faits accomplis. (Exela- 
gauclie. — Applaudissements sur divers 
tenir e.) 

ouB l'avons acceptée; et lorsque la revi- 
e, même après avoir lu le réquisitoire de 
3ort de M. Bard, comptant sur la bonne 
1 qui nous nous présentions, nous avoDS 
|ue nous n'avions pas choisi; conâants 
lela justice, nous avons été devant les 
vons apporté tout ce nous avons cru, en 
apporter, tout ce qu'il nous était permis 
ruil à l'extrême gauche.) 
lujourd'hui changes de nouveau tout cela, 
ite de ce 'que vous réservent les débats 
porter ici les discussions que vous nous 
!arterl{Tr*s bien.' (ses tien.' sur divers 
ns à l'extrême gauche.) 
liDcaré vient de faire à propos du débat 
Picquart ; il a reporté a cette tribune le 
rejFus ; ce débat qui ne devrait aujour- 
|ue devant la Cour de cassation. (Applau- 
bancs.) 

KRK. — C'est vous qui m'avei précédé 
s bien! tris bien! sur divers bancs à 

iliei ministre en 1894. 
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'témoignages écrits contemporaias qui attestent les aveux de 
Dreyfus qu'au témoignage postérieur qui existe également. 

M. Paul Vigne. — La date? 

M. GoDBPROT CwAiGNAO. — Je VOUS répète qu'il y a deux 
témoignages écrits contemporains. (Nouvelles interruptions à 
r extrême gauche.) 

M. LB PRÉSIDENT. — Mals enfin, messieurs, il est intolé- 
rable qu'à chaque phrase, à chaque mot, tous interrompiez 
Torateur dont les idées ne tous plaisent pas ! 

A Vextréme gauche. — On demande la date! 

M. GoDEFROT Gavaignac. — Je réponds ce que j'ai déjà 
réponda : 11 y a deux témoignages écrits contemporains. 

Un membre à l'extrême gauche. — Lesquels? 

M. GoDKFROT Gavaignac. — IIs peuvcut vous gêner; et 
•c'est parce qu'ils vous gênent que vous parlez ainsi! 

M. ËuGÀiNB FouRNiÈRE. — Voulcz-vous mc permettre un 
mot, monsieur Gavaignac? 

M. LB PRÉSIDENT. — Mousicur Fournière, laissez parler 
l'orateur. 

M. Elgène Fournibre. — Je demande la parole. 

M. GoDBFROT Gavaignac. — J'en viens à la rectification que 
je voulais faire k ce qu'a dit M. Poincaré. 

Il a apporté ce fait que le capitaine Lebrun-Renault, appelé 
devant le président du conseil, qui était alors M. Charles 
Dupuy, n'aurait pas renouvelé sa déclaration relative aux 
•aveux de Dreyfus. 

M. Gharles Dupuy aura l'occasion de s'expliquer sur ce 
•point ; je pense qu'il le fera ici, k cette tribune, comme il l'a 
fait en me parlant k moi-même. 

M. Raymond Poincaré. — Il a dit qu'il n'avait pas recula 
déclaration de ces aveux ; il vous l'a dit k vous-même I 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, — Bruit.) 

M. LB PRESIDENT. — J'iovitc tous mcs collègues, et surtout 
ceux qui ont déjà parlé k la tribune, à garderie silence. 

21. — Fin du discours de Gavaignac. -^ Le colonel Risbourg a 
donné à Lebrun-Renault l'ordre de dire qu'il ne savait rien. 

M. GoDEFROY Gavaignac. — Je sais fort bien que les aveux 
recueillis par lecapitaine Lebrun-Renault ont beaucoup gêné 
ceux qui soutiennent l'innocence de Dreyfus... {Interruptiam 
ironiques à Vextréme gauche.) 
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M. GoDBFKOY CwAiGNAC. — Je revieDs À ce que je (lisais, 
car il est nécessaire, en présence des très maigres constata- 
tions de fait que M. Poincaré a apportées à la tribune en ce 
qui concerne l'affaire Dreyfus, que j'achèye ici la rectification 
que j'ai à y faire. 
\ J'ai dit qu'il était possible — je n'en sais rien, encore une 

fois, — que le capitaine Lebrun-Renault eût dit, postériea- 
rement à ses déclarations devant le général Mercier, qu'il ne 
;? savait rien. 

Mais j'ai apporté une pièce, le rapport du colonel Ris- 
bourg, qui établit que le capitaine Lebrun-Renault, rentrant 
à sa caserne, a reçu de se^ chefs, du colonel Risboarg, 
Tordre, si on lui parlait de ce qui s'était passé après la 
dégradation, de dire qu'il ne savait rien. {M.ouvemer\ii 
divers,) 

Messieurs, je terminerai comme j'ai commencé. 

On a, à la rentrée des Chambres au début, engagé la révi- 
sion sans que le Parlement ait été consulté. 

On a dit, à ce moment-là, qu'on voulait transporter l'af- 
faire du terrain politique sur le terrain judiciaire... 

M. Charles Dupuy, président du conseil^ ministre de IHnté- 
rieur et des cultes. — Il faut l'y laisser I {Vifs applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs,] 

Au centre. — Voilà le mot de la situation ! 

M. GoDKPROY Gavaignac. — Je regrette que l'observation 
de M. le président du conseil ne se soit pas adressée & 
M. Poincaré. 

C'est lui qui a porté ici un débat qui n'y avait pas sa 
place. 

Il n'a pas dît un mot de la discussion engagée devant la 
Chambre. 

On nous disait au début qu'il ne s'agissait que de l'ajour- 
nement du procès Picquart ; et voici que maintenant ce point 
n'apparaît plus que comme accessoire et qu'il devient appa- 
rent que, derrière la tentative faite aujourd'hui, il y a d'au- 
tres desseins plus profonds. {Vifs applaudissements à droite 
^t sur divers bancs au centre et à gauche. — Mouvements 
divers.) 

Eh bien! le terrain judiciaire, nous l'avons accepté; nous 
avons été dire la vérité, tout ce que nous croyions la vérité, 
aux juges qui seront chargés de statuer. 

Mais nous avons bien le droit de constater que ce sont 
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ceux qui DODs ont imposé cette poli 

déserter aujourd'hui. (Applaudissetne 

et sur divers bancs à gauche. — Bruit 

M. LE PRKsiDKNT. — La parole est 

guerre. 



».— Déclaration du ministre de la gui 

dn général Zurlinden que l'opinion p 
sujet des Caiis reprochés au lieutenant 

U. DB Fbrïcenet, ministre de la £fi 
développement de ces iuterpellatio 
rétrospective sur laquelle je n'ai pas 
bien.' Irés bien!) 

Je n'ai k m'occuper devant vous ni 
des incidents de la campagne de reria 
suites intentées contre le lieuteaant- 
ptaudissements au centre et â gauche 
gauche.) 

Ministre de la guerre depuis moins 
ces poursuites engagées, règulièreme 
de ce moment, je n'ai eu qu'une préo 
eu qu'une préoccupation, — car mes 
ment et moi nous avoua marche de i 
ment à la Su, {Très bien! très bienf) 
qu'une préoccupation : faire la lumiè. 
pendance judiciaire. (Très bien! très I 

Nous avons fait et nous faisons la 1 
tous les jours, eu fournissant ft la Goi 
documents propres à éclairer ce tènél 
avons refusé et nous ne lui refuserons 
des intérêts de la défense nationale. 

M. Hlu.RRA^D. — Ce n'est pas com{ 

M. LS UIMSTRK DB LA OUBaBR. — Ni 

dépendance de la justice militaire en 
de Paria investi, de par la loi, du dro 
et de se prononcer sur la mise en ju 
laissé libre de rendre, en sa pleine c 
que lui commandait l'inspection du 
{Très bien! très bien!) 

Que me demandait l'honorable U. 1 
queute et savante argumentation ? 
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Il me demandait, ou plutôt, ce qui est bien plus grave, il 
TOUS demandait, messieurs, de décider que ce conseil de 
guerre, convoqué par les soins du gouverneur militaire, serait 
ajourné jusqu'après Tissue du débat engagé devant la Goar 
de cassation. 

Et au nom de quoi vous faisait-il cette proposition ? 

Au nom de l'inlérôt public, disait-il. 

Que l'honorable M. Millerand me permette de lui deman- 
der s'il est bien sûr que Tintérét public ordonne de laisser 
pendant de longs mois cette question en suspens devant 
Topinion. {Très bien! très bien!) 

M. MiLLKRAND. — Je demande la parole. 

M. LE MINISTRE DE LA. GUERRE. — 11 u'j a pas Seulement la 
considération d'une connexité plus ou moins juridique sur 
laquelle le gouvernement est peut-être moins apte à se pro- 
noncer que la Cour souveraine, qui est actuellement saisie 
de tous les éléments de cette affaire. (Très bien! très bienl 
sur divers bancy\ — Mouvements divers.) 

A côté de cet intérêt juridique dont, je le répète, la Cour 
souveraine est mieux que nous à même d'apprécier la portée, 
car elle possède des éléments qui nous* manquent, à côté de 
cet intérêt, il j en a d'autres que le Gouvernement ne doit 
pas perdre de vue. (Très bien! très bien!) 

Ëtes-vous certain qu'il soit bon de laisser Toplnion publique 
saisie pendant des mois d'un procès dans lequel l'honneur 
d'un militaire, d'un ancien colonel est en jeu, et aussi, an 
moins dans une certaine mesure, je ne dirai pas l'honneur, 
mais la considération de ceux qui ont conduit cette instruc- 
tion? ( Vif assent ime nt . ) 

Tous les jours on les accuse d'j avoir apporté de la partia- 
lité, du parti pris; on laisse pressentir que le conseil de 
guerre appelé à sanctionner cette enquête pourra bien com- 
mettre une iniquité, commettre ce qu'on a osé appeler un 
forfait judiciaire, comme si on avait le droit de faire ainsi 
planer Je soupçon sur d'honorables ofÛciers, sur le corps 
tout entier des officiers, car l'on ignorait même les noms des 
juges appelés à siéger. (Vifs applaudissements.) 

Ne croyez- vous pas qu'il peut j avoir un intérêt, un intérêt 
public, à ce qu'une pareille situation prenne fin, à ce que 
l'ancien officier sur lequel pèsent de telles charges puisse se 
disculper aux yeux du pays, et justifier la confiance qu'on lai 
•témoigne, cette confiance qui, chez certains, va jusqu'à uae 
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23. — Interraplioa Lagasse. — Fin de la déclaration du mi- 
nistre de la guerre. — Le gouvernement demande que la 
Chambre respecte son initiative et son indépendance. 

M. Lagasse. — C'est une errear matérielle. Voulez-vous me 
permettre de dire un mot de ma place ? 

M . LE MIKISTRE DE LA GUERKE. — TfèS YOlontlerS. 

M. Lagasse. — J'ai sous les jeux le texte exact des paroles 
de M. le substitut à la 8^ chambre correctionnelle, d'après le 
journal le Droit, 

Permettez-moiy monsieur le ministre, de rectiQer Terreur 
involontaire que vous venez de commettre. 

Je possède aussi le texte du jugement. Or, le substitut a 
proposé et le tribunal dans son jugement a ordonné le sursis, 
à raison de ce fait que la Cour de cassation était saisie. 

A droite. — Quelle est la date du jugement ? 

M. Lagasse. — 22 septembre 1898. 

Voici d'abord la fin du réquisitoire de M . le substitut : 

« Eh bien! si le procès de 1894 est k. l'heure présente la vé- 
rité légale, nous ne pouvons oublier que depuis samedi der- 
nier la porte est ouverte & le revision de ce procès et qu'une 
commission d'hommes éminents, impartiaux, d'une inébran- 
lable conscience, est chargée de donner son avis sur cette 
revision. (Interruptions à droite.) 

)> Dans ces' conditions, que faire, messieurs, si ce n'est sur- 
seoir au débat de l'affaire? Tous ici nous n'avons qu'un souci : 
faire œuvre impartiale, rendre la justice, être dans la vérité. 
Or, notre religion aujourd'hui n'est point éclairée. » 

C'est M le procureur de la République qui parlait en ces 
termes au tribunal. 

« La vôtre ne saurait l'être davantage. Vous direz> mes- 
sieurs, par votre jugement, si j'ai parlé en bon et loyal ma- 
gistrat. » 

Le jugement n'a que quelques lignes. 

A l'extrême gauche, — Lisez! lisez I 

M. Lagasse. — Le voici : 

« Le tribunal, 

» Attendu que, à supposer établis dans leur matérialité et 
leurs effets légaux les faits qui font l'objet de la prévention, 
les circonstances dans lesquelles se présente actuellement 
l'affaire exposeraient le tribunal, s'il la retenait à l'audience 



liemnieiit et équitable ment 
prévenus ; 



I qui avais cummii 1 erreur. 

■ Je demande pardon à la 

„ l'une autre version du dis- 

toan de H. le procureur de la République, tel qu'il est relaie 

dans U Gazette des tribunaux, {Hilarilé.) 

M, EuGÈNB FouGMÈRB. — Il s'agjt seulement du jugement. 

H. LE MINISTRE DE LA GuBRHB. — Je Us daus la Gazette des 
Tribimavx du même 2Î septembre 1898 : 

« Mais aujourd'hui, messieurs, dit M. le procureur de la 
République; qu'un événement nouveau se produit, Hujourd'bui 
ai) 1e procureur général m'informe qu'il a été avisé par une 
letlre du gouverneur militaire de Paria que l'ex-lieutenant- 
eolooel Picquartest sous le coup d'uue information pour faux 
et usage de faux ft propos du petit blsu dont il s'est servi de- 
vant le conseil de guerre qui a jugé Esterhaz;, un doute 
énorme s'empare de moi, et je me demande si l'enquête, à 
laquelle le colonel Picquart a procédé, l'a bien été avec toute 
la bonne foi et l'impartialité nécessaires. 

D Pas plus que moi, messieurs, vous ne pouvez le savoir, 
el la sotutioQ de celle question étant de nature à modifier 
dans un sens ou dans l'autre votre impression sur les faits 
délictueux pour lesquels les prévenus comparaissent aujour- 
d'hui devant vous, et par conséquent ft influer sur votre dé- 
cision, il va de soi, en etTet, que si, de l'information à la- 
quelle va se livrer la justice militaire, il résulte que la pièce 
incriminée est authentique, il suit, comme conséquence, que 
l'enquête a été faile de bonne foi, et alors les conséquences 
de la divulgation de cette pièce se trouvent singulièrement 
atténuées ; mais si, au contraire, il résultait de cette infor- 
mation que l'onselriuve bien en présence d'un faux commis 
par Picquart, la divulgation de ce faux aggraverait encore le 
délit reproché et vous n'auriez pas assez de pénalité pour les 
punir. B 

Et, à la suite de ce discours du procureur de la République, 
le tribunal qui, sans doute, a su discerner entre les deux 
versions (Rires), a rendu le jugement que vous a lu M. La- 
gasse et qui porte : 
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« Attendu qa*À supposer établis, dans leur matérialité et 
leurs effets légaux, les faits qui sont l'objet de la prévention, 
les circonstances dans lesquelles se présente actuellement 
Taffaire exposeraient le tribunal, s'il la retenait à son au- 
dience de ce jour, à ne pas apprécier sainement et équita- 
blement la portée des actes reprochés au prévenu, 

» Par ces motifs, 
» Renvoie l'affaire au premier jour. » 

M. Louis B4RTH0U. — Ce n*est pas contradicloire. (Bruit 
sur divers bancs,) 

M. Laçasse. — Je demande la parole. 

M. Louis Barthou. — La vérité est que M. le procurear de 
la République a dit les deux. (On rit,) 

M. Lagassb. — C'est C3 que j'allais dire. Je voulais lire la 
seconde p rtie de son discours. 

M. LE PRESIDENT. — Veuillez permettre à M. le ministre 
de continuer. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — Jc n'attschepas, VOUS le 

pensez bien, plus d'importance qu'il ne faut à cet incident 
fort accessoire dans mon argumentation. 

Ce que j'ai tenu à dire en termes succincts, et ce que je ré- 
pète, c'est que nous sommes en présence de considérations 
multiples et graves qui ne me paraissent pas permettre à la 
Chambre de décider, comme on le lai propose, que le Gou- 
vernement sera foccé de prendre telle ou telle attitude. 

Le Gouvernement demande que la Chambre veuille bien 
respecter son initiative et son indépendance. (Vifs applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au centre et à gauche,) 
lui, à son tour, entend respecter l'indépendance du pouvoir 
judiciaire. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. LR PRÉSIDENT. — La psrole est à M. Miilerand. 

M. Marcel Habbrt. — J*étais inscrit pour répondre k 
M. Ribot ; si M. Ribot ne parle pas, je renonce & mon tour 
de parole. (On rit,) 

24. — Nouvelle intervention de Millerand. — Dans l'état de Topi- 
nion, la condamnation de Picquart augmentera la surexcitation 
des esprits, — La Chambre sera responsable de ces discordes, 
si elle n*en coupe pas ie germe, en ordonnant au gouvernement 
de surseoir à la convocation du conseil de guerre. 

M. Millerand. •— De la réponse de M. le ministre de la 
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guerre, la Chambre me permettra de détacher d'abord et de 
mettre en relief ce poiat qu'il c'a pae inâmr; discuté la thèse- 
que j'ai apportée ici, 4 «avoir que M. le général ZurlindeD. 
comme tout général commandant de division, avait le droit 
de modîGer l'ordre de convocation par lui luncé. ■ 

II n'a pas nié ce droit ; il ne pouvait pas d'ailleurs le 
fiire. 

Il est donc ente ndu que M. le général Zurlinden a ie droit,. 
l'il le veut... 

Un HBHBEte A OROiTE — Mais s'il ne le veut pas ? 

H. JuURN Goujon. — Le conseil de guerre est saisi, per- 
lonne ne peut se substituer à lui. 

M. MiLLKRAKo. — Monsieur Goajon, vous viendrez démon- 
trer celle Ibése k la tribune. 

Je dis queU. le ministre de la guerre n'a pas nié, ne pou- 
itit pas ni r, — et j'attends qu'on appoi te celte démonstra- 
lioD à la tribune,— qu'un général commandant une division 
a le droit de modifier l'ordre de convocation par lui laucé. 

Il a ce droit et dès lors nous avons, nous, juges des actes 
des ministres, le droit de demander & M. le ministre de la 
guerre d inviter son subordoniLÈ A modiOer l'ordre deconvo- 
cation qu'il a lancé. {Applaudisiements ài'extréinegaucke. — 
Brait à dro'te.) 

Quelle rnison y a l-il pour s'opposer à celte demande? 
U. le miuislre de la guerre nous a dit ; 

« Mais pour l'honneur de M. Plcquart, pour l'honneur des 
magistrats instracleurs, dans l'iotérât public, il faut en 
Gnir. * 

Comment! monsieur le ministre de la guerre, vous croyez 
que si le 12 décembre, dans l'état où se trouve actuellement 
l'opinion publique, le conseil de guerre rend un jugement 
condamnant M. l'icquart, ce sera fiai ? Mais cela recommen- 
cera, monsieur le ministre de la g.ierrel {Easclamations et 
bruit à dioite. — Applaudissemenls à L'extrême gauche.) 

A DHOCTE. — C'est un aveu ! 

M. MiLLKBAKD. — Je me borne à dire qu'il n'y a pas un 
homme de bonne foi qui puisse nier que dans l'état où se 
trouve actue'Iement l'opinion publique, un jugementdecou- 
damnation de Picquart augmentera encore la surexcitation 
des esprits. (Bruiï à droite. ~ Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ilsepeutque cette constatation de fait révolte et indigne ua 
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certain nombre de nos collègues, elle n'en est pas moins 
Texpression de la vérité. 

M. Marcel Habbrt. — Et l'explication de l'interpellation 
d'aujourd'hui I 

M. MiLLBRAMD. — Mais certainement 1 Si nous sommes à la 
tribune, ^ je l'ai pourtant dit, je le crois, assez clairement, 
— c'est que nous pensons que dans rintérôt de ce pays il n'j 
a pas lieu d'augmenter encore les divisions qui noos dé- 
chirent. {Applaudissements à V extrême gauche.) 

M. Marcel Habbrt. — Vous avez peur du conseil de 
guerre, voilà la vérité. 

M. MiLLERAND. — Il me semble que le gouvernement, que 
M. le ministre de la guerre en particulier, devrait avoir à 
coeur de prévenir un conflit dont les conséquences peavent 
être fort graves et pour la justice militaire et pour la justice 
civile. {Dénégations à droite. — Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche,) 

Vous dites : non ! 

Eh bien I je vous ajourne à quelques jours. 

Il me semble que dans cette affaire il j a eu, depuis 
qu'elle est commencée, assez de surprises, assez d'incidents 
inattendus pour que la prudence au moins s'impose & cette 
Assemblée. {Très bien ! très bien ! à Vextréme gauche et ^ur 
divers bancs à gauche ) 

Je demande au Gouvernement, je demande à M. le mi- 
nistre de la guerre quelles sont les raisons pour lesquelles il 
juge dangereux de faire pour la justice militaire ce qui a été 
fait pour la justice civile. 

Je demande au Gouvernement de dire à cette tribune 
quelles sont les raisons pour lesquelles il lui semble impos- 
sible d'attendre que la Cour suprême ait prononcé pour lais- 
ser cours à la juridictionmilitairecommeàlajuridiction civile. 
{Interruptions.) 

Cette explication, M. le ministre de la gaerre ne l'a pas 
donnée. 

Sur divers bancs. — Si ! si ! — Non ! 

M. MiLLERAND. — Il u'eu a pas dit un mot. 

Il pread aujourd'hui la responsabilité de laisser se créer \ 
le conflit le plus redoutable. . . (Exclamations à gauche et au 
centre.) 

Vos clameurs ne n\'empêcheront pas d'aller jusqu'au 
bout. 
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loi ; c'était notre defoir. {Tris bien! trii 

^oaiiemenls diuers.) 



1 PréBJâent du Conseil. — Le gouvernemeDi 
i génâr&l Zurliaden de surseoir à la conio- 
e guerre. — Ce SMUt la coiiCusioa des pou- 



' DU coASs'L. — J'aborde directement, 
précis qui est posé devant vous, 
rre a. ètè régaliërement coQToquâ, per- 
e, et il a été convoqué pour use date fixe, 

un certain nombre de ses amis nous 

trop rapprochée et, en raison de la coo- 
i se déroulent, soit devant la jaridiclion 
nt la Cour de cassation, il y a intérêt & 
, à ajourner la décision da tribunal milî- 
rrèt de ta cbambra criminelle. • (Très 
divers bancs.) 
.question se présente. 
itioD du sursis ou de l'sjoamemeDt, et 
ois, qui soit posée. IMarques d'approit- 

1 dit: 

ela Chambre à vous donner,^ vous, Gon- 
le reculer cette date et, au nom de It 
er le procès devant le tribunal mili- 

rois pas, messieurs, que vous consentiez 

■ccepterioos pas. [Vifs applavdissemenU 
: de bancs.) 
ccepteri ODS-no us pas î 
l'acceptions, nous accepterions en même 
e le transmettre au tribunal militaire et 
s décisions. 
!. — Pas du tout ! 

)u CONSEIL. — Car la question, k l'heure 
i devant le conseil de guerre lut-mAme- 
isemenls.) 
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26. — Suite de la déclaration du Président du conseil. — La 
Cour de cassation est souveraine pour tout ce qui touche à Taf- 
faire Dreyfus, tandis que le pouvoir exécutif n*a pas à apprécier 
celte connexibé. — Le gouvernement déférera à toutes les me- 
sures réclamées par la Cour de cassation. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Et ici, pas de malentenda, 
pas d'équivoque ; 'nous D*en userons pas parce que l'expé- 
rience nous apprend que, dans ces matières qui s'appellent le 
procès Dreyfus, le procès Picqaart, dans d'tMitres causes con- 
nexes, si le pouvoir politique, représenté par le gouYerne- 
ment, fait une intervention, si petite qu'elle soit, c'est le 
commencement d'une série d'interventions, c'est le commen- 
cement de l'arbitraire. {Vifs applaudissements.) 

C'est l'engrenage dans l'intervention et dans l'arbitraire. 
Hier, on vous demandait de hÀter Tinstruction, de rappeler 
au capitaine rapporteur que, peut-être, il n'allait pas aussi 
vite qu'il aurait pu. 

Cela, nous le pouvions aisément, et nous l'ayons fait ; ce 
n'était pas une de ces interventions qui puissent être mal in- 
terprétées, car tous nous avions hâte de voir la lumière se 
faire et la vérité éclater. 

Aujourd'hui, on nous dit : « Vous avez bien fait de hftter 
l'instruction, mais vous devriez retarder le jugement. » 

M. Camille Pklletan. — Qui a dit cela ? 

M. le puésident du conseil. -^ Je crois qu'on le dit depuis 
trois heures ici. 

Eh bien! nous ne pouvons pas nous décider à ce commen- 
cement, parce que nous ne savons pas où cela peut vous 
mener, vous, messieurs les membres de la Chambre, et où 
cela peut nous mener, nous, membres du Gouvernement. (Ap- 
plaudissements sur un grand nombre de bancs.) 

Laissons les choses dans la situation où elles sont. 

Et d'ailleurs, comme l'a indiqué avec tant de précision 
M. le Ministre delà guerre, est-ce vraiment à vous, membres 
de cette Chambre, à nous représentants du pouvoir exécutif, 
à apprécier cette question de connexité? 

Est-ce que cette question, avant d'être %posée devant yous 
parle débat actuel, n'est pas posée depuis quelques jours, 
depuis plusieurs semaines, devant une juridiction plus com- 
pétente en l'çspèce, devant la chambre criminelle de la Cour 
suprême? {Très bien! très bien!) 
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noir qui est le plus capable de juger 

la conoaissance de l'affaire, de ton 
]ts, celui par conséquent qui peut le 
lité, si ce pouïoir croit inulile de rë- 
. ati Gouvernement, quelle iDitialiie 

le jaridiclion suprême estime qu'il 
ce de la vérité etàla bonne marche 
des questions au Gouvernement, le 
ment il doit lui répondre. {Très bien! 

ait pas la première Tois que la cham- 
mandé au Gouvernement de lui four- 
aation sur celle affaire Picquart; ilj 
7ons reçu la demande d'un certain 
ves à cette alTaire. 

n'était pas terminée, nous ne poo- 
pies, nous les avons fournies ; aujour- 
à la disposition de ceux qui croiraienl 
apluudissements.) 

a ta prétention justifiée, j'en suis sûr, 
s questions judiciaires sur le terrain 
la conviction de contribuer aiasi & h 
nous avons tous et qui est la puàÛ- 
>aisement des consciences. [Appfmi- 

icatioas peuvent su fflre à ceux qui, 
cter telle ou telle juridiction, ne sont 
lu même coup le Gouvernement. 
:e d'autres qui suspectent le Gouver- 

Dgerait de face ; il ne s'agirait plus 
r une date, mais de savoir ce qu'on 
suspecte en nous, ce qu'on nous re- 



ixiNSEiL. — Si quelqu'un professe t 
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s'il D'y avait jamais eu de commanication irrégulière avec la 
j'Ustice régaliëpement saisie, peut-être n'aurioQS-nous pas à 
déplorer la situation dans laquelle nous nous débattons avec 
angoisses depuis u^ an. 

Il faut respecter la justice régulière. 

11 faut s'abstenir de tout ce qai pourrait, soit directement, 
soit indirectement, peser sur la décision des juges ciyilsoa 
militaires devant lesquels nous avons tous, à quelque parti 
que nous appartenions, le devoir de nous incliner respec- 
tueusement. 

Je vais plus loin. 

J'admets avec M. le président du conseil que cette Gbambre, 
à qui appartient pourtant le droit de juger les ministres et 
Tusage qu'ils font de leurs pouvoirs, ne doit pas, quand ud 
procès est en cours, procéder par voie d'injonction. 

M. le président du conseil a raison; j'ai été moi-môme 
chargé du gouvernement, je suis d'accord avec lui. 

Nous ne pouvons pas interyenir par voie d'injonction. 

Nous pouvons cependant à cette tribune dire avec netteté 
notre opinion : le Gouvernement est obligé lui aussi d'en 
avoir une et de conformer sa conduite à son opinion. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — G'cst co quc nous aVODS 
fi^it, monsieur Ribot. 

M. Ri BOT. — Nous ne procédons pas par voie d'injonction, 
mais à une condition : {Mouvements divers,) c'est que le Gou- 
yernement comprenne l'étendue de ses devoirs et de ses 
droits et aussi l'étendue de sa responsabilité. 

J'ai été pour ma part inquiet, je l'avoue, ces jours derniers, 
de voir dans les communications officieuses que Ton don- 
nait à certains journaux, qu'on s'évertuait & diminuer les 
prérogatives et la responsabilité du Gouvernement. 

C'est pour m'expliquer sur ce point que je suis à cette tri- 
bune, car il ne faut pas laisser dire, comme on Ta fait, que 
le Gouvernement est en quelque sorte spectateur de l'œuvre 
de la justice. Il est le chef de l'action publique. 

Je ne peux pas laisser dire qu'il appartient, soit à un pro- 
cureur général, soit à un commandant de corps d'armée, 
quelque respect que j'aie pour lui, de diriger sans contrôle 
l'action publique, c'est-à-dire de résoudre à lui seul la 
question de savoir s'il faut engager l'action aujourd'hui oa 
demain, s'il faut juger à huis clos ou toutes fenêtres ouvertes. 

Vous êtes d'accord avec moi sur cette question, monsieur 
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voterai pas une ÎDjonction quY repoussée le Gouveroemeat. 
[Applaudissements au centre. — Mouvements divtrs et pro- 
tortgés.) 

Voix nombreuses. — La clôture! 



SI. — Clôture des débats. 

U. Jacqdes Piou. — Je demande la parole contre la clô- 
tui%. 

M. LR PRÉSIDENT. — M. Piou a la parole contre la clAtnre. 

H. Jacques Piou. — Messieurs, il me semble impossible 
que le débat se termine sur l'exposé de la théorie juridique 
que TOUS venez d'entendre. L'honorable M. Ribot a pro- 
clamé le droit du Gouvernement d'intervenir par la voix de 
son procureur général dans un débat criminel. 

Voix diverses. — La clôture I 

M. Jacques Piou. ~ Si la Chambre croit qu'il est inutile de 
s'expliquer sur cette thèse, je descends de la tribune. 
(Mouvements divers .) 

M. LK PHÉsiDENT. — Je mets la clôture aux voix. 

(La clôture est prononcée). 

32. — Lee ordres du jour. — Il y en a neuf. — Le gonvernemeni 
adopte celui de « Néron-Bani:el et Dujardin-Beaomeiz >. — Li 
Chambre lui donne la prioriié. — Camille Pelleian eipiique 
son voie. — L'ordre du jour gouveroemenial est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je suis saisi de dix ordres du jour mo- 
tivés. {Exclamations.) 

M. Louis Buuket. — Je demande l'ordre du jour pur et 
simple! 

M- LE PRESIDENT. — Le 1" ordre du jour, qui est signé de 
M. Millerand, est ainsi conçu ; ■ La Chambre invite le mi- 
nistre de la guerre i donner l'ordre de surseoir à la réu- 
nion du conseil de guerre chargé de connaître de l'affaira 
Picquart, et passe à l'ordre du jour. ■ 

Le 2°, de M, Gauthier (de Clagn;), est ainsi conçu : ■ La 
Chambre, conSante dans le Gouvernement pour assurer la 
complète indépendance de la juridiction militaire comme de 
la Juridiction civile, passe i l'ordre du jour, *lTris bien! 
très bienl) 
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Mais puisqu'il faut choisir une formule, le Gouyernement 
déclare s'arrêter à celle qui a été lue la première dans cet 
ordre d'idées et qui est signée de MM. Nérpn-Bancel et Da- 
jardin-Beaumetz. 

M. Louis Brunbt. — Je retire ma demande d'ordre du 
jour pur et simple. 

M. Chapuis. — Je me rallié à Tordre du jour de MM. Néron- 
Bancel et Dujardin-Beaumetz. 

M. Gauthier (de Glagnj). — Je retire mon ordre du jour et 
me rallie & celui de MM. Néron-Bjincel et Dujardin-Beau- 
metz. 

M. LE lieutenant-colonel Guérin. — Je retire aussi le 
mien. 

M. Georges Girou. — Je retire également mon ordre du 
jour et me rallie à celui de MM. Néron-Bancel et Dujardin- 
Beaumetz. 

M. Gautret. •— Je fais la même déclaration. 

M. Lauraine. — Et moi aussi. 

M. LE président. — Je donne de nouveau lecture de Tordre 
du jour de MM. Néron-Bancel et Dujardin-Beaumetz, auquel 
plusieurs de nos collègues viennent de se rallier : 

a La Chambre, approuvant les déclarations du Gouverne- 
ment et respectueuse du principe de la séparation des pou- 
voirs, passe à Tordre du jour. » 

M. MiLLERAND. — J'ai demandé la priorité pour mon ordre 
du jour. » 

M. Camille Pelletan. — Cest Tordre du jour pur et 
simple qui a la priorité. 

A l'extrême gauche. — Il est retiré. 

M. le président. — Alors, je vais appeler la Chambre à 
statuer sur la question de priorité, en faveur de Tordre du 
jour de M. Millerand. Cet ordre du jour est ainsi conçu : 

« La Chambre invite Je ministre de la guerre à donner 
Tordre de surseoir à la réunion du conseil de guerre chargé 
de connaître de l'affaire Picquart, et passe à Tordre du jour.» 

Il y a une demande de scrutin signée de MM. Bérard, 
Lucien Hubert, Theulier, Herbet, Georges Trouillot, Constant, 
Pochon, Jean Codet, Gueneau, Genêt, Gillot, Bontemps, Ra» 
zimbeau, de La Porte, Isambert, Lauraine, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les Yotes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 



??s7»vçr*"' 



•V« ^^^^ V^rUfrr^i ■ 




436 LIVRE TROISIÈME 

Clagnj), MilleToye, Marcel Habert, Firmin Faure, Ârthor 
Legrand, Denjs Cochin, Gunéo d'Ornano, Ferdinand Boagère, 
Massabuau, d'Âulan, le général Jacquey, Gayraud, Raa> 
line, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. LE PRÉSIDENT. ^ Volcl Ic résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des Totants 510 

Majorité absolue 256 

Pour l'adoption 437 

Contre 73 

La Chambre des députés a adopté. {Applaudissements,) 



r }■ 



CHAPITRE SEPTIÈME 



Ce que la séance àa ss novembre avait appris à Rochefoi 
OrumoQt. — < La Chambre et le Syndicat n et « Le 
U. Picquan >. — Bonimeats de montreur de marionnet 
Hervé de Kérohant signe la protestation en faveur de Fie 
— Réunion des ciioïeuB lyonnais, d'où la protestation ava 
son essor vers les tours Notre-Dame. — Vérité selon Dru 
et Vérité tonte nue. 



Bans « La Chambre et le Synclicai ». Rochefori 
prâcia, comme il suit, les débats du Palais-Bou 
[Intransigeant du 30 novembre) : 



La séance d'bier ressemblait à un déballage < 
maisoD des Cent Mille Paletots. 

Les députés attachés à larédaclton de journaaxd 
Fiuards qae a l'alTaire » a mis dans leurs meubles, 
venos SDCceasivement étaler leurs écbaiitillons s 
drap vert de la tribune. 

Bt, par une coïncidence utile à signaler, tous, 
élections dernières qui datent à peine de six moi 
8cint présentés comme adversaires irréconciliable 
irattre de l'tle du Diable et formellement opposée 
rerision de son procès. 

Oe qui, pour tout Français impartial, signiSe qu'i 
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sont dits anti-dreyfasards pour être élus, et qae, actuel- 
lement, ils se disent dreyfusards pour d'autres motifs 
que le public a d'ailleurs depuis longtemps appréciés. 

Quant à MM. Barthou et Poincaré, récemment entrés 
dans la sarabande, et qui brûlaient d'envie de donner 
des gages à Reioach, leur chef d'orchestre, ils n'ont, 
pendant les deux ans du ministère Méline, cessé d'af- 
firmer que Dreyfus avait été justement et légalement 
condamné. 

Et voilà qu'à peine remplacés sur le banc des mi- 
nistres, Barthou s'aperçoit que la condamnation du 
traître a été à la fois illégale et injuste. 

C'est peut-être abuser un peu du droit que possède 
tout homme politiqtie aux opinions successives. 

D'autant qu'au milieu de tant de ramasseurs de pé- 
pites dreyfusardes, M. Barthou a des raisons particulières 
d*être assez gêné. 

Lors de la décision du conseil d'Ëtat prolongeant jus- 
qu'en Tannée 1956 la concession de la compagnie d'Or- 
léans, M. Barthou, à ce moment ministre des travaux 
public, fut, bien qu'ayant démissionné à la suite de cet 
arrêt, accusé — à tort, je l'espère — de l'avoir inspiré 
aux conseillers. 

Un député se fit même l'écho de tous ces bruits de 
couloirs et, jaloux de démontrer qu'il n'avait en rien spé- 
culé sur une hausse d'actions qu'il lui avait été facile de 
prévoir, M, Barthou réunit un jury d'honneur dont j'eus 
celui de faire partie. 

Aucun agent de change ne nous ayant ouvert ses 
livres, nous dûmes naturellement déclarer qu'il n'y avait 
contre la délicatesse de l'ex-ministre aucune preuve tan- 
gible. 

De même, quand la feuille à Jaurès raconte que l'/n- 
transigeant est subventionné sur les a fonds secrets de 
l'état-major», elle est incapable d'exhiber un reçu signé 
de nous, attendu que nous nous garderions d'en délivrer 
à l'état-major, même s'il nous subventionnait en effet. 

Mais l'étrange volte-face de M. Barthou venant, dans 
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lemeDt anglais, selon un dicton dn paya, peat 
epté changer nn homme en femme, 
ait prendre à ta lettre les paroles de M. Dapoj, 
de Cassation pourrait tout, m6me changer 
Ite » Picqnart en homme et Vacher en prix 

olonel », à la libération duquel les arrosés da 

dansent la polka des pièces d'or, appartient 

1 de gnerre et n'appartient à personne aatre. 

^ous les prétoires militaires on civils devraient 

dUs, comme l'ont été Sain te -Pélagie et Hazas, 

resterait ouvert qu'un seul en France : celui de 

ù siëgenl Lœw et Manau. 

rait alors & nn accusé d'être très riche poar 

riablement acquitté. 

ifflrait qu'il fût acquitté pour qu'on fût sûr qu'il 

icbe. 

>u avait les honneurs de c La Chamhre et le 

, ». A peine laissait-il à son collègue Poincaré 

lagistrats de la Cour de cassation une petite 

as la distribution des huées. 

1 avaient le droit d'en être jaloux, si, comme 

rétendu « Boubou », ces huées était « l'hon- 

loute une vie >. 

àDrumont, il intitula son article du 29 no- 

« Le cas de M. Picqnart i : 



ait hier au Palais-Bourbon : a C'est le minîs- 

ïmain qui a été renversé. » 

It, en effet, qu'il y avait une combinaisoD mi- 

1, derrière l'interpellation de H. Millerand qui a 

iment avorté. 

est certain, c'est que la jeune garde dreyfa' 
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sarde, qui s'était réservée depuis si longtemps ponr 
donner aa dernier moment, n'a pas en à se loaer 
ioterventioa. 

Ce fut une huée quand M. Poincaré, qui faîsail 
du ministère Dupuy an moment de la condan 
du traître, vint se déclarer partisan ardent 
lumière. 

Od éclata de rire, quand M. Dupny dit à M 
thon : 

« Vous affirmez qu'il y ? eu une erreur de coi 
Qa'avez-vous fait pendant deux ans pour faire 
plier la Justice et la Vérité 7 » 

Ce conp de poing détaché d'un air bonhommi 
avec la maestria d'un solide Arverne, fut la ga 
cette interminable séance. 

J'avoue qu'à moi, naïf, les déclarations du gou 
ment m'ont para très franches et très nettes. 

Y a-t-il une rosserie là-dessous, comme qni 
uns le prétendent ? 

Le gouvernement se prëterait-il à un mauvai 
que prépareraient les vieux coquins de la Cour ' 
sation, d'accord avec les Turpides du Sénat 
escamoter le dossier Picquart ? 

Pour se prononcer, il faut attendre, car rien 
ne le fait supposer, et le gouvernement, soutenu 
Chambre et ayant derrière lui le pays tout 
aurait tout intérêt à être honnête. 

Ce qui m'a frappé surtout, c'est l'acharnemei 
lequel les représentants de l'aristocratie bourgec 
quelque côté qu'ils siègent, soutiennent les leu 
qu'ils sont de leur caste. 

Sous ce rapport, Millerand et Poincaré sembl 
frères siamois ; ils ont le même talent, un talent 
précis, coupant, mais sans émotion et sans flan 
iU sont bien plus près l'un de l'autre que les él 
candides ne le peuvent supposer ? 

S'il s'était agi d'un pauvre petit soldat, croye 
qae l'on aurait passé cinq heures à discuter sur si 
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Croyez-vous que Ton aurait demandé que Ton pèse 
sur ]a justice militaire en sa faveur, que l'on force le 
ministre de la guerre à retarder sa miâe en jugement ? 

Vous êtes bien couvaincus du contraire n'est-ce pas? 

Est-ce que l'on s'est occupé de Turpin ? 

Turpin était un enfant du peuple ; il s'était fait lai- 
même ; il avait appris ce qu'il savait, en suivant les cours 
du soir. 

11 avait rendu un grand service à la France, au mo- 
ment de Tafiaire Schnaebelé, en nous donnant la 
mélinite. 

Est-ce qu'on a fondé des syndicats pour lui ? 

Est-ce qu'on a créé des journaux pour le défendre ? 

Est-ce que tous ces universitaires déclamateurs et 
grotesques, les fameux champions de rHumanité, les 
Seailles, les Stapfer, les Havet, les Monod ont dît un 
mot en sa faveur ? 

II. — Picquart a été le grand flétri de la journée d'hier. 

• 

^ (« Je m'imagine, disait hier matin Gornély, en un lan- 
gage qui est tout simplement exquis, que la plupart 
sinon la totalité de ces hommes de science, de littéra- 
ture, d'art, de savoir enfin, marchent les yeux levés sur 
le divin fantôme de la Justice, que c'est rinstinct, le 
besoin de la justice, le sentiment de la solidarité 
humaine qui les soulèvent. » 

Mon vieux camarade Cornély serait bien aimable de 
me dire pourquoi le divin fantôme ne s'est révélé à ces 
intellectuels que lorsqu'il s'est agi d'un Juif soutenu par 
tous les millions d'Israël ? 

Pourquoi ces belles âmes sont-elles restées insensibles 
aux souffrances de Turpin ? 

Pourquoi tous ces défenseurs de la légalité n'ont-ils 
pas protesté lorsqu'on refusait de donner communica- 
tion à Turpin des scellés n°* 1 et 2 qui contenaient des 
pièces indispensables à sa défense ? 

Je vous vois rire, Cornély. 
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C'est égal, les membres du Syndicat « marchant les 
yenx levés sur le divin fantôme de la Justice», c'est une 
trouvaille qui n'est pas banale et qui ferait une déli- 
cieuse légende pour un dessin de Forain. 

Turpin, cependant, était autrement intéressant que 
Plcquart. 

Il n'appartenait pas au ministère de la guerre ; if 
n'avait pas livré des dossiers dont il était dépositaire à 
4'occasion de ses fonctions. 

Il avait trouvé, par hasard, en Angleterre, chez les 
Amstrong, des documents qui prouvaient qu'on avait 
trafiqué de son invention, qu'on l'avait dépouillé, et il 
les avait publiés pour prouver qu'il n'avait pas tort de 
«e plaindre. 

Personne, encore une fois, n'a proposé de prendre 
'des mesures spéciales pour sauver ce grand plébéien et, 
«auf erreur, je ne crois pas que Millerand soit intervenu 
-en sa faveur. 

A rheure actuelle, tous les hommes de bon sens, tous 
des vrais démocrates sont frappés de cette différence 
entre ceux qui sont simplement sortis des rangs du 
peuple et ceux qui sont sortis des grandes écoles où les 
fils du peuple n'ont guère accès. 

En réalité, un officier est placé, par la force même 
•des choses, dans une situation exceptionnelle. 

Il porte un brillant uniforme ; ses subordonnés sont 
•obligés de le saluer du plus loin qu'ils l'aperçoivent. 

Une bourrade, un coup de poing qui, dans le civil, 
seraient punis de quelquet francs d'amende, sont consi- 
dérés comme de véritables crimes de lèse-majesté 
lorsqu'il s'agit d'un officier et punis, sinon toujours de 
la mort, du moins des travaux publics. 

Un officier doit donc accepter les inconvénients d'une 
situation dont il accepte les avantages. 

Il aurait fait appliquer la loi militaire à ceux qui lui 
auraient manqué de respect ; il est inadmissible que, 
dès qu'il se sent menacé, il cherche à se réfugier sous 
les jupons sales des magistrats de la Cour de cassation. 
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A ce point de vue, on peut dire que Picquart a été le 
grand flétri de la jonrnée d'hier. 

Des hommes, qui auparavant n'étaient pas abaolu- 
ment hostiles à l'ex- lieu tenant-colonel, s'exprimaient 
hier sur son compte plus durement que nous ne l'avOD! 
jamais fait. 

H Comment, disaient-ils, voilà un soldat qui est atta- 
qué dans son honneur depuis plus d'uu an. 

» L'occasion se présente à lui d'être jugé par se» 
pairs, de pouvoir confondre ses accusateurs devant la 
France entière, puisqu'il a été formellement déclare 
que les débats n'auraient pas lieu à hnis clos. 

u Et ce soldat emploie tous les moyens, met en mou- 
vement tout le Syndicat, recourt à toutes les arguties 
de procédure pour se soustraire à un débat public. 

> Décidément, cet homme de Plutarque n'est qu'an 
émule de Robert Macaire et un disciple de Jeau 
Hiroux... » 

« Le cas de M. Picquart » tombait sur un « motde 
la Qn B, placé par DrumoDt dans la bouche de l'une de 
ces marionnettes, qu'il avait la spécialité d'animer. 

Marionnette anonyme, de même prestige que l'hôte- 
lier, qu'il avait fait parler naguère « sur le pas de sa 
porte B, le 2 novembre. 

Le montreur de marionnettes avait soin, pour « au- 
toriser » son pantin, d'écrire dans le « livret » que 
celui-ci, « auparavant, n'Atait pas hostile à l'ex-lieu- 
tenant- colonel ». 

La marionnette anonyme de Drumont,si ingénions 
que fût son montreur, parut cependant beaucoup 
moins intéressante sur « Picquart, le grand flétri de 
la journée d'hier » qu'un témoin, bien vivant celui- 
là, nullement anonyme, qui manifesta nettement son 
impression, après le débat parlementaire du 2S no- 
vembre. 

Voici, en efl'et, le document que publia le Rappel 



hant, avait élé l'iDstrument choisi par la Providence 
pour opposer l'une et l'autre vérités sur le cinémato- 
graphe, reflet des polémiques et des luttes actuelle: 
L'historien enregistre fidèlement ce témoignage, cai 
sa valeur est infinie. Il est de ceux, par lesquels sont 
fixés, aux yeux de la postérité, les responsabilités de: 
divers personnages qui ont trempé dans les iniquité; 
de 18P4 et de 1898. Les lieutenants-colonels Henry et 
du Patyde Glam ont été des monstres : ils eussent 
paru des malfaiteurs presque inoflensirs et leurs 



